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NOTE

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies se composent de lettres
majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte signifie qu'il s'agit
d'un document de l'Organisation.

I.e rapport du Comite sp6cial comprend cinq volumes. Le present volume contient les
chapitres V aVII*; Ie volume I, les chapitres I aIV; Ie volume III, les chapitres VIII aX;
Ie volume IV, les chapitres XI aXXI; et Ie volume V, les chapitres XXII aXXVII; chaque
volume contient une table des Jnatieres complete.

• La presente version des <:hapitres V aVIi est une compilation de documents parus sous forme
provisoire, a savoir: A/8723 (troisieme et quatrieme parties), du 11 septembre 1972, et A/8723
(cinquieme partie), du 30 septembre 1972.
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ACTIVITES DES INTERETS ETRANGERS, ECONOMIQUES ET AUTRES, QUI FONT OBSTACLE A
L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'IND~ND.ANCE AUX PAYS ET AUX
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SOOS DOMINATION COLONIALE, ET AUX EFFORTS TENDANT A ELIMINER LE COLONIALISME,
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A. EXAI:IEN PAR LE em·UTE SPECIAL

1. A sa 841eme seance, Ie 16 mars 1912, Ie Comite special, en adoptant Ie
soixante-cinquieme rapport du Groupe de travail (A/AC.I09!L.163) , a decide
d'examiner, eomme "point distinct, la question intitulee "Activites des interets
etrangers: economiques et autres, qui font obstacle a l'application de la
Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux en
Rhodesie du Sud, en Namibie et dans les territoires sous domination portugaise,
ainsi que dans tous les autres territoi~es se trouvant sous domination coloniale,
et aux efforts tendant a eliminer Ie colonialisme, I'apartheid et la discrimination
raciale en Afrique australe". Par la meme decision, Ie Comite special a renvoye
la question au Sous-Comite I pour examen et rapport.

2. Le Comite special a examine la question a ses 891eme et 892eme seances, les
30 et 31 aout 1912.

3. Lorsqu' il a examine la question, Ie Comte special a tenu compte des
dispositions des resolutions pertinentes de l'Assemblee generale, en particulier
de la resolution 2813 (XXVI) du 20 decembre 1911 relative a la question, ainsi que
des resolutions relatives aux territoires coloniaux en Afrique. En outre, Ie
Comite special a dUment tenu compte des renseignements pertinents fournis par les
representants des mouvements de liberation nationale des territoires coloniaux
en-Afrique qui ont ete entendus par Ie Comite au cours de ses reunions hors du
Siege en avril 1972.

4. A sa 891eme seance, Ie 30 aout, dans une declaration faite au Comite special
(A!AC.I09!pv~891), Ie Rapporteur du Sous-Ccmite I a presente Ie rapport du
Sous-Comite sur cette question (voir annexe au present chapitre). Le ra~port du
Sous-Comite comprenait neuf documents de travail etablis par Ie Secretariat a la
demande du Sous-Comite, ou fiBuraient des renseignements sur la situation economique,
eu egard notamment aux interets ecc~omiques etrangers dans un certain nombre de
territoires.

5. A sa 892eme seance, Ie 31 aout, a la suite de declarations faites par les
representants de la Cote d'Ivoire, de 1a Suede, du Venezuela, de la Tchecoslovaquie,
de Fidji, de la Sierra Leone, de l'Ir8n, de la Trinite-et-Tobago, de l'Union des
Republiques socialistes·sovietiques, de la Chine, du Uali, de l'Equateur et de
la Yougoslavie (A!AC.I09!PV.892), Ie Comite special a adopte Ie rapport du
Sous-Comite I sans op~osition et a fait siennes les conclusions et recommandations
y contenues (voir par. 6 ci-apres), etant entendu que les reserves exprimees par
les representants de la Cote d'Ivoire, de la Suede et du Venezuela figureraient dans
Ie com~te rendu de la seance.

B. DECISION DU COMITE SPECIAL

6. On trouvera ci-apres Ie texte des conclusions et recommandations que Ie
Comite special a adoptees a sa 892eme seance Ie 31 aout et dont il est fait
mention au paragraphe 5 ci-dessus :

- 2 -

etl:
SUl

Sue
t01
ter
AfJ.
aVE

soc
paE.
pUJ,
reE
d' e
l' j
26~

cor
pal
aui
in1

"nee

dar
cor
pIt
qUE

def
ecc
def
agl
ele
co]
dif
no1
bel
fOl
pal,ec(
ini
faj
d'l
mOl

es~

agJ
leI
Ro~•



111-·

•, ,

a) Conclusions

1) Sur la base de l'etude qu'il a faite des activites des interets
etrangers, economiques et autres, qui font obstacle a l'ap~lication de la Declaration
sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux en Rhodesie du
Sud, en Namibie et dans les territoires sous domination portugaise, ainsi que dans
tous les autres territoires se trouvant sous domination coloniale, et aux efforts
tendant a eliminer Ie colonialisme, l'apartheid et la discrimination raciale en
Afrique australe pendant l'annee consideree, Ie Comite special 'note de nouveau
avec une profonde inquietude que les puissances coloniales et les Etats dont les
societes et les ressortissants se livrent a ce genre d'activites, ont continue a ne
pas tenir compte des decisions prises par les Nations Unies a ce sujet. Les
puissances coloniales et les,autres Etats en cause n'ont pas applique les
resolutions de l'Assemblee generale, en particulier Ie paragraphe 4 du Programme
d'action pour l'application integrale de la Declaration sur l'octroi de
l'independance aux pays et aux peuples coloni~lX, figurant dans 1a resolution
2621 (xxv) et Ie paragraphe 11 de la resolution 2873 (XXVI). Le Comi~e" special
constate que, notamment en Namibie, dans les territoires sous domination
portugaise et en Rhodesie du Sud, aucune mesure legislative~ administrative ou
autre n'a ete prise pour faire cesser ou pour restreindre les' activites des
interets etrangers qui continuent a priver les peuples coloniaux de leurs ressources,
necessaires a une independance viable.

2) L'examen, par Ie Comite special, de la situation economique qui regne
dans les territoires montre que la situation n'a guere change pendant l'annee
consideree. Les monopoles et autres en'creprises etrangeres operant dans la
p1upart de ces territoires, particulierement en Afrique australe, ne sont guides
que par leurs propres interets et ne tiennent aucun compte des droits legitimes
des habitants des territoires. lIs continuent de ne developper que les secteurs
economiques qui rapportent les benefices les plus eleves et ont reduit Ie role
des territoires a celui de fouruisseur de matieres premieres et de produits
agricoles aux puissances metropolitaines ou a d'autres pays. Leurs benefices
eleves sont dus aux privileees que leur accordent specialement les administrations
coloniales et les regimes racistes et a l'existence d'une politique de '
discrimination raciale et de paiement de bas salaires aux travailleurs autochtones,
notamment dans les territoires d'Afrique australe, ou les travailleurs ne
beneficient d'aucune prestation de securite sociale et ne sont pas autorises a
former des syndicats pour defendre leurs interets. Les 'b"enefices eleves accumules
par les monopoles etrangers ne sont pas investis pour ameliorer la sit~ation

economique et sociale des populations autochtones, mais demeurent aux mains des
interets etrangers consideres ou sont partages avec les regimes racistes. En
fait, les interets etrangers fournissent aux regimes coloniaux des capitaux et
d'autres formes d'assistance, y compris une aide militaire, en vue d'ecraser les
mouvements de liberation nationale.

.,

3) Le Comite special note que I'econamie de la IJamibie, qui repose
essentiellement sur I'exploitation miniere, la peche commerciale~ I'exploitation
agricole et I'elevage a des fins commercia~es, est presque" exclusivement entre
les Dlains au sous Ie contrale de societes etrangeres d'Afri~ue du Sud, du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des Etats-Unis d'Amerique
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et de certains autres pays occidenta~x. Dans tous les secteurs de l'economie
namibienne, les Africains constituent la main-d'oeuvre semi-qualifiee ou non qualifiee.
La. greve generale des travailleurs africains seus contrat qui a eu lieu a la fin
de 1971 et au debut de 1972 et a temporairement paralyse l'economie, et la fa~on
impitoyable dont cette greve a ete reprimee ont revele au grand jour l'inhumanite du
systeme d'esclavage que maintient le regime sud-africain dans l'interet des grandes
societes minieres et d'autres interets etrangers.

4) L'etude du Comite special prouve que le Portugal et les interets
econociques etrangers de ce'rtaines autres ];'ui~;:':Hmces occidentales continuent
d'exploi~er l'enorrne richesse des territoires sous domination portugaise pour
en tirer Ie maximum possible de benefices, et ce a.u mepris total des interets
legitimes ~es pe\~les de ces territoires. En s'abstenant de prendre des mesures
pour faire cesser ou pour restreindre les activltes des soci~tes relevant
de leur juridiction qui continuent d'exploite~ les ressources des.peuples de
ces territoires, ces puissances appuient la politique colonialiste du Portugal.
Le processus actuel d'eA~~~sion des interets econo~ques etrangers se caracteri$e
principalement pe.r la mise en place, avec l'aide de grands mr::>nopoles ~"a.nt leur
siege au Royaume-Uni t e.ux Etats-Unis t en France teD, Republique federa.le
d'Allemagne t et au Ja.pon, d' un nouvea.u com,ple:i:e industriel militaire et
paramilitaire sous 1 'egide o.e l'Afrique du Sud qui penetre profoadement dans les
territoires voisins d'Afrique australe. Cette poussee economique vers l'exterieur
se manifeste, entre autres. awe deux points principaux - le barrage de
'4 000 megaw~tts de Cabora Bassa deja en constructio4 sur le Zambez~ et le projet
de 2 000 megawatts du bassin du Cunene dans le sud de 1 t Angola, dans
lesquels les interets fin~l1ciers sud-atricains jouent Wl role de premier plan.

5) Le Comdtespecial reitere comme suit fes conclusions precedentes
concernant le projet de Cabora Basse. : a) 1 'objectif poursuivi pa:c le 'Portugal
et les regimes racistes minoritaires de l'Afrique australe en entreprenant
le projet avec l'aide de certains monopoles etrangers est d'opprimer encore plus
les habitants autochtones et de mettre fin a lao lutte de liberation nationale
des peuples non seulement du Mozambique mais aussi de 1 'Angola, du Zimbabwe
et de 1a Namibie; b) le projet vise a permettre au Portugal et aux autres
regimes racis~es minoritaires de l'Afrique e.ustrale de faire veni~ dans la region
plus d'un million de colons blancs qui participeront directement a la guerre
menee, contre les peuples des territoires; c) le projet renforcera la base
econondque des regimes racistes minoritaires de l'Afrique australe ainsi que la
suprematie blanche d~~s'cette region; d} le projet aura de graves conse~uences
politiques negatives non seulement pour les pays independants et coloniaux de
I'Afrique australe mais aussi pour Ie continent tout entier et sera. une source de
tensions et de discorde internationales; e) le Comite' special estime que toute
participation etrangere au projet ~evient a renforcer les regimeo racistes
minoritaircs d'oppres~ion de l'Afrique australe. La construction du barrage
d,e C~bora Basse. dans le Mozambique et Ie. mise e~l valeur <ie ·la vallee du Cunene
en ,Angola., venant apres c{nq si~cles de colonialisme, ne visent pas a elever
le niveau de vie des peuplea afrtcains mais bi~ll a perpetuer le. domination du
Portugal sur ces territoires. L'appel ~ontenu UlnS la resolution 2703 (~.)

et repete dans Ia resolution 2795 (XXVI), que ~. 'ASsemblee generale a adresa~
aux puissances coloniales et aux Etats dO;"'lt des so~ietes participent a la
construction du projet de Cabora Bassa et de celui du Cunene, afin qu'elles
retirent leur assistnnce a c~s projets a ete ignore; des interets etrar.gers de
'F;...;,t.:::ce, de Repu'blique federale d'Allemagne , d 'Afrique du Sud, du RcyaU:;:l(~-Uni, des
Etats-Unis et duCa.n.ada, conti!luent de contribuer a la construction du barrage.

I'
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6) Le Comite special note que l'Afrique du Sud demeure, au Mozambique,

190 so~":::e ~a plus importante d'investissements en capi'ca.ux etra.ne~;rs. Outr'e
qu~ils sont preponderants dans ~e prQjet d~ Cabora Bassa, les capitaux
sud-africsins jouent un role de plus en plus gr~d dans 1 '.industrie mini ere et
dans d' a"J.~::·es secteurs. Par ailleurs, l'Afrique c.u Sud demeu.~e apres Ie Portugal t

1e princi,al partenaire com~ercial du territoira. Au cours de l'annee ecoulee,
des indices portent e crQire que certains intS:,"et's au Moza..~bique re·cherchent
une integration economique plus etroite avec l'Afriq,ue du Sud a.rin d'appuyer
le maintien de la presence du Portugal en Afrique.

7) Le Comite special note avec une profonde inquietude que 1e Gouvernement
portugais redouble d'efforts pour promouvoir l'installation de non-Africains
au Hozambiqtue, ~Jarticulierement dans les regions du Nord et notarmnent dans 1a
vallee du Zambeze. Ces nouveaux colons re~oivent une assistance financiere
substantie1le et de vastea etendues "de terre defrichees destinees au developpement
de l'agriculture 'et de l'elevage; ~es Africains, en revanche; sont r~inst~les

c!a.na des villa~s nouvellement cre~s situes sur des terres inferti.J.es ~tde

faibles ressources. Tous les renaeignemcnts dont on dispose donnent a penser que 11
.gouvernement est d~ciae a poursuivre une politique de nature a prolilOuvoir
1 'installation en nombre croissant d 'Europe~ns de fa~on a renfoI"cer J'.a
do~nation du Portugal sur Ie territoire alors qu'il n'a rien fait pour encourager
les Africains a participer a des projets analogues.

8) En Angola, le Portugal cherche ega.1ement a renforcer sa domination
avec 1 'appui des interets economiques etrangers. La concentration des capitaux
etrangers investis dfu1S leo secteur minier s'est ~ccrue et .l'exploitation des
ressources minerales du territoire en vue de leur exportation a ete acceleree.
Dans ce territoire ege.lement, les interets de l'Afrique du Sud ont augmente
regulierement, en particulier dans Ie secteur"de 1 'industrie extractive et
dana le. region du Cunene. La politiq,ue du Portugal consistant- a encourager
les investissements etrangers s'accornpagne d'un deploiement d'efforts intensifs
visant a. modifier 1a structure rurale dans les regions les plus str,ategiques en
reinstallant ailleurs 1a population africaine et en faisant venir un million
environ de colons non africains_

9) Les renseignements concernant la situation en Rhodesie du SUd montrent
qu'il n 'yo a pas eu de changement notable en ce qui concerne le role que jouent
les interets etrangers, economiques et autres, dans le territoire. L'economi~

continue d'etre dominee par ces interets, qui p...gissent avec la coopera.tion et
1'appui direct du regime illegal. Les interets economiques etrangers et ceux
des colons blancs continuent de predominer dans lea sectem-s non agricoles de
l'economie et, d'apres des estimations officieuses, 80 a 90 p. 100 de l'industrie
miniere du territoire appa.rtiennent a des etrangers. La plupart de ces grane.es
societes sont des filiales de societes du Royaume-Uni, d'Afrique du Sud, des
Et&ts-Unis et de pays d'Europe occidentale.

10) Le Comite,special Dote avec reconnaiss~,ce que lea representants des
mouvements de liberation nationale ont fourni' au Comite special, lors. de ses
seances en Afrique, des renseignements precieux concernant les activites des
interets economiques et financiers enormes des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de
1a France 5 du Canada t de 1a Republique federale d'Al:j..emagne, de l'Afrique du Sud
et du Japon en Angola, au MozambiClue, en Namibie et en Rhodesie du Sud. Les
representants du Movimento· Popular de Liberta~ao de Angola (MPLA) comme ceux
du Frente d~ Liberta~ao de Mo~ambi,C!ue (FRELnvI0) ont fait remarquer~ entre autres ,
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que l'appui accorde au Portugal par les puissances occidentales s'etait maintenu tant
sur les plans economique, financier et politique que sur le plan militaire et que
les Etats qui avaient des investissements considerables etaient aussi ceux qui
f'ournissaient au PO:r;'tugal des armes et d'autres formes d'assistance,. lui permettant
de continuer a opprimer les mouvements de liberation nationale. Lea representants
des mouvements de liberation ent ete unanimet: ;our d.eclarer que le projet de
Cabora Bassa et celui du bassin du f'leuve Cunene, dans lesquels l'Afrique du Sud
joue le role de chef' de file, eta:ient des projets economico-milita~resqui font
p~tie de 1a politique d'agression de l'Afr.ique du Sud contre les mouvements de
libe~aticn nationale' en Afrique a~trale et cont~e les Etats independan~s voisins.
Ces projets ont etE condamnes comme constituant un nouveau temoignage du role que
les puissances iDi.P'rialistes entendent joue.r dans la defense df!s -raSimes
racistes et colonialistes' de l'Atrique &wstrale. Une' f'ois ces pleojets acheves,
1a maiDJDi.se colonialiste sur 1& rigion sera encore consolid'e et,rentorc~e et il
., aura sur place une presence militaire et politique pour les proteger.

11) Le Comite spGcial note avec satistaction qu'au cours de l'annee ~coulee

des cam:r1agnes de protestation con'trela participation des intere~s economiques
'trangers a 1 'exploitation des territoires coloniaux ont eu lieu dans leo monde
entier. A 'ce sujet. le Comit' special note avec une 'attention particuliare que
le projet de Cabora Sessa et celui du bassin du tleuve Cunene, ainsi que les
·soci&t&s etransares qui 7 participept ont suscite une opposition internationale
de plus en plus torte et de' plus en plus 'vaste de 1a part de diverses
orpnisatioDi non souvernementales internationales et nationales, de' partie
politiques et. de mouvements de travai11eurs dans divers p8¥s. n note aussi
1m fait nouveau encourageant en ce qui concerne 1e boy-cottage du cafe angolais
par les consommateurs des P8¥s-Bas. qui a commence en femer 1972 (4t auquel
se sont joints par la suite 12 importateurs de caf~e qui approvisionnent plus de
9Op. 100 du marche de ce produit au Pqs-Bas. Etant -donne que les Pays-Bas
Etaient auparavant 1e demesne par ordre d l importance des importateurs de cafe
angolais et que ses importations representaient· en moyenne 22 p. 100 environ
cle· 1a valeur totale des exportations de ~~ de ce territoire t ce boycot·~age

est particuliarement important. Le Comit' s~cial note avec satisfaction que
le Oonseil oecum'Dique des ~s1ises a d'cid6 de liquider les actions qu'il
d'tenai~ daDs toutes les societes et compaanies p&rticipant directement a des
investissements ou a des 'cbanses cOJlll1erciaux avec l'Afrique du SUd, la Rhodesie
du Sud et 1es territoires administres par 1e Portugal.

12) En ce qui concerne 1a situation dans d 'autres territoires coloniaux,
., compris dans les tenitoires des Antilles et la region du Pacifique, 1e
Comite spGcial se preoccupe des activitEs continues des interets 'trangers,
economiques et autres. qui priVent les peuples autochtones de leur droit a 1s.
ricbesse de leur P-rs, en'particulier dans les cas o~ les soci~tes ~traDg~res
interessees b~net;i.cieDt d IUD statut privileSi' qui 1e8 exempte d 'impSts t au
~triment des peuples de- ces territoiree.
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b) Recommandations

7. Sur la base des conclusions qui precedent, Ie Comite special recommande a
l'Assemblee generale

1) De reaffirmer une fois de.plus que des interets etrangers, eccnomiques,
financiers et autre3, qui continuent d'exercer leurs activites dans leR territoires
coioniaux, constituent u.~ obstacle majeur a l;independance politique aussi bien
qu'a la justice sociale et economique pour les populations autochtones et font
obstacle a la pleine application de la resolution 1514 (xv);

2) De reaffirmer une fois de plus Ie droit inalienable de la population
autochtone des territoires coloniaux a l'independance politi~ue, a la
souverainete sur les ressources naturelles de ces territoires et a la jouissance
des avantaBes qui en resultent;

3) De condamner vieoureusement les activites et les methodes d'e~)loitation

actuelles de ces interets etrangers, economiques et autres, dans les territoires
sous domination coloniale, qui ont pour but de maintenir les peuples coloniaux
dans un etat de sujetion et de reduire a neant leurs efforts et leurs initiatives
vers l'autodetermination et l'indep~ndance;

4) De condamner les puissances coloniales et les auttes Etats qui apportent
un appui actif aux interets etrangers, economiques et autres, qui exploitent les
ressources naturelles et humaines des territoires coloniaux, et de prier
instamment ces Etats de prendre des mesures effi~aces en vue d'arreter la
fourniture de fonds et d'autres formes dCassistance, y compris du materiel militaire,
aux regimes coloniaQx qui utilisent cette assistance pour repriNer les mouvements
de liberation nationale;

5) De reiterer sa demande urgente aux puissances coloniales et aux Etats
coloniaux interesses de prendre des mesures d!ordre legislatif, administratif
et autres a l'egard de leurs societes et de leurs ressortissants qui possedent
ou qui dirigent des entreprises dans les territoires coloniaux, notamment
en ramibic, en Rhodesie du Sud et dans les territoires sous domination portugaise,
en vue de mettre un terme a leurs activites qui portent prejudice aux interets
des aabitants des territoires:

6) De prier les puissances coloniales et les Etats coloniaux interesses
d'empecher l'entree systematique dans les territoires coloniaux d'immigrants
etrangers, qui a pour effet de rom~re l'integrite et l'unite sociale, politique
et culturelle des peuples sous domination coloniale;

7) De condanner vigoureusement une fois de ~lus la continuation des
projets de construction du barrage de Cabora Bassa au Mozambique et de celui du
bassin du fleuve Cunene en Angola comme ayant pour but de renforcer et de perpetuer
Ia domination colonialiste et raciste sur les territoires de l'A£rique austraie
et comme etant lourds de consequences grav~s pour la paix et la securite
internationales en Afrique;
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10) De prier Ie Secretaire ~eneral de donner la pUblicite la plus 6tendue
l10ssible aux' consequences facheuses des a~tivites des interets etran::;ers
economiques et autres en Rhodesie du Sud, en Namibie, dans les territoires sous

. domination portugaise et dans tous les autres territoires coloniaux ainsi qu'aux
resolutions adoptees par l'Assemblee renerale au sujet de ces activites;

,

- 8 -

II

S) De prier instamment tous les gouverneuents des Etats ;,iell:bres d' intens ifier
leurs efforts en vue de mettre fin .3: toutes les formes d' aide econor.1i(~ue et
financiere au Portugal, a l'Afrique du Sud et au regime illegal de nhodes~e

du Sud:

9) De deplorer l'attitude des Gouvernements du Royaume~Uni~ d~s EtatG-Unis~

de la TIe~ubli~ue fed~rale d'Allemagne 5 de la France~ du Canada et d'autres Etats
aui n'ont ~as su eru~echer leurs ressortissants et leurs soci~tes de Darticiner- _. - - ..
aux projets de Cabora Bassa et du bassin du fleuve Cunene et de les prier ~e

retirer leur appui aces projets et de faire cesser Ie participation de leurs
societes ou de leurs ressortissants d ces projets~

11) De prier une fois de plus les puissances coloniales et les Etats
coloniaux interesses d'appliquer pleinement les dispositions des resolutions
2621 (xxv) et 2873 (XXVI) de l'Asse~blee generale, ainsi ~ue celles des
resolutions anterieures :)ertinentes de l'Assemblee c:enerale ~ et de prendre des
mesures efficaces pour empecher q~e s'effectuent de nouveaux investissements 5

particulierE.ment en Afrique australe~ ces operations allan't a l'encontre des
resolutions susmentionnees. .
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A. Examen per Ie Sous~~omite

1. Le Sous-Comite a examine la question intitulee "Activites des interets
etrangers, economiques et autres, qui font obstacle a l'application de la
neclaratibn sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux en
Rhodesie du Sud, en Namibie et dans les territoires sous domination portugaise,
ainsi que dans tous les autres territoires se trouvant sous domination coloniale,
et aux efforts tendant a eliminer Ie colonialisme, l'aparth~id et la discrimi
nation raciale en Afrique australe" de sa lo8eme a sa ll4eme seance, tenues entre
Ie 4 et Ie 28 aout 1972 (voir A/AC.lG9/SC.2/SR.108 a 114).

2. Le Sous-Comite etait saisi de documents de travail etablis par Ie
Secretaria~ sur la situation economique, notamment en ce qui concerne les
interets economiques etrangers dans les territoires suivants : Angola, Mozambique,
Rhodesie du Sud, Namibie, Bahamas, Bermudes, iles Caimanes, iles Turques et
Caiques et Papua~Nouvelle-Guinee (voir appendices I-IX ci-apres). II etait
egalement saisi des renseignements ~ertinents contenus dans les sections
economiques des documents de travail 5eneraux etablis par Ie Secretariat sur les
differents territoires, ainsi que d'unepetition presentee par l'Angola Comite
des Pays-Bas (A/AC.I09/PET.1195 et Add.I).

3. Pour formuler ses conclusions et ses recommandations sur la question a
l'examen, Ie Sous-Comite a particulierement tenu compte des renseignements
pertinents fournis par les representants des mouvements de liberation nationale
des territoires coloniaux en Afrique qui ont ete entendus par Ie Comite special
au COUTS de ses reunions hors du Siege.

B. Adoption du rapport

4. Apres aVOlr examine la question relative aux activites des interets
etrangers, economiques et autres, dans les territoires coloniaux et etudie la
documentation et les autres renseignements r ·tinents, Ie Sous-Comite a adopte ses
conclusions et recommandations a/ sur cette question a sa l14eme seance, Ie
28 aout 1972. Le Sous-Comite a-adopte Ie present rapport a la meme seance.

a/ Les conclusions et recommandations presenteeG par Ie Sous-Comite I au
Comite special pour examen ont ete adoptees par ce dernier sans modification. Elles
sont reproduites au paragraphe 6 du present chapit~e.

,
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AVANT-PROPOS

1. A J.a demande du Comite special, lc Se(~,r6tar1at a etabli, en 1965 et en 1966,
une Berie de sept documents de travail c()~Itenant des renseignements de base pour
l'etude entreprise par 1e Soua-Comite I sur les activites des inter~t8 eStrangers,
economiques et e.utres 1 qui' font obstacle a. l'application de la Declaration sur
l' octroi de 11 ind<:ipendance &ux pays et aux peuplea coloniaux dans lea territoires
administres par 1e Portug~ Ces documents de travail contenaient des reneei
gnements sur les industries extractives, les' concessions de terres, l'occ~tion et
1a colonisation'· dee terrea, 1 'agriculture et lea industries de tra.oaf'orma.tion; lea
chemins de fer de l'Angola et du Mozambique appartenant a des societes etranger~6 et
lee relations economiques du MozambiquE avec l'Afrique du Sud et 1a Rhodes1e du Sud !I

2. Deptiis lora, on a prepare chaque annee une etude donnant des ,renseignements
sur 128 nouveaux inveatissements d'autrea activites economiques, en partioulier
en ce qui concerne les 1nter~ts 6trangers. Chacune des etudes preparees pendant
1& psriode 1968-1971 porte sur un sujet determine. ~n 1968, on a etabli un
inventaire detaille des .nouveaux investissements strangers dans lea principaux
secteurs b/; en 1969, une liste des societ~a ~trangeresl par nationalite et par
sect~ur d'activite ~; en 1970, des renseignements deta1116s sur lea incidences
economiquea des activites minieres en Angola, ainsi qu'une description du projet
de Cabora Basse. au Mozambique ~/ "et en 1971, une analyse du rSle du commerce
exterieur et des principaux partenaires c~erciaux du territoire !I.
3. I.e pr6se.nt document d~ travail complete lee etudes prscedentes de cette
s'rie I dont 11 f'a.i t :Partie integrante •.

-----
!I ~?2_U!Jl~~s..2fficie~~el'~!!!!mb~~ner~..!~"v1ngtiemeS!!!!2!!1 annexes,

add1t1f a.u point, ~3 de l'ordre, du ""jPurlA/60997Rev.J.J I cha.p. V, appendice,
a~exes I et II; Ibid.,~ et. un~e.me sess1o!!, annexes I additif au point 23
de" 1.' ordre du jOlll' {A/63007'Rev-.lf I chap". V, amiexe, appendices I a. V... .

p../ 'Ib..!!:1~i !±~~¢!!eme" S!!!~!!, annexes, point 68 de l'ordre du jour
(A!7320{Add. J.) I annexe, app~ndice III,.

sJ '~1~." !i..E~::W!~!:1~me.!pss1on, S'M>J.emen~ No 2~ (A/7623/Rev.l/Add.l) I

annexe, appendice II.

ry Ib1?-., !!~-c1!!9ruieme,session, SUPP16m~~..No 23 A (A/8023/Rev.l/Add.J.),
annexe, appendice III.

y Ibid., y!ns.t-s!Xi2me !!!!ion, Sg.p;plement No 23 ~ (A/f!A;23/Re"'.:J./Add.l~ I

annexe, appendice II.
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Tablea.u 1

1 000,0

350 ,OE!
5001.02/

3 471,4

1621,4!/

- 13 -

Total

Benguela Railway

Companhia de Die.ma.ntes de Angola. (DIAMANG)

Ca.binda Gulf Oil Company

Companhia. Mineira do Lobito

- .

Source : ~Prov!ncia d~ Angola, 17 aoGt 1971 et 9 decembre 1971

!I Recettes de 1970j 1 do1J.a.l'" des Eta.ts-Unis vaut environ 27,25 escudos.

£/ Koyenne des dernieres annees.

-

INI'RODUCTION

~ce~~~._~n d~vises pI'\~vues pour 1972

(En millions dlescudos)

5. Cotm!le on l' a mantra dans les ra.pports precedents, les capitaux etrangers
investis en Angola. jouent un role en ce qui concerne non seu1ement l' a.ctivite
commercia1e des secteurs interesses, mais aussi les recettes du territoire et les
reserves en devises du Portugal. Le budget du territoire pour 1971 montre q~e

les recettes provenant de l'industrie miniere devaient constituer pres de
10 p. 100 des recettes totales. De plUS, selen certains a.rticles pa.rus da.ns la.
presse locale" en 1972 l'industrie miniere devait rapporter pres de 3,5 milli~.rds

d'esc~das en devises, soit environ 100 millions de dollarS des Etats-Unis, comme
1 1 indique le tablea.u ci-dessous.

4. Avec La concentration des investissements de capitaux etrangers dans le
secteur minier en Angola, l'exploitation des ressourc€S minie~es du territoire
destinees a l'exportation a ete inteosifiee. Un rapport indique que des a present
l'un des gisements de minerai de fer a haute teneur situes a Cassinga est pres
d'~tre epuise et des etudes ont ete entreprises en vue de proceder a l'eX£raction
de minerai a plus faible teneur. Cependant de plus en plus de concessions .
ont ete aCCOrdees en vue de lleJ~loitation et de la prospection de ressources
minerales diverses, mais i1 ne semble pas qulil existe de plan d~ensemble destine
a proteger l'utilisation des ressources minerales du territoire sur une longue
periode.

, i #
I
•
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9. En ma.r~ 19721 la. Gulf Oil (Nederland) N. V. a decide d:e suspendre lea
1mportat1ons d.e ptStrole brut en provenance de ltAngoJa. L'Angola Comit~ indlque
que ]a Gulf OU Corporation lui a donne par .scnt l' assurance que les Pays-Bas
n i 1m,porteraient plus de petrole angolais pendant une annee.

... .

\. ,--' -
~_., ..-~---.~-~- ..

6. On ne dispose ];as 4e renSe1gnements sur'le montant tota.l des 1nvestissements
etranger~ en Angola. Selon un article publ1~ awe Etats-Unis en 1972, lea
1nvestissemente de l8, Gulf 011 Corporation dans le Cabinda., qui sleleva1ent a
150 millit>ns de dollars, representa1ent deux tiers des 1nvestissements totaux
des Etata-fJnib dans le territoil"'£. Dans cet article, on estimait ~galement que i~s
capitnux des Etats-Unis investis dans le territoire representaient environ
15 p. 100 du total des invest1sse~nts etrangers et que lea cap1tame du Royau.me-\Jn1
de Grande-Bretagne et d'Irla.nde du Nord, investis esse.ntiellement dans la
Benguela Railway, en representa1ent 45 p. 100 environ. Au cours des dern1e~'es
annees I les int~nts sud-a.f'riea.!..r.a dans le territoire n' ont pea cease d I augmenter
dans le secteur minier et daD.Ji la. reglon 'du. C\Ulene en particulier.

7. Des prets etrangers, dent certains sont des avances a. valoir surles
\:xportat1ons de minera.is, comme dans le ee.s du Cassinga, jouent egalement un rSle
important !J. En"19721 les banques des Etats-Unis Export-Import Bank et Chase
Mar1bR.ttan Benk ont aecorde chacune un pr@t de 1,6 m1llion de dollars a. ia
Benguela. Railwa~r Company.pour couvrir 90 p. 100 de la somme necessaire a l' achat
de dix locomotives et de pieces de rechange a. "]a General Electric Company, egalement
societe americ:aine. Ces, prits sont garantis p$r le Banco de Angola· et rembouraab1es
en 20 versements semestriels," le premier etant d~ s.1x mo1s apres la llvraison
du materiel.

8. Come i1 a deja. at'a indiqllG en 1971~./I 18 plupart des pays qui onto tait des
1nvestissements importants Cans 1e territoire comptent e~lement parmi seG
principaux partenaires commsrciaux. Pour cette raison, la lutte contre lea activit's
des inter@'ts economiques etra.ngers s' est presentee d' abord soua la forme d I un
boycottage comercial de certa.ins produits. En imier 1972, l'AngoJa CorDite des
Pays-Bas a incite lea consommateurs a. boycotter le cafe troporte d'Angola. Un DDis
plus tard, J2 1mportateurs neerlandais de cafe, qui approvisiol1:I1ent plus de
90 p. 100 du ma.rcM du cafe dans le pays, se sont joints a.u boycottage. les
Pays-Bas, qui achetaient ~ p, 100 en moyenne de 1& val.eur totale de cafe export4
par llAngola, etaient le deuxieme pays importateur de cafe aogo1818. L'Angola
Com1te a fait ve.loir qu1en expulsant le Portugal de l'Or~s~tion internationale
du. cafe, on emp~cllera1t celui-ci d r exporter du cafe angolais a. tous les pays
CODSommategrS membres de cette organisation.

Ii' !2~. 1!!!!~-g;u&tr1~me... session, Supp~~t Do 2;3 ~ (."",/1623/Rev.l/Add.l) I

annexe, appendice II, tableau 3- Voir t§ge.lement par. 50 ai-apres.

J!/. 12id., vingji-s1xi;eme session, SupplAment' No 23 A (A/PA.23!Rev.l!Add.J.),
ann~e, appendice II.A, tableaux 1 et 2.



....
10. Dans le territoire, 1& politique portugaiBe consistant a. encourager lea
1nvestissements etrangers a' accompagne d'une intensification des efforts visant eo
moditi,er la. st:ructure ruraJ.e des regions les plus importantes en reinstallant 1&
population af'ricaine et en y ~tab11sse.nt des colons non atricainJJ. Outre les
plans de peuplement 11'8 au projet du bassin du fleuve Cunene, des plans
regionaux ant ete etabl1s pour les districts de Bie et de Huambo, qUi ont pour
objet d' une part d'amel1orer le niveau de vie de 1& ~ule.tionafric&ine afin de
diminuer le risque de "subversion" et, d'autre I&r~, d'assurer unAmeillear emploi
de la main-d'oouvre atricaine en vue d'accrottre 1& proii.uction grace a l'intro
duction de nouvelles techniques, a ltinstallat10n d'agr1culteurs non atrice.1ns
et a d1autres activites.

11. On tr0':lvera ci-apres un res~ de ces faits nouveaux.

........;.
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1. ~NDUSTRIE MINIEBE

12. Au cours de ces trois demi.~res annees seulement, CillCl nouveaux groupements ont
obtenu .des concessions diemantiteres, et d'autres concessions minieres ont ete
accordees pour 1a bawdte, 1e' cuivre, 1a diatomte t 1a fluorinlt) ~ l' or et 1e soufre.

·On doit aussi commencer sous peu l'exploitation des gisements de fer de CassaJ.as •
.En outre, q,ue1que 50 'demaodes de concessions de petrole attendraient d;etre approuvees
~ Lisbonne hi .

13. A 1a suite du developpement recent des activites minieres, Ie. valeur de Ie.
production de minereux en Angola est passee de 1 470 000 escudos en 1969 a
4 180 000 escudos en 1970 et avrait et6 plus elevee encore si 1e. qualite moyenne
deo diamants produi-cs n 'avait pas baisse (voir 1e tableau 2 ci-a.pr~s). Les mineraux
ont Egalement commence a jouer un role croissant dans l' economie du territoire.
Avant 1968. les mineraux representaient en ~.renne 23 p. 100 environ de 1a. valeur
des exportat;ions totues I elors que 1e cafe en representait a lui seul 48 p. 100.
En 1968, les tdneraux ont constitue pour la premiere tois 30 p. 100 de Ie. valeur
des ~xportatiol1s totales. Selon les chiffres provisoires pour 1971, les trois
principawc mineraux produits par 1e territoire - diamants t petrole, et minera.i de
fer - representaient oa eux seuls Cl.uelque 42 p. 100 de 1e. valeur des e:q»orta.tions
totales.

14. Neanmoins, maltp.·6 1 'impulsion donnee au developpement des ports et des voies
f'errees, l' industrie miniere n' a guere contribue a elever le niveau de vie de 1a
popul.ation africaine. A la fin de 1970, 34 400 personnes seulement eta.ient employees
daDs le secteur minier.

•

..

(
i·
L~
f
/'

1
j
~ :
I.
~.
1 .
j.
j

p,

1·!; .

hI En depit des modifications d'ordre constitutionne1 etfectuees en vue de
donner une plus grande autonomie aux territoires d' outre-mer, 1e Gouvernement
portugais se reserve 1e droit d'accorder des concessions pour 1'exploitation de. ....
ressources IIUm.eres.
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Diamants
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15. En 1971, les six societes 8\Y'ant une concession diamantifere en Angola ~taient
les suivantes : a) DIMWfG; b) Cons6rcio Mineiro de Diamantes (CONDIAMA).
c) Companhia de Diamantes Oeste de Angola, SARL (OESTEDIAM); d) Diversa- '
It;tte.&."Ilacional de Explora~ao de Diamantes, S~tU,; e) Companbia Ultramari~a de
D:J.amantes, SARL (DIAMUL); et t) Companhia Nacional de Diamantes, SARt (DINACO) if.
On ne dispose pas de plus amples renseignements sur 18 suite q\li. 8 ete donnee a.
~a demande presentee en 1970 par l~ Companhia Mineira do MSlembo pour l'octroi
d'une concession qui comprendrait un~ partie de 1 'enc~_ ',;, t'.) Ce,binde J..!.,

DIAMANG

16. En 1971 encore, 1a DIAMANG etait 1a seule entreprise produisant des CI.ia~nts.

Depuis l'expiration de s~n contrat d'exclusivite de 50 ans qui portait sur plus
d' un million de km2, 1a --DIAMANG a ete autorisee a. c:>nserver 50 000 km2 environ, et
n:Jtamment is region ou s:>nt si\.uee lea gise~erts en exp1oitati::m, que 18 s::>ciete
peut continuer d' exploiter pour une periode illimitee ki. On ne dispose pas de
renseignemeI:t sur 1s pr~duction effective de la s:;)ciete pour l' annee c::>nsideree,
mais la valeur des ~xp~rtati~ns aurait atteint 2 200 millions d'escudos, contre
2 340 millions d'escudoa en 1970.

17. En 1970, :La production de diamants a atteint le nouveau record de
2 395 552 carats. Toutef~is, ainai qu'11 est indique dans Ie tableau 3 ci-apres,
le pourcentage des diamants non taillables a ete plus eleva et la grosseur moyenne
des pierres a ete plus faible. En consequence, la valeur des diamants produits
n'a ete que de 1 696 millions d'escud~s c~ntre 2 006 millions drescudos en 1969.

·ii p~ur lL~e description de ces concessi~ns, voir Documents officiels de
l'A3semblee enerale" vi -cinquieme session, SUpplement No 23 A
(A/8023/Rev.l Add.l , annexe, appendice III, par. 21 et suivants; et ibid.,
vingt-aixieme sessi~n, Supplement No 23 A (A/8423/Rev.l/Add.l), annexe,
QpPendice II. A, par. 18 et suivants.

~ D~cure~~ts ~fficiel~ de l'Asse~blee enera1e vi t-sixieme session
SUpp~!.ment N~ 23 A .1\ w ~23 Rev.l Add.l , annexe, appendice II. A, par. 3 •

~ Ibid., par. 18.
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Tableau 3

Angola -: production de diemants de 1& DIAMANG, 1966-1970

Q 1 Producti~n Diamnnts taillables Diemant~ non taillables
(carats) (pou~centage) (pourt:entage)

1966 1 268 140 76,33 23,67
"" ~

1967 1 288 501 76,28 23,72
..,:~

·1968 1 667 187 78,96 21,04

1969 2 021 533 76,41 23,,53
1970 2 395 552 65,15 34,85

il ;#

ct ....

Source : Annual Report of the Angola Diamond Company for 1970 t .~ans A Prodncia
de Angola, Luanda, 17 aout 1971.

13. Sel~n le rapport qu' elle a presente p~ur 1970" 18. DIAMANG a versES au total
au gouvernement du territoire 961,8 mil11~ns d'escudos contre 809 millions
d' escud~s en 1969. Les versements de 1970 comprenaient 324,7 m:11li~ns d t escudos
representant 1a part g~vernementale de 50 p. 100 des beneficies, 34 mi.' J ions
d'escudos des dividendes et des primes sur les acti~ns de la societe et
38,2 millions d'escud~a la participati~n de 1a societe aux depenses pour la
"defense". En 1970 y" 1a DIAMANG a egalement verse au Gomrernement de l.' Angola
570, 9 millions d' escU:d::>s en devises etrangeres a. 1& suite de l' augmentation du
capital social de la societe. Ce1ie-ci signale que, depuis la date ou elle a
c~mmence sea ac'tivite- dans 1e territoire juaqu1a. 18. fin de 1970, aes versements
au Gouvernement <.i.e 1 t Angola se s~nt montes au t ::>tal a. 5 653,4 millions d: escudos.
lea chif:f'X'es recents montrent que lea versements faits au cours des deux dernieres
anneea (J.969-1970) ont represen-te envir~n 30 p. 100 du total.

19. En 1970; le t.erritoire a reQu de 1a DIAMANG les devises etrangerea suivantea :
32 550 000 d~llars, 300 000 llvres sterling et 365 622 000 escudos portugais. ees
chit:rres c~rrespondent. eo 180 part gouvernementaJ.e des benefices et a 25 p. 100 de
1a valeur des ventes de diamants que 1a DIAMANG est tenue de verser au fonds des
changes du terr1to1re. Belon le rapport de la societe, 81.1'on tient compte de
ses nouveaux investissements dans 1e territoire ainsi que de ses depenses au titre
de ~iens de consommation, les devises etr$ngeres reQues par 1e territoire en 1970
equivaudra1ent au total a 1 621,4 m11l1ons d'escudos.

11 !bitl., par. 23.
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,20. A 1& tin de 1970, l~ DIAMANG emp10yait. au total 26 925 trava,1lleurs, dont
22 534 ouvr1ers non specialiseo qui sont c1ass6s comme travailleurs ruraux aux
termes du code du travail rural de 1962 .,y. S~ les 4 391 autres trava11leura,
2 962 viennent du territoire (~aturais de -f'ngoJ:!) et 1 429 d'outre-mer. Poursuivant
une politique de compression de 1a main-d'oeuvre, 1a DIAMANG a licencie
5 500 travailleurs non specialises entre Ole mois d' avril 1968 et la fin de 1910.
La societe envisage une nouvelle compression de 1a main-d'oeuvre.

21. Dans le passe, 1e. D~G a eu pour pratique de recruter des Africains dans
diverses regions. du territoire pour travailler dans les mines. Selon le rapport
de la societe pour 1970, cette politique a ete modifiee. En janvier 1971, i1 n'y
avait que 764 mineurs africains qui avaient ete recrutes dans d'autres regions
contre une m~enne de 8 000 au cours des annees pl.ecedentes. En application de son
ancienne politique de ~acrutement, 1a societe faisait venir et installait .chaque
annee environ 14 000 Fersonnes, notaDWlent les travailleurs et leurs tam1lles.

22. Ainsi qui i1 a deja. ete signals, 1a CONDIAMA a ete constitu~e en 1971 par 1a
DIAMANG et 1a De Beers Consolidated Mines of South Africa, Ltd. et a une concession
exclusive sur 975 700 km2 de ].a rt§gion dt§tenue a l'orlgine par 1a DIAMANG rJ1. z.es
capitallX belges prennent, <lit-on, 'U.."le participation de plus en plus importante dans
18 CONDIAMAc

23. En septembre 1971., 1a. C01'IDIAMA a annonc6 qu' elle avait decou·rert des di~mants

dans 1e concelho de QUipungo, dana le district d ' Hui1a. IA societe envisas~rait de
commencer a construire les installations necessaires pour les operations minieres.

OESTEDIi\M, DINACO et autres societas

24. En ~out 1971, on a signale que l' OESTEDIAM ava1t decouvert des diamants dans
1a vallee du fleuve Cuanza a. Dondo.• dans 1e district de ;uanza-Nord. Ie. societe
a dema~de depuis lora 1a concession dtautres secteu~s da~ 18 region de Dondo.

25. Au cours ol.e l' annee, la DINACO a egalement signale qu' elle ava.:lt decouvert des
diamants dans les ten-aina de sa concession a Capolo, dans le concelho de Porto
.Amboim, district de Cuanza-SUd. .

y Dans 1e systeme portugais, 1es travailleurs manuels .sans qualification
precise 'empl~es dans 1es mines sont classes comme travailleurs ruraux. !£.id~

nn troisieme session annexes, additif au point 23 de l'ordre du jour
A 7200 Rev. 1 J chap. VITI, annexe II, par. 169-170.

nJ Pour les deta~~ d~ ce .c~ntratJ v~ir. DoCuments officiels de l'Assemblee
.g§nere.1e. yingt-sixieme session, Supplement No ?~~JA/8~23/Rev.l/Add.l), annexe,
~j)endice II.A.t 'par. 29-34.
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26. On ne dispose pas de renseignements recents sur J.es deux autres c~nceBsi~ns

diamantiferes ~ctr~yees en 1969 a la Diversa-International de Exploraq~o de
Diamantes, SARL, at a 1e. DIAMUL, dans lesquelles l'Anchor Diamond Corporati~n et
1e. Viata Diamond (pty.) Ltd. d'Af:rique du Sud auraient des interets ma~joritaires.

:Petro1e--
Pr~duction et exporta.tions

27. Au cours de la periode allant de 1967 a. 1970,'1a pr~duction de petrole brut
en Angola a presque decuple, ~ssal\t de 537 000 tonnes a. 5 065 105 tonnes. Entre
1969 et 1970 seu1ement, les export.4i'iions sont passees de 1 502 391 tonnes, repre..
sentant une valeur ~U! 485,1 millions d 'escudos, a. 4 269 374 tonnes, representAnt une
valeur de 1 397,4 millions d 'escudos. La presque tota1ite de cette progression est
imputable a la Cabinda Gulf Oil eoJIlIlany, dont la production -quotidienne moyenne en
1970 est passee de 60 000 barils en j~vi.er a 94 256 barils en decembre. En octobre
1971, 1a production de la Cabinda Gulf a atteint 150 000 barils par jour. Jelon les
chi .correa provisoires pour 1971, le petro1e, dont les exportations ont atteint
4,9 ri.llions de tonnea environ et une valeur de plus de 1 800 millions d'escudos,
a rcmplace Ie minerai' de fer a 1a troisieme place des principales exportations du
territoire, apres Ie cafe et les diam~~ts.

28. Ainsi qu'i1 est indique dans le tableau 4 ci-apres l entre 1969 et 1970, les
exp~rtations de petr~le brut a. destina.tion du Danemark et des Fays-Bas sont pass~es

de que1que 386 000 t~nnes et de 686 000 tOMes respectivement a. plus d'un million
de ~onnes, chaque pays representant un quart environ du total. Le Japon, qui a.
imp~rte pres de 770 000 tonnes, et 1e Royaume-Uni l pres de 700 000 tonnes, viennent
ensuite parmi les client les plus importa.nts.

29. Bien qu.e l' on ait ramene a un chiffre inferieur, par suite de 1 l accroissement
de la production, le montant estimatif pour 1970 des recettes provenant des taxes
sur 1a production petroliere (receitas resultantes do regime tribut~io es~cial

das 1ndii~trias petroliferas) J les recettes ree11es de cette provenance se sont
montees a. plus de 512 millions d' escudOS, soit presque le double du montant prevu
a l'origine (voir tableau 5 ci-apres). .
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Tableau 4-
Angola • ~etrole brut et produits deriv~s ~ destination des•

exportations, 1969-1970

196'9 1970 'i',.,:

Mi"1ers Mill1ers-
T~nn~ d'eacudos Tonnes d'escudos- -

Fetrole brut
'"'I'.

Volume total des
exportations 1 502 391 485 110 4 269 374 1 397 378

Danemark 385 921 124 085 1 141 242 370 498
Pays-Bas 685 727 222 308 1 018 775 335 213
Japon 36 872 11 865 769 274 249 442
Espagne 200 479 64 569 696 829 230 430
Royaume-Uni 80 540 26 013 374 242 122 996
Portugal metropolitain ;5 478 17 005 106822 35 237
Etats-Unis 57 368 19266 97 277 31656
Tr1nite-et-Tobag~ - 64 912 21 906

Mazout of
Volume totnJ. des
exportations 250 800 99. 083 291 623 ll7639 deTrarlsp::>rts ilJaritimes 148 780 68 115 172 181 85 995

Grece 35 231 6 913 43 466 II 303
Royaume-Uni - - 38 361 8 855 ~D

Espagne ::> 17 124 6 130 ir
Irlande a. 20487 5 347

Essence

Volume 'total des
exporta'ti :)ns 418 974 :- ~"2

S!:) T~me et Principe 416 967 ,jJ.9 94-2
Transp~t8 maritimes 1 7 ~6 380

\!~

Soure~ : Banque de l'Angola, Annual Report and Economic and Financial Survey
ot Anso1a, 1910.
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Tablea.1.1 :2

Angola: recettes provenant de ~'industrie p§t~oliere. 1966-1971
(En millions d'escudos)

f'

,
:i ~.

1966
1967
1958
1969
191'0

1971

Mbntant estirnntif---------
4,2

81,5
141,0

522,1

218,5Y
460,~

4,2
39,1
38,2

530,4
512,8

• • •

i '

i
\

SO.!:U"C0 : Banque de l'Ang:>la, h1!~}tal Rr:po:r't and EcoQ2~.s. a!1i FiB~2i!1".~~~
of AngelS:, 'I 1970.

!I Diminution par rapport 6. 1969 a caused'un ajustemen·t du montant estL.laljif
des recettes escomptaes des op~rations p€troliercs.

b/ La. diminution 'Par rapport aux recettes reelles de 1910 est vraisemblp.blement
imputable a une revision du prix convenu qui prevoit une deduction ~our couvrir les
fyais de prospection c.eja engages (voir pir~ 30 ci···apres)~
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Et£!p'ecti~n et e!p'l~itati~n

a) Cabinda G¥lf Oil CQmpanu

30. En mars 1972, 1a Cabinda Gulf Oil C~pany et le G~uverne~~nt p~rtugais ~nt

c~nt::lu un accQrd sur 1es pl"ix revises p~ le J?etr~le. Cet acc~rd stipule qu' a
c~)mpter du ler janvier 1972, les prix du petr~1e pr;Jduit pru' ccbte 6xiete ser~.-,t

~.er: ~mes qU9 ceux qui 3Qnt prat.iques p~ur Ie petrQle prova:te.n~ dt:~ pp..~{r) e.frie~ins

pr:"ducteurs d,~ pet!"~le. Mais les fraia de pr~s:pecti~n et d' expl~it.ati~n C1ea
gicemcnts eta~rt, sel::>n 1a. sQciete, plus e1eves, que dans d' autrea pays membrea
de l'Organisati~n des pays exp~rtateurs do petrQle (OPEP), 1a Cabinda Gulf sera
autc:fisee a. deduire d0S tAXes d~nt elle est're.:levable 0,23 d~lle.r des Etats ·J,nia
par baril de petr~le en 1972. Cette s~mme sera pr~gresst."ellJant ramenee a.
0,113 d~l1a:r. des E~~ts-Unis ps.r baril en 1975. Ltacc~rd prev~i.t en outre un
aj'.l.~tement dr:s p:~..ix en f~nct5.~n des fl''.lctuEltiQns d\l d~llar dea EtDJ.,; ...Unis. 11
E.urait ott'S ntgocie avec 1e c~nc~>urs du Burea'J. d' et.ll<l~lJ internati~nal l'.rthur D. Little
du l/.assachussets (Etats..Un:ts).

31. En dec~~~re 1971, Cabinda Gulf aurait docouvert un n~uveau gtsexent petrolifere
situe a. 20 miles ~~.1 large de J.e. cote du district de Cabinda. Un puits fo~e a.
2 850 met~eN de pr~f~ndeur a p~~duit par jour 4 000 barils de petrole d'une denE1t~

de 39 degres. En avril 1972, Is B~~lete a p'r~sente au G~uvs~noment p~rtugain une
deman ~e en "roe d t 0'C:g1ober dans 1a zone adjacente au p1ateur c~ntin;;;ni;:i1 du
distr'ct d~ Cabinda.

32. C~mme on l'e. indique precec.emment, les activites de la Cabinda Gulf Oil
C:)mpa~W en Ang~ls. ~nt fait l' ~bjet de cri'~iques de 1a pa.rt de divern gr~u.]?es

d'actiQn qui g'efforcent d'obtenir 1e retrait du territQire des interets des
EtatS-Unis, etrimgars et a:'J.tres, qai appuient directement ~u indirectement le.
presence du Portugal dans ce territ~ire. Le· degre de participatiQn de Is. sQciet6
a ete div~~3ement explique.

33. Dans une declarati::>n devant Ie EaLtern-S~utheasternInntitutiQnal Invest~rs

St~~ GrQup ~n CQ~~rate RespQnsibility in S~uthern A.~ica du African-i~erican

I!l3titute, un repre~entant de lAo Gulf Oil C~r:porati~n a dit quP. 1e mO!2tant des
'1~r3ements effectues au G~uvcrnement ang~lais en 1971 se chiffrait a. 5,7 milli-:>ns
de dollars des Etats-Unis, ce qui p~rte a. 35,6 millions de d~]~a:Nj des Etnts-Unie
(v~ir tableau 6 c1-dessous) Ie tQtn.l dos ver~ements ef1~ectues par 1a. sxiete au
Gou'qernemsnt nng~laiB de 1958 a. 1971. En ~utre, de 1968 a. avril 1972, Ie. Cabinda
Gulf a verse au t~tal 1 533 975 dQllars de c~ntributi~ns a diverses ~rganisat1~lS

en Angola. SelQn un releve de ].a Cabinda Gulf Oil COJ:tpany distribue par 1e.
Gulf Oil Corporation, 1a Cabinda Gulf depense envir::>n 20 millions de d~lle.ls des
Etats-Unis par an dans le territ~ire en services et en prQduits. Au ler mArr. 1972,
1a Cabinda Gulf emp1Qysit '266 pers~nnes d~nt 211 nre8s~rtisaa.ntsn et 55 eJo..-patries.
Cent cinquan'te-que.tre ress~rtioBants etaientblancs et 57 e.fricains.

34. I)1~ point de vue du Gouvernement portugais, ce qui import~ davanta.ge, c feet le
montant total de oevises etrangeres fortes que 1a societe depense danb le territoire.
Selon une declaration faite par le Ministre portugais des atfaires d'outre-mer devant
l'Assemb1ee nationale a. tisbonne, on escompte que la Cabinda Gulf depensera
45 millions de dollars des Etats-Unis au moins en Angola en 1972, a 1a. suite de 1&
revision des prix.
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35. On se souviendra que 1 'ANGOL-PETRANGOL s 'est associee a d \autres societes,
et qu'elle mene de ce fait ses activites de prospection petroliere au sein de
plu.:::;ieurs entreprises : ANGOL seule; 1 'Association PETHANGOL-ANOOL; l'Associativn
AI~GOL-TOTAL (ANGOT.I et 1a Compagnie fran~aise des l'ct:ro1es); l'AssociE';';;ion
PE:l.':fulliGOL-ANGOL-TEXACO 0/.-,
36. En 1970, PETRANGOL-ANGOL et PETBt~GOL-ANr~L-TEXACOont effectue des prospect~ons

sm' 1a terre ferme et au large des bassins du Cua.."lza et dU Congo p./ •

37. Selon le rapport R.r.uluel pUbli€ par PE'TRAJ.~COL pour J.970, sa production est
tombee de 728 271 tonnes en 1969 a 688 058 to!JD.es, dont 116 391 tonnes provenaient
de lao concession exploitee par PETRANOOL et 641 058 tonues (l~ la concession
exploitee en cOP!'op~"iete par PETRtiliGOL et .fu~GOLt la part de PE'l..RANGOL s 'elevflJt
a 320 834 tonnes.

38.. Les benefices nets de PE'fRANGOIJ pour J.97~ s~ seraient chiffreti a 65,7 millions·
d'escudos dent 47,5 millions a.uralenc e"te distribucs en <ij.vidcndes. En 1970s
PETRl\.NGOL So Yersf S.u total au GOl.lv€J:i:lfmlent ang~)lais 55:h mil].ions d' e.1cudos d~nt

31,7 mill::'o~n representaient l~s tax~s frappant la prospection du p~;t:':'ole ~n 1909,
22,7 :mi11iot'.s les taxes fra.ppa.nt leo production du petro1e en 1969 et un million
constituait ~e versement e:r:'ectue au Ponds d'exploite.tion miniere aux termes du
contrat.

~) In''go Petroleum Corp~re.tion

39. ron avril 1972, le Gouvernement portugais e. ac~orde a Argo Petroleum Corporation
de Los Angeles (Etats-Unis) una conce~sion pet.roliet:::"e en Angola. La concession
d'Argo comprend cinq. zones d tune sU:t'erficie totale de 12 189 km2 , dont q,uatre
50 ~rouven.t sur 1s. terre feme et au large de 1s. cote au sun. de Lobi to et une sur
Ie. terre fel~~ au nord de 1a r£gion adjacente a 1e. concession de
PE~RANGOL-ANGOL-TEXACO.. Iia societe a ete autorisee e. prospecter la region pendant
une periode initieJ.e de trois ens qui pourra etre prolongee de qus.tre ans. Elle

0/ Pour une description des contrats et des concessions, voir Ib5.d",
vin~-deux.i~me session, ~ex~, poj.nt 24 de 1 'ordre du jour (A/6868/11.d:'l.1) t

appendice III, par. 37 a 4 ; !hilt., vingt-troisiEEme session, an~~, point 68
de l'ordre du jour (A/7320/Add.l), a:ppendic:e III, par. 16 a 23; lPi,1.,
vingt-9uatri~l!J.e session, ~!lPplement No 23,A (A/7623lRev.l/Add.l), annexe,
appendice II, par. 27 a 34.

pj Voir Documents offic~e1s de 1 t ;AssembJ;..ee gener&e 1 vin.~-sixi€:ne ..sess.ton,
~ilment No 23 A (A/8423/Re'lJ'.1/Ad.cl.l), annexe, appendice II.A, per. 4t.h

-.26 -

f
~.~ -i Ct

'~ ,

..

~ j

,_ .. '' :-, ~. __l :.::.:~~_~~:.:--:=:



~l.II;

i i
: j
f \
;'.1

i:
I', I

i;
i:
;

;

~;

h
i.

r

f'
I

UJ
I'

ii
""i 1......

jouira des droits de production pendant 30 ana, cette periode pouvant etre prolongee
en deux periodea successives de 20 ans checune. 1"'endant les dC'lX premieres annees,
l'Argo a ]. 'obligation de depenser au moins 2 millions de dollars des E~';;ats-Unis,

dent une prime de 365 000 dolla.rs d.es Etats-Unis pour 1a concession et une autre
de 2 n:'; lliollS de dollar3 des Etats"Un.is 18. troisicme annee. La. societe exercera
d'abord seule ses activitea mais pourra prendre des associee pour rorer les puits.
L'Argo doit creuser.- Ie premier puits avant 1a :rin de la deuxieme 8.l."lIle~ et deux
8.utres puits au moins chaque ann~.

40. te Gouverue-ment angolais recevrs. sans frail:; 20 p. 100 des actions de la soci~t~

que le concessionnail'~ deposera en territoire ilcrtugais et 8CUS regime de droit
port~gais, ainsi que 20 p. 100 de toutes les ncbioos ~ui s~~ont cmises par la s\~te.

Le puiement des redevanees s'eff'ectuera a.u -taux de 12,5 p. loa at celui des im:;:ots
sur les benefices nets a 50 p. 100. rle montf14"'lt aunuel du loyer sera de l'ordre
de 170 000 dollars aes Eta~s-Unis.

41. L'Argo Pet~oleum CorDoration a ete constituec en 1970; elle a. acquis en 1971
J.~s avoira de Imperial Oil e.:nd Gas t Ltd., Calii'oraia Pa.ci!ic Petroleum., Ltd. t et
Sou~hern Califoruia. Fe-troleum, Ltd.

Raffina~e et traitement

8.) Raffinerie PETRANGOL

42. En 1971, 1 'usine PErrr.t'~!\NGOL ete.it toujou.rs 1e. seula ra.ffiuerie en oervice dans
lc tt:·rritoire. Selon le ro.p~orG de la soci~te pour 1970, le. raffinerie de
PSTRANGOL a traite 701 976 tonnes de petro1e brut COt1tre 665 515 tonnes en 1969.
Le tableau 7 ci-deasous indique G.U(~ la !?roduction totale c.e produits ra.ffines 'est
ehiffree en 1970 a 659 C?2$; tOI"..L.~s. A]. 'excP:D tion du mazout dcmt uue p6.rtie a :;te
E\-xportee t tous lea autres pt·oJ.uits oot etG consommes en Ango:'.a. On reJ.evera
qu'entre 1969' et 1970 l' a'.lgmet:.tat.ir~n cousia.~ra.hl~ de J.o. 'PrcC.uc'ti·~n de cal'c·l.lrsnt
pour I!1C1teuTS a re~.ction. s !ex:Qliq,u(~ s(·.ns doutc :'~. 1 'aecroissem~nt des b~soins \'1<"
l' aviation civile et militaire en debors de l'Angola. Quoi G.U f il en soit, pOU'~

repondre aux besoins du territoire, la soci~ce a du ~porte~ du gaz butane et
du carburant prJur moteurs D~esel.
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Angola : Production de produits pOtro1iers raffines de 1968 a 1970
(En tonnes)

Produits 1968 !9P2 l-21.Q............... -
Gaz butane 9 438 6 211 7 382
Essen~~e 65 882 61 696 56 liB
Carburant pour moteurs .Diesel 135 452 98 389 98 377
Kero~3ne 8 254 7 518 17 7:.f>
Carbureacteur 46 860 46 857 73 434

FU':~l, extra :ourd 41 569 26 012 28 C07
Fuel 1500 177 848 276 247 282 862

Fuel de sorte C 135 025 87 005 80 810

Bitrune de petrols 11 286 10 685 13 497

])j' ~~rs 910 1 ot'24-- "'-- _ ......4.a............

Total 6J1614 621 591 659 229

. .
• ····_·~-.·&.,...~~!L~2Li:!.1,,~~~icn\tiZ~'""'~...;~~M>::t~"f'~~~'iiA;;.~-;r;:;;·'";tz:;a:,;';:'u~~~~
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43. Au d~but de 1911, Ie Minist:r.e des e.ffai.!"es d 'outre-mer a donne l'ordre
d 'ente.ner la procedure d t arbitrage dcmandee par PETR.4NG01J pour resoudre Ie dif~'erend

t 1 ...~ de b"" -".&1'" ,. lie ;!' 1 "'.' d .1-" " ",conceman a pru'''' S eneoLJ.ces rea - ses par. e. JOC1.e"e ans ses aCIIJ,-n.tes
industrielles et commarciales revenmlt a 1 'Etat s/. Le rapport de le. societe pour
1970 i':ldique qu'elle detenait 166 637 798 escudos I'epr~sentant les dettes qu'elle
reconr'Jissait devoir rembour'ser au Gou"'ernement angoiais en a.ttenda..~t Ie reglement
du di f ferend. SiI!!UltaneIlent, l€)s negoeiations se sent poux'suivies en vue de
rembo1,_~Ber a Pl!."TRlUiGOL les frais (8::',5 millions d 'escudos a la fin de 1970)
encoul"..1S pour transporte:.:' par ~r de Luanda a Lobito at ~tLIllede3 les produi:ts

ffi .-ra n.::s.

44. Les travaux po'ttr porter 1a cs.p6.cite de 1a raffin~rie de FETRANGOI. A un
million de tCllnes pa.r an, q'ri. ont ete e.utorises en 1968, doiVt-.;;n.t s' achev-er dSlJ.s 1a
deuxi~ moitie de 1972, soi t un en plus tard que prcvu. r/ .

b) ~~.ff:!nc¥ l'~OOL

45. Quoique ANCrOL ait 1~\i1l l'e.utorisation en 1970 doe construire une raffinerie
en Angola e't de leo fa.i.re· entrer en service en mars 1975, elle n 'a. pas encore
choisi l'empJ.a.ce~llt a.d~qus;t. En' juin 1971, AUGOL aurai1i negocic J. 'ache:t ·d'uu
te!''l:"ain de 130 be.:'t,ares sit11e ell deho:r.·s de 1a. ville, a.vec 1a Camara municipal
(Conseil municipal). Le Conseil mv~icipal en aureit demande 13 ~11ions d'escudos
mais ,mooL nf'! lui en aurait offert qlie 5 millions. En sout, 1e Conse~l municipal
aurait accepte de baisser son ~~ix de ~. mi1lio~s d'cscudos, mais lc~ deux parties
ne semb1en'!j pas avoir conelu d '-aCC01?o. definitit. Entre-'temp::>, ANGOI, B.11t'ai:t
envisage de deplacer 1e. nouvelle 'raf'nnerie plus a.u sud a Baia. !,'arta, dans le
district de Benguela.

Demandes de nouvelles conc~ssions,;,,;;,,;;;;;;;;;;;;;.;;:;;;:;.:;...,;;;;;-..,;;;;.;:;.,;;,;,.;::;.:=;.;=.........:_--------

46. Selon un article paru de.n~ un journ~l ~goloo.s en scut ;1.971, il y aurait une
cinquantaine de demandes de concessions petrolieres qui ettendaient une decision
du Goi.~vernement portugais. El:tes eoucernaient toutes des ~I)nes situep.s entre Lobito
et 1a trontiere avec 1a Namibie. En avril 1972, deux nouvelles demandes prE~~entE!e8

1 'une et l' autre pa.r des soci6tes amenceines eteient venues allonger 1a lis~.e.

L'une d'e11es emaue.it de 1a. Renger oil COlJlPany de Cheyenne (Wyoming) et portnit sur
une zone situee entre le lleme et 1e 12eme para.llele de l'hemisphera- sud et
adjacente a 1a. concession 'de PETRANGOL. L!~utre t presentee par
Esso Exploration Inc., Houston (Texas)i concernait une zone situee au le.rge de 18
c8te et qui n'a pas ate precisee •

.sI Ibid., par. 52.

!l rbi.d. t par. 53.
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Cassinga

47. r.]n 1910, Ie production de minerai de fer s 'est elevee a 6 090 888 tonnee dont
5,9 millions provenaient des mines de Cassinga de la Compp...nhia. Mineira do Lobii;o et
le res~e des gi.se~nt9 de la Companhia de Me.."lgWles de Angola. cl.ans les col~.ine;3 de
S • taern...-.· .... Mal· I • f" ~" ....a1.a e ~w.UbJ. a anJe !!. Les exportatlons pour 1 annee se sont elevees a
6 334 914 tonnes (chiffres revises), soit tIDe ,raleur de 1 1~22,5 millions d'escudos.

48. Qaoiqu'on ne dispose encore d'aucun chiffre pour 1911, un article paru dans
1& r·resse en. mars 1972, fait etat d 'un ralentisst.~!Iler.:.t dans les ventes de minerai de
fer au cours de I' a:mee ecoulee et indique quI ~n r~ison de l' a~croissement de ~.a

production, 1e petrole a rmnlllace en fal t Ie fer co~ troisi f:11!e grand produ.i. t
d 'exportation du Territoire.

49. Selon le rapport de la Companhia Mineira. do Lobito pour 1970, 1a aituc.tion
economique de l'entreprise a'est considexablement am~lioree au cours de l'annee.
Cela. tient a. une reduction de ses prets, au felt qu'elle a appl.ique de nouveaux
criteres financiers confonnes a sa situatioll actuelle, ce qtU lui a permis de ne
plu..~ subir de pertes analoglli::s a. celJ.es des armeea precedentes et au fait que sa.
production ~uelle'3. ete complete, las ventes atteignant 6,2 millions de tonnes
(centre 4,8 millions en 1969). En 1970 egaleli1ent, on a acheve la ph1part des
travaux d linfre.stru·::t.ure entrepris d~.ns 1s. mine de Cassinga ainsi qu..~ lea etu'.'es
viss.nt a accroitre L~ production dans les mines d.e Jambs. et Tch8::lutete t/. I:'"
s tensuit que la production a Jamba passers. de 4,2 a 4,8 millions de ton'i7es par an4
Des etudes et des enquetes techniques ,ont ete entreprises sur Ie minerai de
Ca:::singa sud dont 1a teneur est ~levee rna.is l'exploitation dif1':i.cile, sur Ie
minerai de teneur moyenne a Jumba et a ,Tchamutete et sur les magnetites titaniferes
de Bailundo. La. societe a etudie de f~on detaillee les gisement non ferreux de ls.
concession: tungstene (wolfram) et titane dans Ie ·oassin du Calai, mo]~rbdene &
Bailtmdo, cui,rre a Cuchi et CaJ.umbumbolo et or a M'popo.

50. Les benefices nets de la Companhia Mineira do Lobito se sont eleves en 1970
a 24,6 millions d'escudos et ont 'tous ete rei!lvestis. Au COUl·S de 1'annee, la
soci6te a contra.cte de nouveaux emp:runts d 'un montant de 21 millions de dollars des
Etats-Unis, dont prO p. 100 en francs suisses. A la fin de 1970, les dettes de
1 'entreprise s televaient au total a 5 610,4 millions d 'escudos. Ce chiffre comprenait

s I Pour taus details concernant ces soci6tes, voir Ibid., Yin .-se tiame'- -~~ Annexes, additif' a~ p~int 23 de l~ord.re.du jour (~6000/Re'Y'.1 , Chap;. V,
appendic~, Annexe I, par. 200 a 215; et lbJ.d., VJ.ngt-:9..uatneme seSSl.on, SUPPlement
llo 23 A (A/7623/Rev.l/Add.l), Annexe-, ..appendice II, :Jar. 37.

t I Un rece.nt article de presse indiqua que le gisement de Tchamutete qui
aurait-du durer un siecle, est presque eplUSe.
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le solde de 6 millions de dollars des Etats-Unis d 'un pret consenti par la Exoort
Import Bank des Etats-Unis en 196'{ en vue c.e l' aC:lat de locomotives diesel a :La
Ge~.1e:t'al Electric Compa:ly et de prnts accordes par divers p~-s europeens u/. Au
d6but de 1971, le Gotr"~rneraent portugais a accorde a lao societe un pret tquivr~a.nt
a 9 millions de doll~rs des Etats-Unis environ, afin de reduire 1e montnnt de8 pr~ts

etrange:rs nun rembourses per cette derniere. :En roB.rs 1972, le GouverneiaE:nt po:..'"tugais
1 f a autorisee a contractcr aux ~~S nns un nou·...el emp:::unt de 600 mil:i.on.s
d'escudos reillbourliltlble en cinq anr., a un tam:: d'interet de 6,5 p. lev:p~ an.

51. 1epuis guIon a commence a exploiter les lnines de la region, Jamoa slest
progr('3siveUlf:ut trans forme en une ville rn.niere des employes de la societ;e. F':l
jenvir.:r 1)'(1, Jamba a ete integre au s~rsteme administrc.tif du Territoire en tJant que
nouveau concelho, ce qui c.fZ~vrait c.egager 1 'entre:.;:>rise cle eli ver!5es res:ponsabi::.~.·tes

a.dmin~ :~trativee. En 1970 ~ 12 2S0 personnes v:i.veier..t dar.s III ~,one d' e_q>lcita:.;ioIl
mini e!'~ y/ . .

52. En juillet 1971, In Compauhia M.i.neira do I.ob:i.to So indique qu'eD.e en.visageait
<"\ ~. ..:I t . .... ...... ~t .. 1 t ~ t t·" ."
C~ nt='goC1er ave~ L'.es en .rcpr~ses ItllLlJ.cres e raDge:."es a. c(,)ns 1. U loon Qa nouve;-l"es
associations destin~es a proapscter' et a e~q)loitCl' plus &vant les ~sements d~ja

• • " ~ ...:a • ., IIIcomprJ.s dans les z·;):..es de sa COIJ.~e8S1on. Apres 'tma annt:e \;.e s1 ....ence, de3 art1cl.~s

ont paru t~.nt. dan.~ 1s. presse slJd.-africsine (J.1ole dans la presse portugaise, scaloD
leztl ;.lels 1.0 3o?uve.c '::":ru~nt PCJ::i~u,~,:d.~~ m:;t"ait e.1J.tonse ls. Companhia :rt..liv:-;'rB. do Lobito
et deux societes sUd-africaines, le, 'l'hlion Corporatir)n, r..td. et Ie. In(lu~triaL.

I;evelopment. Corporation (I:DC);; a cO:.lstituer u=J.~ n'~'ilvelle entrepr:1.se m:-i.oicrc.
D'a:ltres a~l::()cies f;\7entue-LS se::-aier':~ Krupp de 18. Re1?'lblique f6Clerl'..l~ 0.'Al1emagne,
Ie. B."itish 8t,eel ~rpore.tion et G.lc.:.clt:'.r dl') Fran.ce. r~a nouveL~e societe:J dont la
creation d!;'vr::tt interveni:r 18 mols e:r-rcs l'au'corination dcnnee a cet effet mettl'ait
Rur j;ie(l un pro,jet pou':" l' ex;>ort -9.tion d1.1 miner.ai de fer dont ltl production 1-. ,eV'J.e

sera.;.t de trois a quatre millions de tonnes par an. .Le p:r.cljet $ cpu u-'liilisera.~t l~

port minier constl"'.lit par 1s. Cowpa.n.hia. Mineira do Lobito a M~amedes, sel~ait

mi.s en train en 19"{5.

P . 1 t . "t..... • t·, "" t .... . t53. arm. es en rt~pr~.ses e "ra."1geres qU:1• s 1.r:x:~reSSlS:n a ce proJe , on se
souviendra. que IDe et Kr~p'p ont d8ja des inter~1:s consid~ra.bles t.a.."lt en Angola q.u 'au
MozambiqUr-~. Outre les pretn que 1 'ITJC a. .accordJl:3 au Portugal pour le projet ~.e

Cabora Bassa au MozaDibi9..u~, cette societe a fgalRment des intefets ¢laos lea
industries du cirncnt et du suc~..e dans le Ter:itoire. KrUI>:p, per ailleurs, a
assure une part import&lte du financement des mines de Cassinga wi.

'3J Pour les de'tails Concern~.t ces prets, voir Document.s offici~l~
l'AsS~:JP.blee genp.;:ale, vingt-d.elJ.xi.em~_S£ssion-1A.n.11e~~, point 24 de Itordre du jOlF.
(A!6868/Add.l), Annexe, appendice III, -par. 53; et lbi<!., vit?...8t-ql1.utrieme nes!::..i2Jl,
S:lj':!'lE:.lent No 23 A (A!7623/Rev.liAdd.l), Annexe, appeudice II, par. 37.

~ voir ~c1)ments off':i.ci~~s de )., As~€IilbJ.ee generaJ.~, vir-~-siri?..me session,
Supplement No 23 A (A/8423!Rey.llAdd~l), P.nnexe, a.F~ew.lice II.A, par. 62.

:!.J Ibid. t vi~J~~!i-rletl.rie1llf\:-~~ss5.on, AnneA~s a point 24 de 1 'ordre du jour,
(A/6868/Add.1) appendice III, par. 53.
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Cassalas !.,/

55. En a'vTil 1971!, la Companl1ia. do Mangaues dE~ Angola am.~a.it a.cheve les et'..:.des
techn.:.ques e:ltrc11nses sur les gisel!lf:nts de rnin.l~ra:i. de fe:l' de Csssalus et de
Quitur.go dans Ie district de Cuanza-Nord et les rf.sultats o'otenus aure.i.ent dc:passe
1 '" .. , 1 to ° ,P.s pr~VJ.s10ns ~cs p us op ~mrLs~es.

5';. On doit ~nstruire un chemin de fer de Cassalas a Zenza do Itombe sur la
ligrJ.e ferroviai:re de Luandn et l'elec-:,:r'icite proviendra du barrage ..Ie Cambambe
SUl'" 1.e CUW'lza.-Nord. Ie projet de Cessalas cl{fl.7l"E.:l-C permettre d 'employer
1 000 hammes environ dont 500 specialistes.

..

56. La s':lcieta pense CO'Oi.-::encer par explciter C~.s~alas ave~ une production qucti
Uit:'n:le de 1 'ordre rl'? 11 900 tOl':.i~,eS de minerai de fer qui sel-a5.ent t'Y.'ait~es Gut"
place et eX'port~er.; sous fome e.~ peJJ.ets. On e, calcule que si 54~1:~ tannes de
m.nerai p:r.oduisent 22,74 tcnnes de IJt~11ets3 on clevrait produ:i.rc.! 1.,5 milLi.on de
tcn:ces d.e pellets l~?.r an. S~lvn ces previsi"ns, on devrait pou~Toir. exploiter
le;" gise~z:.ts de Ca.3ss.la~ sur uu.e bl::..Ge contious p~nd.s.nt une c('~ntaino d I a.n.n~es. Le
minerai de Quitengo serait parai:t-il encore plus riche.

54. La Union ~orporation, Ltd., 18. British Steel Corpo:-ation et Sidelor sembl~!!t

etre 'ie nouveaux investisReurs. La Union Corporation est; une societe miniere et
fiD8.nciere i.ndustrielle de Johannesburg (Afrique du Sud) 'f au capital social (e
3 215 000 rG.i."'lds ~/. En 1970, la British Steel Corporation se pl~a.it au huitieme
rang des 200 principales societes exe~ant des acti"i. tes en dehol's des Etats-unis '3:./.
Le totaJ. de ses "-entes s 'est eleve a 3 496,8 millions de dollars des Etats-Ums et
s\.n !1ctif a 2 988 millions de dollars des Eta:(js-Unis. Cette EJ."'lJlee, elle a. subi une
perle de 24 million.~ de dolla.-s des Etats-unis. Sidelor de France se serait.

G'" .. d ....~"' •. , 1 ~ . de P ... , .83SOCJ.ee e. eux SO~l.e~e II12.m.eres, a CO!!Ipagrue . ont'-a-Mousaon S. A., et 1 Ul.&~on

centrale de p~rticipations metallurgiques et i~..dustrieJ.les (UC'J?MI), e.insi Clu 'au
groupement alimentaire Lesieur-Cotelle S. A.

I
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58. En no·rembre 1.971, leo Co~anbia do Manganes de Angolo. aurait cOYJgedie des
ollvriers pB.:'~e que 1e. production de minGraux dee mines de Saia ~ Cuanza-Nord a.vait
d.i.minue. Dans un ~t.icle peru dans la presse, on s'est preocaupe d.ll sort des
ouvriers, sur'tout de ceux qui ont traveil.le une vingtaiLe d' 8.!ln~ea PO'l.1r la Gaelete.
On ne possede auc'\lIl ren3eignem,~nt S'.lr 1es dispositiona que J.o. societe a. pu Pl't;~dre

concernant des inder"nites de lici3nciement au aut=es presta:~ions varsties a sea
employes.
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Un rand equivaut a 1,33 dollar des Etats-Unis.

''The Fortune Directory : The 200 LargBst Industrials
Fortune, juin 1970.
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Autres mineraux--
Soufre

59. Aux terms du ~ontrat passe par le GoU'lernemen:t portugais avec 1a.
Johanne.,burg Consolidated Investment Company, Ltd. (Johnnies) d'Afrique du Sud,
Is. Johr.:des s 'eteit engagee a. creer une societtS dont le siege serait en territ.oire
portugais et a. consti-tuer un capital social minimum de 8,4 .millions dtes(~udos.

En jan~ '~er 1972, 1e Gouvernement portugais a signe un contrat avec 1a r..ouve:l1e
compagn':e creee par 1a Johnnies, appele'e 1e. Companhia de rv.d.~as de' Angola, SARL
(COMINJu~) ~/•

C,,; V"'r:>
_v=-t.~

60. En mai 1972, 1a Gree.t Lakes Carbon Corpora:t.icn of New YO!'k (Etat~-Unis) a
sollicite une concession pour prospecter et exploiter lea gisements de cuivre et
d's".ltres mineraux, a. I'exception des diamants et des minera1lX radioactifs, dans ,18
region de Binga Falls (distl"iet de Cuanza-Sud).

61. "&n jU;.J let 1971, on a annon~e qui on a,wit commence a. mettre en place J.€~

insta.:..1e.tiorls necel::'.J~ires pour explo~.+.er les gi5er·~nts auriferes de 130 Compan.·,ia
Mineira do Lohito ~ ~!itpopo da...~s Ie district de Hu11a. L'acheve:ment de ces trt',vaux
eta.:..t prevu pour 19;2. Selan les informations rec;ues, les reserve::> Etll.".."i i'eres de
cette region, qui fsisaient l'objet dJune etude par des contractants ftrsagers,
notaII:~nt J:a Societe franc;aise d'etudes minieres (Sofremines), se:caient limite~s.

Di:ltnmite

62. En 1971, 1e. Companhia. Mineij:'s. da BaJ:a Fa.rta a. ete creee pour exp~oiter les
gisements de diatomite de Ba1a Farta dans le district de Benguela.. Pa."'"mi. les
action, aires de Ie. societe figurent M. Jos§ rw1ari.a Frois, ressortissant portugais
qui B."~.dt obtenu 1a premiere concession pour 1a. prospection de la diatomite d:ms 1e.
region, et l'Angola Credit Institute. On ne connait pas le nom des ~utres ac-r;ion
naires. En novembre 1971, 1a. Companhia Mineira da Baia Fart~ aV3it deja signa un
contret en vtle de fournir a 1a Companhia dos Cimentos de Angola 3 000 connes j~

diatomite et nagociait un autre contrat de vente avec une societe du Roynume-uni
dont Ie nem n' a pas eta revels.. On estime que les gisements de diatomi.te de
Ba!c. Farta produir~nt quelque jo 000 tonnes pa!' an.

Fluorine
I

63. En avril 1972, l' Interminas..Fluorit~~s de Moqambique, &1'p.:w" a sollicite une
concession pour la prospection de 1a fluorine dans le sud de l'Angola. L'Interminas
Fluorites de Moqambique, qui .est·associee a la Continental Ore Corporation et a Ie.
Societe des mineraux du Luxembourg exploite deja les gisements de fluorine du
Mozambique bbl.

_____..- F.

~/ Ibid., par. 66 a 68.

~/ Ibid., par. 30 a 32.
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BswC.te et au'Gre' mineraux

64. En 1971, 1 fAluvetica-Sociee.~o.e Pertllgu~sa de Aluminio StU<;o, Lda. a sollicite
une concession eT.:clusive sur une ZOlle d~ 25 680 km2 situee entre 9° et. 11° 30' de
latitude sud pour prospeeter et exploiter tOtm les mineraux, a l'eXCeIJt5.on des
diam,::.,u,ts, des mineraux radioactifs, o.u charbon ct du petro26. Il ser.ible d! ap~·es
le nom de l!l societe que ce"!.le-ci soit life a. des intel'ets suisses et que son
objecti of princi!,al soit l' explcitation des gisen::ents de bamte, mai,s cn ne dispose
d'aucun renseignement a ce sujet.

§ylvanita, columbite et autres mineraux

65. Au debut de 1972, 113. Comineira.-Compa:.lhia Mineir.a de Ca"'uinda. a f~t enrcg:i.strer
ses droits 0. 'exploitation des gisel!l.ents de syl,vanlte, coltAI:lllite, quartz et a.~ltres

min€r<-:..lX non id.e!~·;;ifie3 de la concession qui lui a ete octrc'Yee pres de Msiombe
dans ~ ~ d:Lst:,,"ict d~ Cabinda. On ne dispose d' a,ucur.e in formation sur les actionnaires
de la societe ni sur les droits dE: concession qu'el.le a obtenus"

66. Un industriel de IJuanda., M. Antero B. de .Andl·nde e Silva, qui a obt.enu une
con.cession pour prospecter dans llne zone situee pres de Luands., a fBi t enregictrer
ses droits d ·explc....tation d~ c:~.~ux gisements c.e pierres sem-precicu:-,es qui se
trouvent sur Ie t". ··:..itoire de sa cO~i::ession. La nou'.rella societe d~nomroee

Gem&.'1go1 est situ!:'-~ dans Ie cO:'Jcelbo de Seles dar-.s Ie district (j.e (~'j;,.m3a-Slld.

Le3 inst~1.1e,tions l:.8Cessaires ii la taiUe des pierres set:'.i-p1,eciew.)cs -"iennent
d 'otre 6.chevees.

67. Selon une information recente, la General Mining Corpo:-ation of South Afri ca-
a (.~tenu une concession sur de vastesetend1l€s du territoire IJC"~U' la p~ospection

et 1 'exploitation de differents rnineraux.
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68. Lea cb:Lffrea l'evices pour 1970 C~./ ind1q'J.e!l't que ~ea 1nve6tie6~.Jn(;nts effectuas
dans 1 ~s indt'tstrie13 de transformation clnt atte1.'Tt. le chiffl"e racord de:
66~ m::.J.liona d' ASC\.lo.oa contre 642j 1 m:t~l.ions d~ escudos en 1967, ao.nee oU. le tuux des
investlssements ftva1·t ete J..e plns e~eve. Totl.t~fo:!.g, le mnntant d\]. eapi1..al il:.v-est.i
par er~repri6e nouv~lJ~ B'elevait ~n moyenne a 1,7 million a:eecudo5, con~re

1,9 mi:'~ion C! eflC't.:i,dos en moyerme en 1968. En :_970, 20 nOllV08lD''; em;>lois en
moyenne ont {O· ....5 c:z-et:Sa pou!' chaque entrepr1sc nOi,rTei;Le (voir tableau 8 ei-apres) ()
I~ ~aut note:- que, comma par le passe, :Les 1J.ldu.s'Cries aLimantnires on~ repres.'3nte
31;-,:) p. 100 d~s nOt1.VeSl;X investissements:., auivies par ~ft f'abr:t..eat:Lon de bo1ssons
fiui a repre~ej),te ll19 p., J.oo des nouveau:x iL.V'(H~t.i6scmer.4t&q

69. Plus1eur3 etuC'ea anter:i.e~U'e_3 1')ol"tat'.t B'll:" le developp~~men~ 1ndustriel. da
l'A;::lgala c~t reconrnf.l'o.de une rel)art1t1~D. des :1ndU3:}r~.es pJ..'i::"'~ la::.-gamewt :regiona1.e
a:'ja 'd~ co:-r1ger :La -troll grande co.n.:eutrat·1:>:J. d f u"'.d.ustr1es auto'lr' de r~uanda i

e't (;n 1967, le gouyerl":enh:;nt a :i.ntr·:;d-J.1:t 'Un s;'/c.teme de pr~Jneg qui sont llerS6GS
au.."C entreprises qui f1! imp1.anten~ dlin,g l~Hl rsgions f=ontalierea mais la s:!:tuation
rocrce en gr'~~de p,n'tie inchangeeo II rel:~aor t ce~endant d{\s :rense~.gnel!lCnts dont·
on (~':B'pofle qu f au c ° 11.1:':'8 de II anr~0\~ d~:rnie!'\'3, uu c(;rlein. p.cm'bre d1 i:1d'::·ai::=iE~S se
sont ·.nsta:Llo~s d.s ~ -; les regi.ons de T: ::nguf~J.a Lobito ~t d? NO".ra LiF,;'tv'3" b1an '~:'lt \))1

cer"Ga in. nomb't'~ d:~; ··i..:.--ep:t'i~e8 ncn.veJ-le:s e.ient eta egn1ement c:::re,§~s duns la let. 'i.on de
Luand~. E~ l;T(1., l::1. a:rt1.C'.J..e p5.:::'u dans :La p~Cf.1Ee angolaise a ~oUl~&tle lea
avunt3ges 'c;u'i il y e\"att a 1n:pl.:::rter O.J nou.vellns usines dans 1a r!jgion de Uova
L1sboa. Ou Boulignrii-b qu~ duns cet-ce region le C:i.imf.fC ate.it ilpl"ople~ a
1 1 in;,tallat~'.::m d'3G Bl~r;.cslJ? ..qne 13. terre n~ et.sit paa aussi cbere qu.c dans :!..e
district de Luanda, et que les COl1l:Jl\l.ui~o.tions !·o'..ltiercs, f'erroviai.;:-ee (:'l; aerie":nes
etaient bonnc8o 00 plus1 le diGtl"l,~t de IIu.mnbo d::>nt Novo Lisooa eE:.'t le capita.Le
avait, evee Z7 ,3J. habi.tr.rrr.s au met:C'e carre, lu plus gi"srlde c..?:.1site de popl2l.a.tiun
du territoire .MI et :Le G.0Yclopp·mnent eco!.\ct.u..~·..'e et 6ocj.a:t d~ cErbte :reg~.on est
consid6re par 16 gouvcrnement comme une impo:o:-t.qnte me~"'':J.1·a CU! socur1te \lestinec a
emp~c! ~r de nou:velleEl in:.t'iltrat:'ons d2s coml;~tl~ants afl~ictd:l8 de la l:J.berte
(voir ~sr. 117 et auivants ci-upres).

70. ,!".1" COUTS de ~t anul3e der:11e~e on a enreg:Lstre un afflu."C contlnu l.le ce~itaux

etran(.'~rs dana lc sec'teur in':_'J.striel~ En janvier 1972, M. l\31ter Msrqu.er-t'
secret)ire a. 1 1 economie de 1.'Angola, a s:ll1onco que le gouvcrllmnent avnit ~'10'Gention

de p~er·dre d(~ nouvelles mesures en V'U.C d' encou"..~ager ie develop1Jfl~nt industriol dll.
ter::1to1rev Ces mesures comprendroient une revision de la ~iste des industri{·s
d' int.er~t "nat.ional" qui sont soum1ses f..U syateme des autorisat~ollS du Gou.vern~ment

eel Chlffres reviees, ibida, appendice IIoA, par. 79.
~CV Voir A!8723/Add.3, annexe II.B, tableau 1.
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(En mill:"o:18
d'escudos)

642,1
491,2
331,0

382

318
335

Nombre

8 240,0

V31e'.~ (La 18 productlo~

(En millions
d'escudos)

)1- 083,0

4 918,0
6 425,0

Angola : Industries de tl:':lnsformt10n - product:ton" DOUVeau.,,<:

Inve6tissemellts et oouveaux emj?lo:i13, 1967-1970

(chlff~es
revises')

eel Voir Doeumenta offlciel.s ~e l'Assetn:b1ee .. enerale vin -deux1eme sebsl0E"
Annex ,.3, point 24 de 1 10rdre du jour (A!68687Add.l , apP~lldice III, per. 9.

- 36 -

Sourc.e : 196"(-~970 : Banco de .Angola, _4nnUB~ Report and Eoonomic and Financial
Survey of Angola, pour ohaque aWl~e.

Table~u 8

•

71. On trou,\'ere et.l:~C Dsragraphes sui'Van~a un recume des renselgnemcnto dent on
dispose sur les indust:r.'1ea de tr~Eforme·t1on ~ui o:rC ete f.i'.,Itorlsoes, c~ees et
qui S~ sont ~grand1ea (~n J.971 et au debut d~ 19720

por'ttJgais .ee/ sinsi qut \7.r..G refonte des rogJ.e.lI1eutations auxqueUea sont soum~.~e6
lea c'.d.fferentQs se"tivites indu.atriGlles en vue d' assurer un minimum de comp6l~cnce

technique' at de gee'tion. Le Secr-etaire a l' 6ccnomi.l~ a egalement declare gU'il.
ne s' at.tendait ps8 A ce que ces in~le3t1ssementB etl'angera d1m~.nl).~nt du fa1'c <:..:1.

nouveau systeme de r..aiementa interterrltor.is'ux, car 1e gouvern8ment a 1'intention
d~ c.~,eer de n-·t'le~\AX, st1mul.ante uactin6s a. ett1r€or d.ovantsge de capitau::c etre'·.g0rr.,
et ~n parti~u.d.er 1~8 i!ldustZ'ies dl 1nteret str&teg1que et ccllea q1.rl !?Grme·.ctraj.errt
UL\e eugmantation des expor-tations.
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Papier et p~e a. papier

76. En 1971, Ie 8e~teur duo r..apier et de 1a pite a. pepier 8 attire des invlstis
sements nouveaux considers.bles. La Companh1a de CeJ.u1ose do Ul.tramar Portusues
de Catumbela dans l.e district de Eenguel.a a annonce d~a plans d' expans10n qui.
demanderont de nouveaux investissements d'un montant de 2,3 m1.l.l.1ards d'escudos•

.11/ Foid., v1ngt.. cinquieme session, Sl~_pplement No 23 A (A/8023/Rev.l/Add.1),
annexe; appendiee III, par• .lOO

74. En 1m, les deux autres societes qui fabriquent de la blare en Angola ont
sollie1te l' autorisat1on d t augmenter leur production annue1l.e. La Nova Empress
de Cervejas de Angola (NOOAL) prevoyait d' 8ugmenter 1.a capacite de production
de son usine de Luanda de 15 millions de litres par an, et de construire une
nouvelle us:tne dane la region de Lob1to-Bengue18 dont 18 capacite de production
initia1e serait de 15 millions de 1itres par an. La Compe.nhia Unit!o de Cervejas
Angola (CUCA) prevoyait de porter 1e production annuel1e de S8 brasserie de
Luanda de 45 millions a 70 millions de litres et celle de sa brasserie de
Nova Lisboa de 20 millions a. 35 mill10ns de 1itres.

75. En 1970 , 1 300 personnes etaient employees a. I.e fabrication de labiere. La
eonsommr-tion de blare en Angola slest elevee a 71 millions de l1tres cette
annee-l~, et le Gouvernement angrlais a perQU 277 millions d' escudos au titre
des imp8ts frappant la b1ere a 1e production et a. 1e consonmation. En 1971, la
consommation de biere est passee a 82 millions de 1itres. Avec 1 1 augmentation
de J.a production de b1ere qui est prevue, l' Angola produira quelque 150 millions
de l.itres de biere per an et sera en mesure d' exporter l' excedent -spres svoir
satisfait lea besoins locaux.

73. En janvier 1972, la nouvelle brasserie de 1t EKA-F'"mpress Angolans d.e Cervejas1

S.A.RoL. a ete mise en service. EKA est u,ne entreprise dont lea actionna1rea soot
la-Whitbr'ead and Company, Ltd. du Royaume-Un1, un groupe belge, 1e Soeiet6
d' assistance industr1elle et commerciale (SAle), et une societe ango1s1ee '001.

1dentifiee It'. EKA est autorisee a. produire lin maximum de 15 millions de 1itres
de biere per an ma1s ne produira qu'un tiers de cette quantite SU eours de la
premiere ph~se de sa mise en service.

Produits a1imentaires et· bo1ssons

72. Les nouvelles industries de produits el1mentaires qui se sont 1mplRntees
en 1971 ou dont 18 creation 8 ete 8utorisee comprenaient : une usine de tra1tement
de 'produits alimenteires qU' U' eteit prevu de constru1re sur 18 rollte Nova Lis'008
Ce:u~l'a dans le district de Huambo pour un montant de 90 millions d' escudos; une
minoter1e est1m~e a. 30 millions dt escudos qui sera 1nstallee par ].a Empress Fabril
de Angola, 8. Lobito dans le district de Bengue~.; et une fabrique de margarine
creee par un groupe portugais egelement a Lob1tO. La Soc1edade Industrial de
IBctic!n1os de Angols, Lela. (SILAL) a anl10nce qu t elle evait lt intention dt agrandir
son UB1ne de prod\.\ita leitiers, Fabrice de Lactic!nios de Nova Llsboa, le coQt
du projet d t expans10n 8' elevent a. 13 millions d I escudos.

I •
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77. En outl"'O, selon les rapports l on prevoya1t de construire trois eutrea usines
de papier et de p~te a. papier; une nouvelle us:1.ne seJ~ait c~ee a Catumbels
par un groupe fim.ne1e!' dont les capito-we seraient franetais, allemands (Republ1que
federale d i !,Uc[ll("gne) et amsr1cainsj une usine pour lequelle les investissements
in1tiaux s' 61evera:~~nt eo 1,5 milliard d t escudos et dont lB ~ap8c1te de production
serait de 1 000 toones par jour, sereit construite a. Congandala dans 1e district
de Malanje par un g~oupe portugais; une usine d' une capacite de production de
200 000 tODJ.lCS par an et pour laquelle les inveatj.ssements initiaux sera;1ent de
1,1 milliard d'e8~udo8 serait construite dans Ie district de Huambo. On prevott
que 1 Susiae de Huambo1 dent la construction a ete 6utorisse en 1970, emploiera
plus de 3 000 ouvr1ers ggj.

La soei~te 0 un capitel social de 250 millions d'escudos. n' apre8 ee8.p~)ns

d' expansion, la CompeDhia de CeluJ.ose portera sa production JOl1X'Mllera de
150 tonnes So 1 030 tonnes et 80 000 hectares de terres aupplementaires seront
replantes en eucalyptus au cours des trois prochaines annees. A la suite de
cette expansion, on prevoit Que les ventes atte1ndront,l,5 milliard d'escudos
par an", dont ljl4 milliard d' escudos proviendra des exportations. En 1970" le
territo~e a exportJ 33 867 tonnes d~ pite a pepier esttmeea a 11115 millions
dJescudos. '

79. On prevoyait de consacrer 41 millionn d'escudos a l'expansion des industries
existantes de fabrication de farine de poisson et d'huile de poisson. Les plans
d!expansion annonces portaient sur des investissements d'un moutaot de

78. Belon les rapports, 11 etait pT0VU de creer au cours de l'annee derniere
au moins six nouvelles usmes de traitement du poisson en Angola, et d1 lnvestir
a. cette fin, un content total de 100 millions d' escudos approximativerrent.
Les plans prevoya1ent 18 construction d'une usine de farine de poisson dont 1e
coat etait estime ~ 60 millions d'escudos dans la zone de Lucira; dana le
district de Moq~medeej d'une usine de congelation de poisson de 26 millions
d' escudos dont la eapacite de production serait de 40 tOMeS par jour; a
Porto Alexandre dana le district de Moq~medes; d'une usine de farine de poisson

.de 5,5 rn1Jlions d'eacudos dont M. Manoel Gomes Marsfons sera1t 1e propr1etaire
a. Luanl1.a; de deux ".sines de farina de poisson a. Benguela de 5 mi;Llions d' eSCUcUjB
et a L'~ito de 3 mil1iQn~ d'eBcudoe resptcti~ement. toutes deux propriet€s de la
societe portugaise ~~~pezo. Industrial. Lda. i d tune usine de farine de poisson Q.(;;.

2,6 millions dfescudos qui serait la propriete de 1a societe portugaise
Sociedade Industrial de Cabo Negro, Lda.
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:rM Ibid/! I ~..!Mt-s:lx1eme session, Buppl.Sment No 23 A (A/8423/Rev.1/Add.l.) l

aDnexe, append1ce Il.A, par. 8'1 et 88.

Ac1e:r lamina

Construct1oDS navsles

82. En 197~, 18 soclettS portuge1se (TOR) Companh1a Produtora de AQos para Bet~ol
SeA.RoLc, 8 construit une usine pour 18 production dJecier lamin6 en Angola.
Cette nouvelle noloe.. qui a ne~ess1te un 1nvestissement de 35 millionsd'escudos
et dent 18 capacite in1tiale &~ production est de 60 000 tonnes par an, tournira
200 nouveaux emplols. La TOR prevo1t qui el1e repondra a toute 18 demande
l.ocale d'ac1er amiD.", de l'1ndustrie du bit1ment, jusqu'1c1 se'tisfa1te pour ],a
plus grande partie per des importations. On est1me ~ue 18 vaJ.eur de 1a
production de 1" eeier lamina sera de 85 millions d' esc'ldos Pendant. 18 premiere
aonae d' exploitat.ion et qu' elle Sf eJ.evera 8. 125 millions d' escudos au bout de
c1nq ens et a 1.90 millions d1escudos au bout de aix ans..
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80. Comme eels a deja ete signale :~/, J.'industr1e des constructions Mvalefi
est en expe7101on en Angolal . depuis q,u' ont ete levees le~ restrictions regle
mentsnt 18 diu"1enslon des blit1ments oouvant ~re oonstru1'ts locslement. En
1971, 1e construc~~on d'un nouveau ~bant;1er naval. a ate entreprise a Luanda par
18 societe Dor~1A.g81s~ ID.dUstrias Metalo-Me~>;~nicaa de Angola, S.A.R.L. (nfAG).
Cette societe ·.envie~ge d.' amtl1:18ger" des -terres en bordure de l.a bale de Luanda
pour ce proj~ dont on prevo1t que 1e colli; sera de rrr millions d'escudos;
la supel'fici~ ~ u:.-:rttre en valA!ur sera de 145 600 metres oorres et les 1nstaJ.
lations de constl'uction et de- reparation de bateaux oecuperont· una superfic1e
de 27 000 me'tres. carras. La societe est en train d' engager de~ teehn1c1ens
portug-.11a et etrangers pour ce pro,1et et on s' attend que celui-e1 salt scheve
a la fin de 1974 et qu'U tovrn1sse plus de 1. 000 nouveaux emplois ..

81. En jan",1e:;;; 1972 U a ete s1,gna1e que ].a SOREFAME de l'Acgol.a, fU.iale de 18
Soc1edade Reun1das de Fabr1caQ&!s Met4lie!1s, S.,AoR.L. (SOREFAME) du Portugal,
env1sageait de devel.opper ses act1v1tes dans ~ t.errito1re et nots:nment d' emt§nager
un bassin fiottent dans la baie de Luanda pour la construction de 50-bateaux
d~ 2 000 tomes par anc, . En 19711 J.a SOREFAltm d£\ 1 1Angola 8 nO'\ianment acheve
18 construction d'un chalu:tier de 340 tonnes et d'un cargo chalut1er e. son
chant1er naval de Lob1to. La SOREFAME du Portugal est une f111ale de ].a
so~ieta fran~a18e Neyrp1c.

11 millions d' escudo,. pour l' usine Soeiedade Ind'4str.iQ e C~rc1o de Pe:txe do
Anlbo1m; de 10 m1JJ.ions d' escudos pour ~'us1ne Comereio e Inddstr1a de Pesca, Lda.
a. Cacuaco, faubourg industriel de Luendaj de 7,5 mill10ns d'escudos pour l'us1ne
Brito e IrmiJo, Lda.; de 7,5 mUllons d'escudos pour l'us1ne Sopeixe Industrial
et de 5 millions d'escudos pour l'usine Sociedade do Rio Cavaco, Lda. a Benguela.
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84. On 6e souvient ql.e, en 1966, l.a SA'l'EC - Soc1edade Angolans de Tecfdos
E«csmpados, a eommcnce 18 construction d t une Qs1ne 'eo Angola grtce A un pr~t

de 70 millions dt eacudos de 1 t Intersmaricao Cap1tu CorpOration de New York ii/
En 1970,. la SATEC tonct1oxm.ait a pl.e1n et,. en ~971, elle a commence a exporter
eu Mozambique It

85. Conform6ment a une legislation prvmulguee en 1969 (D1ploma l<eg1slst1vo 3 Q45).
qui prevoyai'l; des degrevements d1 imp8'ts en vue de ~1muier l' ex~:o.sion industrielle
dll::lS le 'ce~ito1re, 18 SA'l'EC est exonert§e de l'impSt industriel pour 16 ens; ella
est egal.ementi exoneree J.e J.' imp8t foncier pour d1x ans. Le c~p11;al 8utorise de
18 societe eta1t 1n1tia.lement de 30 millions d' escudos pouvam ~tre porte a
2.50 millions dtescudos. En d6cembre 1970, J.~s avo1rs de 1& soe1ete ateleveient
a 193 m:llllons d' escudos et le Conac ..1 dt administration a recotmll9nde une augmentation
du capita10

86. Au. deb'.,rt. de 1972, U a ete aignale que ls Societe textUe FIL, FiaQiio de IeQ8J .

S~A.R.L., envissgeait de constr1.nre une uaine de filature et de t1ssage du coton
e. ~bito. Lea operations de cette nouvelle usine comprendront diverses phases
de l'induatrie textile et vesti.mentaire, du traitement du duvet d~e coton a:la
confection des vetements e La societe a l'intention 4e recruter de.s techniciens et
des ou:vr1ers qua~1f:t6s au Portugal pour entreprendre 1 t exp101tot1on de la nouvelle
usine e't- de fo~er des trava1lleurs loeaux. L'investisaement lm:tial st~levera

probablement a. 150 millions d t escudos at on prevoit que 18 fabrique oftrira
~ 200 nouveaux emplois. \

Meteux ~6gers

87. Parmi les nouvelles industries signaJ.ees.. les 1nter~ts sud-africains sont
pa:1iiculieremeJTt ac'tifs dans 1e secteur des metaux lagers. La Conco:i.:' d'Afrique
QU Sud et 18 Ferrocemento d t Italie fourn1ront une assistance te~b.n1que a. la
Coneor Industr1eJ.. de Angola, S.A.R.L., usine d'une :valeur de 20 millions dteSCtldos
COn38cree a. 18 fabricat10n de conduits pour les egotIts" pour l' adduction d' eau
at pour dt autres utUisat1ons., Les pr1nclpaux actiollnaires de la nouvelle societe
som Cimianto de Al:\Sola, S.Ac.R.L. , Lupral-Lwtal1te et Prev1dentc de Angola, SeA.R.L.,
et 18 Coneor Moqambicana, Lda. Da ZUid-Afrikansck Handelhu1a d'Afrique du Sud
a ete ~utorisee a. cODstru1re tme tabriqne d' e18ctrodee en Angola. Elle 8 egalement
demande au Gouvernem(~nt portugais l' autor18~t1on de construire une fabriqu.e de
l·et'rigerateurs qui dt.'1it produire 7 000 appareUs par an.

iii IbidG, v1ngt-deux1~Hne session, annexes1 add1tl:f' au point 23 de l' ordre
du jour, deux1eme partie (A76100/Rev.l) I chap_ V, par. 169.
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Autres industries

88. D' autrea investissements assez imr.ortants ont ete effectues OU etaient
envisages en 19'(1. dans ~'1ndustrie du b~1ment, en particulier pour l.a fabrication
de ciment et de brlques" ainsi que dens plusieurs secteurs de la production de
biens de consommatton, y compris des huiles vegeta~es. Lt uti des investissements
les plus importanta envisag~s etait celui de 1a Companhia Ceeil de Ultramar
qui a l' 1:l"tentio~ de eonssc.rer 130 mill rons d' escudos a l.'accroissement de sa
production cia e1meub. En j\rl]let 1971, la Companhia de Cerimicas de· Angola s
egaJ.ement aIUlonee qu.' elle envisagealt d'investir 50 millions d t escudos pour
agrand1r son 1l81ne de fabrlca-tlon de briques et de porcelaine sanita1re a. Mabubas
dans le concelho de Dand~.

89. Deux des societas cotonnJ..eres ant pris des dispositions au cours de ~'annee
pour augmenter leur production d t hu1J.e vegetale. La Companbla Gersl des AlgodOes
de Angola, S.A.ReL. - COTONANGI qui est 1& plus grande societe cotonniere de
ltAngola" 8 cO;lsaere 60 millions 'd'escudos a l.'agrandissement de sa fsbrique
d'huiles vegetal.esl de s4rcerine et de savons et elle a effectue des 1n.vest1ssements
suppJ.emeDtsires 8' elevant a. 60 milJ.ions d' escudos. Une autre grande societe
l'A~odoe1ra Colonial Agr!col.a" qui eS't egaJ.ement connue aoua 1e nom
d' Algodoeira Agr!cola de Angola, B.A.R.L" a snnonce quJ elle envieagealt de
construire e Novo Redondo, .dens le district de Cuanza-Sud" une hullerie utU1sant
1a g1"a1ne da coton doat le coG:t serait de 10 millions di eac",dos.,

90. La construction ~ deux fabriques de pe1ntures a ete autorisee en J.971.
LI une d'un coat de 12 millions d1 escudos do1t ~tre construite par Tintas Decors
et 'J.' autre d' un cotlt de 8 millions d' escudos par Robbialac ,Portuguese a. Benguela.

91. Au debtlt de 1972" une fabrique de poly1Jr6thane connue soua 1e nom. de
Poliu:retanos de Angola., Lda. (POLIANG) est entree en exploitation a. Viana (Luanda).
La POLIANG, qui beneficie dt una assistance technique de ].a societe Bayer a commence
de fonctionner avec un capita1 em-egistre de 5 millions d t escudos et gr~ce a
un invest1ssement de J5 m:tllions d' escudos. Un 1nvestissement suppl~§menta1re de
7,5 milllons d' escudos eta1t envisage pour le deuxieme semes'tre 1972. On espere
que cette nouvelle us1n~ permettra au. territoire d' ecowm:l.ser 15 millions dt escudos
par an en devises Strangercts., Recemment, une autr~ socie-te e demnde l' eutorisatlon
de conatrUire une f'abr1que de polypropy1.ene a Mo~:nedes grice a un investissement
de 10 millions dt escudos. Cette societe n' e pas encore ete ident1fieee Les
demandes de creation d' 8.utres societas sur lesquelles Ie gouvernement n' a pas
encore pris de decision concerna1ent notammeIIt une fabrique de produits de beaute
qui dolt ~t:re construi'te par 16 Wandscbneider (Angola) Companh1a, Las. ~ une
f'abJ;.ique d t explosifs (par la societe portug~1se Exp1osivos de Trafar1a, S.A.R.L.)
una fabrique d'allumettes a Nova Lisbos l una f'abrigue d t ac1de suJ.furique e.
Novo Redondo et une fabrique de, carrelages et d' erticJ..es en eeram:i.que 8. Cels" dans
le district de Cuanza...Sud {par 1a Anapasion (Cela), S~A.R.L.). La Meta1Urgica
Cesal, Lda. d t Aveir0J Portugal" eurait egalement demanda J.' autor1sat1on de
construire ur.e us1De d l un coat de 30 millions d t escudos en AngoJ.a pour la
pl"oduetion de tricycles et de petits moteurs. Cette nouvelle usine, qui serait
probablement installtSe a wbito", offr1rait environ 200 emplois.
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3~ PIAN D' AMENAGEMENT I:U BASSIN 00 CUNErm

\

92. ·Le rapport de 1971 du Comite special ill contenait une description generale
du plan d' amenagement du bassin du Cunene. On se rappellera que" outre la
rt$gularisation du debit du fleuve et 1& production de l'energie electrique,
l'a.ccord conclu entre le Portugal et l'Afrique ~\l Sud en 1969 concernant la.
premiere phase de la. mise en \ra.leur des ressources hydrauliques du bassin du
Cunene prevoit un certain nomb~e de projets d'1rrigation aux fins d'agrieulture
et d' elevage. ".

93- I.e. pr€miere p:hase des tre.va.ux a. commence en ]$69. Elle com,prend la
const:ruct1on de deux ba!'rages" l'un a. Gove" a. construire par le Portugal et
l'e.utre a. Calueque" avec ~e station de pompage a ct?nstruire par l'~1que du Sud,
et l'amena.gement d'une centrale hydroelectrique a. Ruacana, a. construire egalement par
l'Afrique du Sud.

94;.. On a signale; en juin 1971.. que ,la. construction du ba.rrage a. Gove etait pres
d t etre achevee. Ie barra.ge de Gove com,prendra. un lac artificiel de 178 km2 de
superficie, d'une capacite d1environ 2,6 milliards de litres. ,Son cont est
estime a 350 millions d'escudos. La station de pompage de ca1ueque a ete aChevee
en 1971 et on a comnence ls. construction de la centrale hydro-electrique de
R\1.8.ca.na) qui d.oit ~tre achevee 'en 1973-

95. En janv:i,er 1972: J.e Gouvemement portugais a pub;Lie dan~ le New York Time-!
SQua 1a x'ubrique Economic Survey of Africa un article-reclame intitul6 ifPortugal' e
~rseas Progreasr(Progr&'s rea.lises dans lea territo1res portugais d'outre 'merr
ent~eremer.t consa.~re a 180 description des projets agricoles et hydro-electrique
en Angola. emrisages dans le cadre du plan d' aolI3~\gement du bassin du Cunene.
Selon cet, article; le Gouvernement portUeaais envisage.la. constru.ction de
14 installations' hydr~electriques en amont de 18. sta.tion de pompage de Calueque.
Ainsi quI i1 est indique, au tableau 9 ci-&pr6s, elles auront une pu..i.ssance
inst&llee de 291,5 m et une puissance ga.rap.tiid de 1 00613 millions de kWh•

.J,J./ Ibid., y!J;1gt-sixieme sesS1on~ Supplement_No 23 A (A/8423/Rev.l/Add.l).
'a.nnex.e, appendice lIllA, par. 112 a. 12 •
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·Tab~-.2

~go~. !:!!n d~_nas~nt d!;! l?!-!s!n dU.Cunene : ~r2~ts .hydro,,:e:l:ectrigue!
!!L!!l\0nt du 'b!£rage de Calueque. I Capa.cite nette du re!~oir et

~~!!~ a !!!S~lill

6,878 !/
Puissance garantie du reseau : 1 006,3 GWh.

Gave
•

Jamba-ia,..Oma

Ch1vondua.

Jamba-ia-Mina.

Matala

Matunto

Chissola

Coringo

Gungue

Lucunde

Cambur.l.di

Catembulo

Reservoir
(~~Cite nette)

(mill1ons de IOOtres cubes)

2436

1240

480

60

230

360

680

404

1 060

Puissance
a. install~

(MW)

25

39

15

81,5

45,5

50

6,,5

4

4

6,,5

14,5

5
--

297,5 !I
'I
1

_s....ou_~_c_..! : The New 'ror~ Times, 31 ~anvier 1972.
a/ Totaux tele qui t16 sont Indiques aans '18 source.-
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.b.gE.culture !levagc

lvBtunto 93 000 100 000

Catembulo 14 000 173 000

Cova. do Leao 18 000 87 000

Tota.l 125 000 360 000

97 II On p-revuit que la premiere phase du developpement agricole de la region de
MatWlto rendr4,lJ. productifs 32 650 hectares (voir tableau 11 ci-apres). En
octobre 1971, le Gouvernement portugais a approuve le programme d'irrigation et de
reordenc.mento (regroupement rura.l) d' une region situee au sud du. barrage de
~untoet designee a.-la foia aous 1es noms de Quiteve-RoQadas et de
Quiteve-Humbe kk/. Le programme comprend 1& creation de 16 centres de peupleDl~nt
pourvus dtecoieS, de postes de sante, de marches et d'installations pour le
traitement et le cheminement "lLl betail; 1a construction de 53 abreuvo,,"rsj
l' amenage~nt de terrains de pa.cage qui necessitex'ont 1 065 kin de clSture;
l' ouverture de 351 km de nouvelles routes et l' :J.nst.a.llation de 272 km de conduites
d' e@,u. LEi ·programme envisage 1a creation d 1exploita.t1ons agricoles familiales ou
commerciales grandes et moyennes, aina i que de P\~titEs ex,ploitations destinees a.
des paysans africa.ins (~&!icu1to!!~~Be!2.1u!g.os). Un montant initial de
42 millions dtescudos a et6 af'fecte a. ce projet, dont l' execution deva.it commencer
en 1972.

Source : The...Mew York.Ti~!, 31 janvier 1972.

kk./ Humbe est le nom du principal groupe ethique de cette region et egalement
celui dtun village situe a 11 est de ROQadas.
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Plan d'a~~~m~nt du ba~sin du qunene_: sUEerf1c~es destinees
a llagricultur!_~_a 1~6!!vage

(En hectares)

Tablea.u 10---

96. Selon des sources portugaises, le gouver~ement a. choiai trois regions :pour
1e developpement initial des activ.ites agricoles et d1elevage. Ce sont : a) 1&
region .de Matunto sur la. rive droite du Cunene entre Mulcndo et ROQadas; b) 1&
region de Catembulo s~ 1a. rive gauche du Colui dans le bassin du Cuvelai; c) la
region .de Cova do Leao sur J.a. rive droit du Caculuvar (voir carte). Ie tablea.u 10
ci-a.pres indique les superficies qui seront ~onsacrees a. 11 agriculture et a.
11 elevage.

__ilIliIlIi-iiiii---.----.-.--ill·~.m·He_cr;:;;:.~..i;;i-.~..c~-~__~-~.~_.'~'~~~~Jf£ri..~-!-"ii1~!!li.;0.~~;~:7'~;;:;-::'::':::~0~.J.--.L,",,~~~~&~~,>ifi;:7'-;:~.;;;:2'i.: ,~
'I



I I

I

Ta'ble3.u 11

,
i
I·
;~ .:

Ya~ear

(millions dlezcudos)
Product~.on

(tonnesf
S, or:ri.c:te
hecta.res)

Sou:r",e : ~('he N~" YorK. Ti~~, 31 janvier 1972.

§/ Totaux tels qu l 11s sont indiques dans L'l source.

Produits
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98. Ainsi quI i1 a ete dit precedt.1Ill"llent Bi J le pl.a.n d I arncnagement du be.!:isin du
Cunene prevoit esaJ.emen"l:i 1 1 e>"-parlsion du 9..<2.±.0Jl~.t.£ de ~elo!!~o, col':lnie de
peupleoent F.:uxopeen:\e sittlee pres du barrag-:; de lV~ta.1Ci.. ],!n 1971, un certain nombre
de terres destineea a lfelevage ont ate mises aux encheres publ~ques.

99. :i:Jes etudes relatives a la constructj.on du berr.:3,ge de 8hibia on'l; ete achevees
€il 1::'71~ Le barrage de Chlbic., qui cotlte::s 2.5 millions d' escudrs, fournlra l' eau
naceseaire pour llirrigation cont~blG€ de la region, sera conotruit sur le
Tchimpurnpunhine, affluent du Caculuvar. II doit permettre de remettre en cv.lture
plu.sieurs p1.E.ntations d t agrumes qui cnt cesse de produire ~ faute d 1 eeu.

CotO!} 7 lob l4 200 58 000

Luz":'lrne 5800 580 coo 145 000

Mars 6 800 29 500 35 400

Ble 5500 11 000 27 500

LegU!n3S 5 450 6 450 16 000

Agrumes 2 000 40 000 60 000
-- _.-

Total 32 650 327 500 rY



ij··.:ii.lw.r..irRiJitiBRi ve' 9: - .-- .
·!!iiiI4I<~~~Bf~~__~~-:1?~~~~"~~'/!it;~~-··-··-.r......,....·_·_~_. -, ,

.- . - - .'.,.0,. ........ " ~, ',"" ~ - ..... --'\~~!~2f~~";...,~~.~~~~~:.r~:",,~~~ ,.,~J:.z:::=::::

, ,

! :

, '

}
I

.>

j'
! I

',' 1r~ _._'

~/ Ibid., ~u?plf§ment N2....?] (A/8423/Rev.J.) I chap. VIII, annexe I.B, par 30
et 31-

nn/ Pour renseigne;;nents detailles sur les arrangements ft.nanciers entre le
Portuge.l et l'Atrique du Sud, voir Ibi~1 Supplement No 23 A (A/8423/Rev.l/Add.l):I
annexe, ~er~1ce II.A, par. ll5.

100. En J910, le Gouverne~ent portugais a divise en deuX le district du Hu!l£."
1& partie en aval etant mintenant appeJ.ee district de Cunene f!IIJ/. Bien que
d' autres reformes adIninistratives soient egalement envisagees, la pr10rite a
probablement t§te dOlli"lee a. 1a creation du district du Cunene en vue de faciliter
la supervision des travaux reJatif's au plan d l amena.gemer1t du bassin du Cunenei qui
interesse egalement le nouveau district de Hu!la et le district de HU&mbo.

101. Lea Cabinete d~Plano do Cunene qui a ete cree en 1969 et a ete charge de
l' execution des plans d' amenagement des bassins du Cunene et du Cuvelai, a eta
exonere des droits frappant le materiel importe ains! que d'autres i~ts. Bien
que le nouveau systece de paiements inte:-territoria\L~ impose de plus strides
restrictions ~ux importations, le £!~nete do Plan~ do Cunene a et~ autorise a
importer tout le materiel necessaire a l'execution des divers projets prevus dans
le cadre du plan d' amenagement. Toutefois l le me.terie~ pourra. ~tre reexporte une
fola J.es projets acheves.
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102. Le Protugal et l'A:rrique du Sud ont cree un c.omitf$ technique mixte permanent
qui sert d'organe consultatif et dans lequel chacun des deux pays est represente
par trois memoreso En 1971" le comite a tenu sa premiare reunion, a laque1le ont
ege.1ement parti~j_~e des experts 1 tdn'1 pour cbaque pays.

~dministration~...P~ dt8menasement~ubassin du Cunene et
de 1& region du Cunene

103- C.QQ:Jle. on. se I.e rappel1e, en vertu de 11 accord conc1u en 1969 entre le Portugal
et 'l'Atrique' du Sud. cancer.' nt le plan d' e.menagement du bassin ciu Cunene, leo
Portugal .est charge de la construction du ban:age de Gave 1 tandis que l'Af'riqUt.. du
.Sud '~oit construire le barrage et la sta.t ion de pompage de Calueque et JA centrale
hyd'ro-electr:'que de RuacaruC.. Toutefois" l'Af'.d.que du Sud e. acceyte d t aider a
financer laconstruction du barrage de Gave, jusqut &concurrence de
8 125 000 rands !}Il/.
104. L' entreprise sud-atricaine Concor Construction (pty.) construit actuellement
dans l.e nord de 1 l OvamboJ.e.nd un canal qui rellera 1e Calueque aux ca.naux
d 'Olusha.ndja et d' Ombalantu. Elle ouvre egalement une succursale en A.'1gola,
18 Concor industrial de Angola" S.A.R.L. Le contrat de 2 millions de rands po.ur 1&
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con~tru~tion de la station de pO~yage, du canal at de J~ ro~~e d'acc6a a ete
a.djuge a. l ' entreprise aud-a.:f'ricaine I,TA-!.B.fi'enz. Ie. LTA, ,qu:i. 8.p1?art:.en"b a.
l' Anglo-America.n Corporation of South Africa, fe,it cgalement po.r-cie de 18.
Cons6rcio Hidroelectrico, Lda. , a ~ui a ete adjuge le contrat reJ4 tif & la
premiere lJba.se de la. construction du bar:C8.ge de Ca.bors. Ba.ssa 00/.
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106. I.e. mission de 1=3. Section de l'Af:':'i~ti..e australe du Brit:l.E:~:l NE..·~:tonal Export
Cou..rv::il (BNEC), qui s' eet r€ndue en .l'~ngola. en 1969 PJ}./ a dtk:ie;ne 1e plan
d'awen.a.gement d'.1 be~sin du Cunene ~o~c U•.'1e des ~c~si.bilites de p:;.rtici:?a:tion du
Royaume-Uni en Angola. On a signa].0 en d~cetn::>re 1971 que les ent::-e:p:.'ises
britanniques effectnnient unc etud~ sur lti!'rigation dans 1a pn.r-I;ie sud de
ItAngola et que lei'; ~.utoritus portugai,3€s leur avai€nt pr0l':>ss' des domaincs
d' inv~atissement d,~tenGin1s.

lCJ7. Depuis 1970, le Comite special et 11 !').ssemblee genero.).e ont dem.1.nde a. tous
les gouvernem,ents de prendre des ma;.3ures dest:'naes a. mettre un t€;rm~ a. toute
participat:Lon de leur~, resscrtissa.~.ts ou de leurs societes eu pIa.n d t s.mena,gera.ent
du bassin du Cuneneo II y a egalement eu des le debut une forte opposition a.
ce projet dz ia part des mouvements de liberation angolais et l'opposition
or~.nisee grandit de joar en jour.

loB. L'opposition au p~~ dr~enage~ent du bassin du Ctmene est SUTtout due au
ta5.t qui i1 viae a. faire veni.r un vaste con-ljingent de colons eur0:l'eens, qui prendront
possession des terres dont les Africa-ins ont et~ chasJes et qu'i1 renforcera. en

001 Jbi<!., l'ing~.cin~ie~~ ~;...;,"s~s_~~~r-n."::'L'_S_"';;';"."p~pAo;.;;;;le~'m£:?! No 23 A (A/802J/Revcl) ,
annexe" appendice III, par. 1(.)3 et 16£4..

RR.I J:bid., par. 6 e. 8.
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105. Outre 1es tra-~ux ereciale~~nt vises dans 1 t accord de J969, l~G ~u~or.ites

portugaises envioD,gent egalement de porter de 92 kwn a 160 kWh la. ca.j?S.c:i.te de
la. centrale hydro.... electrique de Matala, en ajoutant un troisieme generateur
qui alirnentera les nouve~les ~i.gnes a. haute tenSiOl.l 1)artl1nt de, Mata1n.. On prevoit
que C€s llgnes I . Y c0'"1t..:ris ce:lles qui tl·am~1?0rte~t 1 1 electricit.e aux ·~=..nes de
Ca.ssinga, couteron·~ environ 200 millions dfm]cuc.oso En janvier 1972, l'en"treprise
pcrtugaise Acta-ActividE'..cles Elec~r:1.cas Aesocia.de.s.9 S.AoR.Lo, So obtenu le con-crat
reL"3.tif a.' 1 1 installa:tion de let l:i.gne a. l~a.ute tension entre Yatala" Jt~r1ba '9t
Ichamutete I qui ali~ent~r&. le~ mines de C.'1ssinga. On p~eV'cj.t que cette :tnsta1lation,
qui couters. 88 millions d' eocud,)f3, ser::. terminee en juin 1973.. I.e. be.nqib~
portugai.se Banco de Focentn Hacional aurait consenti un p].'~t de 70 mllJ.:lons
d' escudo~ pour l'insta1.J.L.;;ion de lig..'1es a. halIte tension a M;.lta.la.
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definitive" la. dominatj.on portuga:tse et sud-africaJne en Afrique a.ustrale. A:1nsi,
selon u..~ art:tele paru r6cemment aems .TI!.~:.1!~ de Londres, un de&:li-m1lliOi.l da
Bl'l1lcs, s'etablil'aient dans le sud de l'Angola tandis q~e des groupes de noma.des
afl"icains sera.1ent regroupes, ce qui. permettrait aux autoritss pbrtuga.i~es de
mieux lea cOn'Groler. Is. plan d' amenagemeab du bassin du Cunene permettrait done
au Portuga.l et e 1 'Afrique' du Sud de creer "un territoire tampon blanc""

~

109. Air.si que l' ont montr6 des etudeG e.nterieures, les centres de peuplement
em"opeens benefi~ie.nt d I une assistance du gouvernement en Ai'rique bnt ate J.e piV'o't
de l.~.. politi,que coloniale portugaise d' occupation et de domination~ D;lpu:lS que
J.o. guerre a eclate en Ar~gola, le 'Gouvernement 'OOrtugais So in'tensifie les efforts
qu'i1 deploie pou:r .creer' tout d t abord un resea~ de centres de pe.up1ement non
afi'ica,ins dans toute l' etendue du territoil'e et, recenment, des ~entl"es de
peuplement plus IrBssif dans l~ sud du territoire" dsns les v.ones qui 8vaj:ent
ete jusqu' a.lors le domina d r elev€W's de b6tail africa-ina. Comma l'So eouli€ .§
U-'l article pUblie' dans h presse ang1eise, 1e ca.1'i:\ctere economique et politique
des ce-ntres de peuplement me.ssi'f le long du C".mene So depuic longtempG ete
reconnu. L' aw;eur,& cepende..nt estime qu! 11 devenait de pl~s en plue urgent de
chercher a. r6so\.'td-r:-e le~ problemes que posent les popul.'\tions Hun:be, CUE',.m.~;tc et
CUA.nhe..m.~..,· qui sont l~a trois priacipa.tr.t grOU,PeB e-chniques de la. r€gion, et
l' utilisation 'des terres dans cette region qql

110. Le Movimento Popula.r de Liberta.~go de Angola. (MPL.i\) est5.lne que le plan
d'amenagement du ba.ssin du CWler..~ n'~ pas pour but de favoriser 1e developpement
ec~~omique de l'Angola mnis guVi1 viae a renforcer 1e pouvoir des Blanca et,
par consequent, le colonia.l.i.ame en .L\.f.Tiql1.e. Da.n~ un recent cOloaunique, 1.e MPIA
a signa.le que 10 000 solde.ts portugais, des mercena1T.ef'i sud.-a.fxics.ino et des
tE:<.~hniciens de la Republique federale d'Alleme.gne 6'lja,ient enr.Jloyes a. ce plan
d 1 e.lJn6nagement.

lll. On a. signals en fe,rrier 1972 des e.ctivites de gueri~1.a. le long de ]a frontlAre
sud de 11Angola. a.vec le Iiamibie rr/. IBna Wl teJ.egra..lMle a.d:!'asse au Presid.er.l.t: du
Comite specia.l,; le ~IA s. appele 1 t attention StU:- le fai·l-; que la. populatio:l du

--_._--
sg/ Ihn.~ un article paru racet:nment" Gerald J. Bender a. fa.it observer 'que,

"dans le sud de l.tAngola., les tentatives f'A.ites pour insta.ller lea P.frica:1,ns dana
de nouvea.ux centres de peuplement se sont heurtees a. des difficultes bea.:.lccl1.P plus
gra.ndes que n' avaient pl·evu la. pll"pa.rl das ,,-utorites milite.ires et gOllvernementales.
De se:L"ieux problemes se sont immedia,tec,I=nt poses dans les regions '* vivent des
tribus compo3ees, ts.nt d' eleveurs de betail nomdea que d 8 agricuJ.teurs sedente.ires
(par exer..tple les Cangu~la. et les It"18,neka-E\l!l1be) It. (Voir liThe Lini'!i!, of
~teri.nflur.se~2l.- P.n African Case", ~lt1.retive Polit~.£!, a"lrll 1912 (vol. 4,
No ~p. 350r.

rrl A!8723!Add.3, annexe II.B, par. 29 ~ 31.
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district de Cunene s'etait jointe a 1a guerre contre le colonialisme por.tug~is
et a 1a lutte pour la liberte et l'independance dans le cadre de la poli~ique suivie
par le MJ?IA pour generaliser la lutte ELI'DlSe de..ns l' ensemble du territoire.

112. Ie. Uni&o NacionaJ. ~a a Independ~ncia Tota.l de Angola. (UNITA) pen.se qu' en
deho:'s de ses effete sur le planeconomique, le plan d'amene.gement du ba.ssin du
Cun~ne a. ege.lemcilt 11..'1 caractere !>\>litique ea.r; pour 1e Gouvernoment poTtjugEl.is,
c' est un teDDigna.ge de l'D.ppui coner:3t et de la. confiance a.~cordes a sa. po:itique
coloniale et a. so. datertr.ination de ma,i.ntenir sa. presence en Af'.rique. Pour les
inter@trs etrangers, J.a pla.n ell amena.gement du basain du Ounene est une nouvelle
occabion d'exploiter les ressources et la uaih~d'oeuvre bon mar~~e du telritoire.
En particulier1 1e pl'ojet aidera a. exploiter les mines de Cassi:lgs., dans lesquelles
de grOB ~a.pltaux etl.3ngers ont ~'rJ§ investis.

113" LIUN1TA a. eg3.1em.ent revendique la. resIlonsabilite des activi.tes de guerilla d.ans
la region du bassin du Cunene. Selon u.n communique de l'tJNlTA pour 1e. 1),3r:i.ode
de decembre 1971 e. janvier 1972, ce mouvemer..t a tre.vaille, depuis 1969" a
tlObiliser politiquet'!.ent la. population du district de Hufla, aU i1 a etabli Ua."l

fl'on'~ milit.aire et politique. Il e. e.joute que, Ie 20 janvier 1972, des cornm..~ndci3

de l' UNITA o~t engage un combat avec une patrouil1e portugn,ise a Pc.iva; Conceiro.

114. Un coll.ogue internationa.l, pa.-:raine par le Conseil oecllme.nque des eglises
et euquel ont ];)articipe des represent~l1ts de communautes religieuses et de
groupes d'acti~n, a recemment reco~'~nde que le Conseil oecume~ique concentre
sur le :plan d t am6,na.gemcnt du bs,ssin du Cunene ses efforts tendant a combat-cre
le r.g,cisme en Afriq1lG australe.

lJ5. On lit notamment le passage ci-apres dans le rai:-~"Ort du collaque, qui
a. ete publie en mars 1972 ~

"En vue de comprenclr~ 1.:.'\ "I"''{~:.r:I,te,ble significa.tion et lea futures
incidences du plan d ~ am:1:1agem'.'''1t du bassin du Cunene en Angola. et en
Na:nibie .. i1 est essentiel Ciu:e noUE; l' exa.mi.nions dal13 le "Taste contexte
de l'Afr:tque australe, ou. Ja mino::~·J.te :raciste et les regimes coloniawe
un.i.s~ent leurs efforts pour s f o~o::ler au pl'ogres de la liberte en Afrique.
I,t objectif de ce plP.n est d l integrer plus etroitement l'Ango.la. et J.a
Ham.bie" de creer des conditions favorables a. l'implantation d'i un demi
million de nouvea.ux colons dans la. region et" au moyan de p:..evC6 financi.ers
internationaux et d t autres lien!3, d' engager plus pl"ofond~ment les' i.nterets
etrangers dans J.e confli t de l'Afrique austrole."

116. De plus, selon ~e rapport, le plan d' amenagement du be.ss in du CU:lene n' est
pas un projet de "developpement" ordinaire m9.is un pla.n strategig,ue extremement
important dont l' objet est e~ reta.rder e'G de faire echouer J.a. lutte du ileuple
a.fricain lJour la liberte et 1a democratie •..
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~!.an de develonpement regional du district de J3ie, 1970-191~

4. PLANS DE DE8~PPE~DT REGIONAL

RenseisneMents senere.ux

UT- ~ 1969. lora de 1a reorganifHltion des commisfJions techniques tel'~itor1aJ.es
pour 18 planiticatioD et l' integration economique ~ le Gouve!'neur genel"'al a ete
auto~se a cr~r des comiteo consultatifs regionaux pour aider les com'Dissions
a prei,arer des pltala de devclop~lMnt regional (Decret No 49353 du ~.O octobre).
Depuis lors, des plG.~3 ont et~ etsblis pour lea districts de Bie et Ruambo;
le plan po~:r le district de Cil.bind&.~ qtd prevoit d~s investisseme:.'lts de plus de
300 millions d~'escudos sur unc p'ri_od.e d.e 3 ans. a e'te acheve en me.i 1972.

118. L'obj~ctit &VOlte des pians l'~giane.ux de Bie et de Huambo csli ule daveloppement
~concmiqlle et socieJ. de 10. populatioll rul'a,le" i cais ri' o.preb Wl al'ticle de p:t'esse:,
le but r~el serait de creer un~ zone te.mpoll pour eontenir 1s. "subvereionIf en
8ctimulint 1e developpement economiq~e et social d t unr.:: "z.one nevralgique de
1 °Angcl~ll. Oll pre-roit aussi qu~ le dZjvelol>pement de ces deux diStlicts en feI's
des "centres de diffUsion du progres et de ~a ciYiliso.tion".

119. Eft mai 1912~" le Gouvernement portugais e. autorise la. Societe de ct'edit, de
l'Angola a octl'crJer un pret de 250 millions ci ~ e3 cudos au Gouverncment territorial
pour des projets de developp,ement dans lea districts de Lwmda, Bi~, Moxico,
CuBndo-Cubango, Cunene et Ca.binda.

120. En decembre 19n. lors d' u.'le c"t\teren~e de presse, un porte-paJ:'ole de la
DirectiQn provincie.1e des services de plcmification (Direc~ao r!"a\"inci~ L dos
Servi~os de P1a:1eame;l'(;c) a dit" qu' aucune assistance n' ava.itete demandee ~

l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAC) pour J.es plans de
d~"''eloppeJOOnt r~sions.l paree que sa participation present~rait "certains
inconvenlents".

121. Le district de Bi~ est le deuxieme du Territoire par 1 'importance de sa
population (650 331 au reccnsement de 19-10). Il est borde a 1 'est par le
district "de Moxico et au sud par cell.li de Cuando-Cubango, ces deux d.istrict::; etant
ceux' 0\1 les torces du MPLA ont &te les plus actives cee derniel"es ~~es. On a
egalement signale des activit~s du MPLA dans le district de Bie. notamment dans
1& region situ~e 8 1 'est du neuve Cuanza.
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122. D' npres un arti<'!le Pcr'.J da..~s l.a presse e..."1go1aise, Bie a ete cho5.si cO'Ome

centre de d.i ttusion du dGveloppement regional a cause de sea cuecteristiqucs
uniques. situ~ sur l,e plateau c~nt;"nJ., Bie jouit d' un climat agre,a'ble pou!" les
EUI'cpe;~ns et par ail:teurs 1a p"pulatl"n a.f'ricoine de 1a region est consider~e

eomme eta"'1t "re~('~ptiven. De plus, le district est deja dote d'un nombre
appreciable d'eco1es ~~ de bonnes ro~~es reliant les divers centres a la voie
ferreede Benguela. La. r~gion af'f're egalement de honnes pot:Jelibilites de production
d.e c€!"ea.les t de cafe at de fru.i.ttl et d t ele·,age. En OUla"e, les x-escrves de
mineraux et l~ potelltiel bYdro-electrique sont impol'"t1i.tlts.

123- Le plan de d~velop~ment regioneJ. du district de Bie (1970-1973) 's, ete le
premier it etre mis en oel1~. Ell 19P{Os le Gouvemt~ment t~rritorial a cree pour
le district de Die U".l c:oJllit~ c.onsultatif rESional q,Ji est charge de 1a. coordina:tion
entre ~es divera organes qui travaillaut a 10. mise en oeu~~ des pla.ns regions.me.
Le CC,Imite. qui est preside pnr le Gou,rerneur de dis·tric·t~ est compose de
repre5cnt,7mts deg se!"':i(~cs glJ~vernem~n'l;l1ux, de l'Association cOi'!Jlmrc.iale d.e Die,
deA sr~mi.os lClce.\.lY. et des synm. cnts (Despacho de l'Allgela No 19/70, 12 .mai. 1970).

121~ ° Les- 'objectits du plan soot : 8,) de fnire progresser les. !'Opulations e.fricaines
sur If:: plnn sociF.J. ct d' accelerer J.~ur pss568e du secteur primai.re au secteur
fecondaire de l'eco:lomi.e; b) de cr.~e::.- plus de possibi1ites d'emp1ois pour 119.
cain-d'oeuvre ~ualifiee; c) d¥o.tJliir~r "lers 10. ZOlle les "eleza~nt.3 plus evolues"; et
e.) d tintro11~re des techniques plus perfectionuees et en p8.l-ticulier de mecelliser
1 ' agri. cultur~. D t a.pr~s des tt.~icleo de presse t le deveJ oppelmnt de 190 region
dev-rai t egalcIIl€nt contribu=:r ~ une meilleure reparl:.tion dUo rev-~nll nationc.l entre
toutes les couches de la population et it l' Amelioration de 1a balance ~ommerciaJ.e

du Territoi:r.e, par le re~lacement, de certai.nes imports.tiona et l' augmenta.tion des
exportations.

125. Le plan de dcye oppement regio:1al de Bie, qui prevoit l'investissement de
168 millions d'escudos c.e 19'(0 a 19'73, PQrte sur environ 13, moi·tie du distloict; il
doi t interesser ;0 000 familles af:'icaines. et environ 1 ..000 f'a;.ni11es "pl'll.q e"rolueesn

et permettre une producticn evaluee a 215 millic:ms- d ;escud.os~ te developpewent
doit se faire 1e long de. deux a>:es, 1 'un nord-sud d' ADdulo a Chitenioo, pB.rel1~lement
au fieuve Cuanza, et l' autre est··ouest, parnJJ.element a 1a voie ferree de Benguela•

126. Un pre:ld.er projet de develo:?pemeut ruraJ.. a ete en1~repris d811S 1e. partie nord
du district, nctam'.nent dans les conce~hos d'Andulo, de Nharea et de Critabo1a.
Ce projet prevolt 18. creation de petites plalltations de ce.fe et le de~eloppement de
190 riziculture , grace a un progr8.i1E1e d' a3~ista.nce techniq1.le et de meca.ni.sa;i;ion. La
region est deja cesser\-ie par· d~s routes' qui. fa::ilitel'ont le tra.nsport des reco1tes
au.x geres dp. la voie ferree c.le Benguela. La rizicuJ.ture sera. egalement developpee
dons des regions du sud, notammcnt dens les concelhos de Bie, de C81na.c\.lPo. et de
Chitembo.
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Pl~.n de devel..QEE.e;nent. :-:egioI1.a.1. du dist:-ict de Huronbo '- 1911-197~

130. Le district de Huambo est egalement situe sur le plateau centreJ.. I1 est borde
a 1 'est par le distric·t de Bie, au sud par celui de HurIa, a 1 'oue~t par celui de
Benguela. et au nerd par celui. de Cu.mza Sud. Ctest 1e (U.s·crict le plus peupl~

(837 627 habitants en 19'10). La densite de popu.le.tion y est de 27,31 habita."":ts au
km2 s de loin la plua elevee du Territoire. f,es c~ux districts de Huambo et de Bie
grol&~ent 2t~ p. 100 de 1 'ensemble de 1a population du Ter!'i~oireo Bien que 1 'cn ne
diapose d'aucune statistique ofricielle, en d~cembre 1971 on eRtimait, de source non
officielle, que les Blancs s concentres dens les cen:tres u't"bains t principalement
a Nova Lisboa, 1a capitale du district, l'epresentaient environ 4 p. 100 de la
popula.tion, et lea Africains 95 p. 100. Ce district est nee.nmoins une sour.ce
de m~iIl-dt oeuvre im:.rx>rtante, et fournit 1a 1llOiti~ eIt\Pj,ron des travail1eurs migrants
dol Territoire. Chaque annes, environ 60 000 personnes Ciu:i"i~tent 1e district pour
aller chercher du travail aille't:rs.

129. En t970, pl'-;fi c:.~ 1 300 "vilages e.vaient deja etc regroup~s dans le district de
BiG. n·ms 1e seul cOilce1ho d t Andula, region pilote du program:ne c.e vulgarisation
agricole, 267 villages ayaient ~te reglooupes.

128. LtelevaGe ne pourra etre developpe de.vCl.."ltage que lorsque le plan cade.stral
de 1& r~gioll sera te:-min~. Une importance plus grande lui sera. accordee dans le
prochein plan re~oraal pour 1971~-1980. Ce~..1ndants certains ferni.ers non africa:i.ns
doive·!"~t co~ncer a faire de l' ele9/age en 1971 dans 1a region de ("!hitamllO t d811S

Ie sud. I1 erl~te egaJ.ement des plana en vue de donDer dUo betail awe Africmns
inste.ll~s le long de 1a vcie ferr~e de Bengv.ela., entre lea villages de Cuar~?a et de
Munhango.

127. I.es eleveurs doivent recevoil" une assistaTlce technique 'lui ccn:t::aib1.lera a
creer w.e· industrie 1m.ti~e. Une installation de stocklig~ e'G da reft'igerntion
sera. cODl:3truite pres de Silva PO!--t.o. ttindustrie laitiere dolt ~galerlent et're
devaloppee a.utOtl~ de Silva Porto et plus particulierement Ie long de 111 route qui
mene ii Cibingu.ar, en direction des Z:>n0S d~ production Iaitiere <lu district de Huambo.
On envisage de constl"uire une n::mvelle usi'ne hydro-electr::'que, prcbablemen.t
au chutes de Cuembd., pom- fout"!',ir l' clectricite necessaire. ~es fermiers recevront
ega.!.ement une &Ssista.nce technique pour 1 t e1evage de pores et une fabrique de
saucisses sera cous'~ruite a Silva. Porto.

J'
I

i,
J....
1

f.
\;
\

I
.~

131. Belon un article peru, dens 1a p2'esr::e locale, 1e. situation dens le TerritQire
est caracterisee par une stra.tification sociale relativement ~quee, due aux
eno::-mes differe!'lces dans 1e. situation economique et le niveau de vie des differents
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groupes. Independamment du fait que la. situation sociale c.evrait etre modifiee, 180
population et 1:;. r:.d2.n-d'oeuv-re cisponible scnt consideraes comme une importante
ressource a explciter. Comme plus de 90 p. 100.. des habitants vivent de
l' agricultl.!!"e, on peut egalement envise.ger une a.ugmentation de 1a production grace
a 1a restruc'~uration du secteur agri.cole.

132. Lors de 1s. CClJJlpagne 1969-1.970~ il y avait dans le district 131 181
exploitctions de type traditionnel (empresas do sector tradiciona:i.) qui occupaient
au t.otaJ. 783 800 hectal'es, dont 521 206 etaient clJltives. Leur superficie etait
en moyenne de 5~6 hectares, contr~ 8~7 en 1964-:;'05 •

133. En 1969-1970, il y aVfoLit 699 e:l'trepriSc3 :..~icoleg (empresas do sector
empresarial) occupan.t C,u total 249 000 hec~a.I'es, soit une superfi.cie !DOyenne de
356,7 hectares par exploitation. D' s.prea les .renseignements les plus recents
dont on dispose, en 1968, S'.lI" un total. de 249 000 hectares, 30 000 s~ulement

etaient cuJ:t.iV€s. Certaines e:Lr·.;~e?r::'seB eg:r.-icoles auraient une superficie de
plus de 20 000 hectares; cependa..."lt, seules cel~eB de moi.:-!S de 50 hectat'es e-caient
conside:'ees comme aya."'lt "un niveau de proa.uctivite acceptable".

l'~4. La p! inci!lale culture du district df! Hue:J.bo es~ 1e mais. En 19P(O:) les
" :"riC'ait1s ~ pour 350 000 hectares cultive~ t c'etlt-~-dire' environ ,66 p. 100 de
t utes les terres cultivees 'Par ewe, O:lt produit 132 000 tonnes de me.is. Sur
cette p:,:'od'U.ction, 57,8 p. 100 sont 3.lles ~ 1£1. consonunation locale et 42,2 p. leO
ont ete ve~ld.us. Dans certei::les zc~es cJ. t:.istrict, I.e re-V'euu tire de ces ".entes
representait jusqu'a 67 p. 100 du rcvenu total moyen pur habitant. L'elevage est
une autre activite impo:-tan.te pour les Af~icains. Dans ~~e GIlnee Itoyenne,
l'agriculture afric~ine contlibue pour en'~ron 200 millions ~'escudos a l'~conomie

du district Blors que Ie chiffre est de 15 millious d'escudos pour 1'agriculture
non africaine.

135. La. ca.pita1.e du di~trict, Nova Lisboa., est le troisi~me centre industrie1 du
Territoire. En 1971, on comptait 546 industries de transformation installees dens
ses environs. Le capital inyesti da'1s ces industries s' elevait e'nvircn a
500 millions d'esc~dos et le secteur industriel employait env~ron 8 000 personnes.

Pri:rlcipales caracteristigues du plen de develo-opement regionel

136. Le plan de develcppement regional du district de H~ambo (1971-1975) a ete
etabli plus en d.etail que celui du district de Bia; tel qu'il a ete publie, Ie plan
comprendrait neuf '701wtes. A l'inverse du plan du district de Bie, qui porte
principalement sur l'agriculture et l'elevage et consiste surtout en une serie de
projets de developpement rural, le rlan de Huambo fait u.."le p:us large place aux
modifications d'infrastl'ucture. Co:nn:e dElLS le cas du d.istr~ct de BiG, un comite
consultatif regional de la planifi.~at::'on a ete cree '!)()~ ::oordonner les travaux
(Despacho de l'Angola Uo 24" 7 mai 1971). -
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137 • Les principe.les categori es de projet~J prevues dans le plan de Huambc. sont
a) delim:' t ation des terres de deuxieI!le categoria; 1::.) creat.ion de programInF's
d'asslstarlce technique ~our l'agriculture; c) revision du syslerne d~ credit;
d) commercialisat:'on; €I) deve1op!lernent de 1 'infras·truc·~ure du ('...istric~. La priorite

..... '....... .. . d·''- . , t'
do~t etre dor:nee a la del1mJ.tat~on des terres de eUX1.er.le ca:r~gor:!.e, a cer aJ.ns
progr&"'1IJles de developpement rural, notamment en vu.€' d t augmenter 1e. production de
mais, au de'veloppeft1.ent de la sJrlviculture et a un certa; n nombre de projets
concerna:lt l' infrastructure et 1es domaines connexe,:;. 'rous ces projets sunt
exposes plus en deta.il ci-apres.

138. Lea dispositions 1egis1atives de 1961 rGg1ement ant l' occu!,ation des terres e~

1 'octroi de concessions dens lea 'terri"\;oiref:, d'outre-mer (Decret No 43 894 du
6 ~eptembre 1961) ant cr~€ trois cat~go~ies de terre. Les terres de de~xiem~

categorie sont celles qui sent desticZ;es a etre c()nCed~e6 a. des gl'oupes de population
indigenes, a titre collecti f, de fat;on qu' ils ru~~sent les u-tiliser selon leUl"s
us et coutumes ~/. Ces dispositions ont aboli les rcacrves indigenes, prevoyant
~ la place qu'i1 serait ilre~erve a l'us9.ge d2S autC)cl:~tones Utl~ plirc'ellt; d'une
superficie quintuple c.e celIe occupee par lem-s habitations, leur b~tn~.~. et
leurs cultures" ttl. Le plan general de r~g:-oU'pernent de 1e. populr...tion e.fricaine
prevoit en particulier "le deplaceITlent, l' inste.llation et Ia fix~J.tion de groupeR
de population en vue d' assurer t".lle occ......~a-:ion c.e 1 a zone ra.tionncl1e et f:jatis
faisante du point de vue economique" uu/. Dans 10 pl9.ll de Huembo 1a priorite est
donnee a la delimit~tion des terreR ue dec~~eme categorie arin de liberer des
terres pour les particuliers et lcs societes.

139. Actuellement le Territoire n'a ni les fonds ni Ie personnel nccessai~es 90~r

mettre en oeu~e un programme de d~veJoppement rural dans tout Ie dist~i~t car ce~a

necessiterait au mains 100 equipes. La priorite doit ~tre donne0. aux.concelhos de
Bai.lundo et de Mungo car Ie gouvernement estime qu' i1 est urgent d 'y modifier les
conditions sociales, qui sont desavantageuses et pourraient etre utilisees par
1 'ennemi pour creer des foyers de "subversion active". Le programme de
developpement pour 1a regi.on de Bailundo-Mungo peut en outre etre rattache aux
programmes simi1aires deja en cours dans 1a ref.)ion de Nharea-Audulo, dans le

_ ssl Voi.r Documents offic5.els ,de 1 'Assemblee ~~ne:ale; v-i~€d?ieme session,
_~exes, additif au. point 23 de 1 'ordre du jour (A/6000/Rev.l) chap. V,
appendice, annexe II, par. 15.

ttl Ibid., par. 51.

uu/ Ibid., par. 171.
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'i:"stri ~t d.e Bie ~ Le programme doit etre realise eD deux phases, lao premiere al1ant
de 1971 l '973 et 13. deuxieme portant sur 1974-1975. Au cours de 1a premiere
phase, quat:re equipes de techniciens doivent e"tre creees en 1971, 10 en 1972
et 18 en 19'73. Chuque equipe doit fournir une assistance a 1 500 fe~s. On
pense que 1e cout sere. de 200 000 escudos par equipe pour 1e. premif§re 811!lee, de
500 000 escudos pour 1a deuxieme annee et d' un mill:'on d' escudos a l'artir de 1e.
troisieme aunee.

t
rl
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140. Au cours de 1a deuxieme phase, de nouveaux r:C~"e.UA de deve1oppe:ment agl-icole
doivent etre crees dans les regIons de Ca.aJ.a-C-ufI!la:- de Vila Nova-Bela Vista et
de Quipoio-LuiIr1ba.l'~-Cuma, ce qui necessi'tera 1a ~ree.tion de 40 8.utres equipes.
En outre, un centl'e de fo:-mation sera cree au poste administratif de Cbipipa t

pres de Nove. Lisbo,a; il of'frira des caur;.; de deveJoppement agricole, llui
seront organises SIOiJS 1es e.'13:pice~ de 1.' universite de Luanda et des services
gouvernemp.ute.ux.

141. Le prcgre.mm:~ e~t destine a aider 1es fermiers a..a.~C~!1s' eot non af'ricains qui
en ant besoin vv/. Pour aUgI11f.:nter 1a. pro(lu~ti.cn doe mais dens 1s. r~t;;ion de
Be.i.1Ulldo-M'1L:.gOles fer"'!a.ers africains rr:'ce~oTront en may-eone deux bec-;-~"ea c~acun
et d..i6posercm~ de f3.cilites c.e credit peur c,::heter c.es engrais et CL1 ('utils_
En mome temps t 30 pastes expenmen'taux seront instal1es dans d' aut'i,"es regions du
district pour ame1iorer 1a production. On €sco!!If.lte quia 1a suite (le ces projets'
1a production 8.f~caine de mais dans le c.:.s·:;rict de Huambo passera du chiff'rc
approximatif' de 138 233 tonnes en 1972 a 1S0 236 tonnes en 19"(5. Ce ealcul est
base sur 1 t hypotbase q,u(environ 1s. r.oitie d.es f'ermiers africa.ins seront en mesure
de produire en moyer...D.e 3 000 kg t au lieu cie 400 actuellement t grace a de
mei11eures techniques et a l'utilisatlon d'engrais.

wI "Empresarios nio-autoctones ••• cujo este.10 de desenvo1vimento
econ6mico pouco difere dos que tradicicionalmente sao co.nsiderados mais
atrasados. " (Les non-autochtonea. •• Q dont l' exploitation est a: un stade de
o.eve1oppement economique qui di rrere peu de celles qui sont consid~rees tradi
tionnellemcnt COmIJ1e les plus retardataires).
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142. Comme l'Angola. est 1e seul territoire ad1Linistre par 1e Port"<.:al qui p:,,'oC'.u:t
du papier et de 1a pate ti papier, le plan de Huambo prevoit egalellJ~·.F':' 1 e. c~~r.ti()n

de reserves forestieres dans 1es regions de Cuima.-aove et de Bimbe en ·,tue c.e
deve10pper cette branche d t industrie. Dans le. region de Mma-Gove, qui est
tres .peuplee, les habitents seront regroupes pour liberer 240 000 hec"tares • Sur
ce total, 100 000 hectaras au sud et au sud-oues~ du b8:'iea.ge de Gove seront
plantes d' arbres et reserves a une future ,concessioil ;.our une nouvelle papeterie
et 140 000 hectares seront distribues a des fe~;~rs qui devront egalement planter
des arbres. Dans le. region de Bimbe environ 40 000 hecta..-es seront reserves
a une autre papete~ie.

d) Pro,jets cO:lcer'r.ent !.' infra~\;rl,;lct:;::'4e e~ les domaines connexes

143. Parmi lea projets qui doivent etre entre:"1ris immediatement fiBurent 1s.
construction d' une route reliant le. r~gion de 5ailundo-Mungo a celle de

·Nhe.ree.-Andulo dans 1e district de Bie, 1a construction d' \Ulc piste d' atterrissap,e
a Cambueneo et das tr&vaux sur cinq autr~s pi~tes et l' alimentation en eJ.9ctricite
et en e~u des ragions sur 1eEquelles porte le proGr~e de vulearisi..tic'lJ. agricole.

144. Le plan de deve10ppement ree:ionel du district de Huambo (l97I-1975)
cauters. 300 millions d' escudos, dor-t 160 tr.i.l:icns seront fournis par Ie
Gouvernement territorial eans le c~a~e ~~ financ~roent du plan de ~eveloppement

national et 140 millions par le secteur :prive, notamment au moyen de prets.

145. Bien que Ie plan de Hue.ttJbo aitete ete.bli tres en detail, Ie succes de sa.
mise en oeuvre depen1 de nombreux ra~ :'eurs. Un article par1.l dans Is. !n"e33e locale
s. souligne 1a necessite de recruter des personnes partict~ierement aptcs au
travail d,e.:'lS les zones rurales, qui oiment les Africains et sachent leur donne~

confiance en eux. L'auteur de l'article faisait remnrqucr qu'il n'y avc.it pas de
representant des populations afri caines clans l' equipe qui avait et8h11 le plan
et rappelait que 1e. politique de repartition des terres avait echoue pF~ce

qu'elle etait dirigee de loin, et que (aela. pourrait se produire egaler'?"nt lJol1r
Ie plan de Huambo4 D'apres cet article, dans- Ie cas de Bie, 60 p. lCe de J.a
population a'Andulo s'etait montree receptive au programme de vulg~~iaation rurale,
mais dans 1e cas de Huambo, J.a situation etai.l,; dirferente p3.l'ce que 1a population~

n '~ant pas ete bien traitee, serait moins receptive aux changements amemes par
le regroupe~nt envisaBe. Les habitants se~aient plus pe.rtic'.l1ierp.ment mecontents
d'etre deplacea pour que des res~rves forestieres puissent etre creees. L'article
concluait que les populations efricaines meritaient le res~ect et que le
gouvernement devait les convaincre qu.e les chang'Zoents et~dent. dans leUl· propre
int~ret. Cela sernit possible si cn les aidait a orcaniser de nouveaux villages
dans des zones "au 1 'on puisse ver::'tablement -Iivre 11

•
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'RENSEIGlmrtENTS GENERAUX

1. A 1a demsnde du Com1te epeeiat, le Secretariat a etabU, ell 1965 et en
.1966, une f3t§rle de sept documents de travail contenant des renselgnements
de base pour l'tStude entreprise per le Sous-Comite I sur lee activites des
inter3ta ~conom1ques etl'angera e"S autres 1nttSr~ts qui font obstacle a
l'application de 18 Declaration sur l'octro1 de lt1ndependance aux pays et
aux peuples coloniaux dans lea territoires soua domina.tion portugaise.
Cee documents de travail contena1ent d~s renseignemente sur lea industries
extractives, lea conce~sions de terres, l'occupation et ls colonisation
dee terr-es, l' agriculture et les lndustrif's de transformation; lea chemins
de fer de l'Angola et du Mozambique appartenant a des socl~tes ~trang~res

et lea relations economiquea du Mozambique avec ltAtrique 4u Sud et la
Rhod~sie du Sud !I.
2. Depu1s lors, on a pripare cheque ann~e une etude clonnant des reneei ...
gnements sur lea nouveaux investissements d'autres activites economiques,
en part1cu1ier en ce qui concerne les lnter~ts ~trengers. Chacune des
~tudes p~par~es. pendant 1a periode 1968-1971 porte sur un sujet determine.
En 1968, on a etab11 un inventa1re detaille des nouveaux investissements
etrangers dans les secteurs pr1nc1paux~; en 1969, une 11ste des societes
etrang~res, par nat10nalite et par secteur dta~t1v1t~ ~; en 1970, des
renseignements d~ta11~s sur lee incidences economiques des activites
minieres en Angola, ainsi qu'une descr1ption du projet de Cabora Basee
au Mo'zambique Y et en 1971, une analyst:! du role du commerce exter1eur et
des p~1ncipaux partenaires commerclaux du terr1toire !J.
3- r~ ~ocnt document de travail complete lee etudes precedentes de cette
nerie, dont 11 'fait partie in"tegrente.

y Documents officlele de l'ASBembltSe~nerele, vingtieme fSession, annexes,
addit1:f' au point 23 de l'ordre du jour (Al O!Rev.I), chap. V, appendice,
annexes I et II; Ibid., v1ngt et un1eme. session, annexes, eddit1f au point 23
de lrorc1re du jour (A!6300!Rev.l), chap. V, annaxe. appendices I a V.

E! !b1d.( vinst-troisieme .sesaion, annexes, point (8 de l'·ordre du jour
(A/7320/ Add.l) I annexe, eppendice III.

sJ Ibid., vingt-g,uatrieme session, Supplement No 23 A (A/7623/Rev.l/Add.l),
ennexe, append1ce II. . . i j j OJ. ,

y Ibid., v1nff-cin9Ui~me session, SuPRlement No 2j A (A!8023!Rev.l/Add.l),
annexe, 'appendice I." .

!I Ibid., v1ngt-s1Xl~me !feesion, SUpp~ment No 23.A (A/8423/Rev.11Add. 1) ,
annexe I append1ce II II
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4~ Il reS60rt des renseignementa resumes ci-dessus que pendant lrann~e passee,
l~a 1nvest1Gsements ont continue a aller principalement au secteur minier et
au projet de Cabora Bassa. Dans le secteur industriel, il semble que lf on tende
a effec~~er davants&e d1investissements'communs en collaboration avec des
capitaux por~~gaiE ou aQue forme de prets a long terme a des aociates portugaises.

sal

I

•

5. L'Afrique du Sud est restee la principale source de capitaux etrangers
investis au Mozambique. Outre Ie role predominant qu flls jouent dans Ie pr~jet

de Caboro. Bassa, leD c:apitadx sud-africains sont utilises de plus en plus dans
llinduatrie miniere et d'autres secteurs. LfAfrique 4~ Sud est egalement Ie
principal partenaire commercial du territoire spres le Portugal fl. II semble,
d f spres certains indices que l' annee passee certains 1nt~r@t'S au-Mozambique _.. _
souhaita~ent une integration economique plus poussee 'ave911tAfrique du SUd,
non seulement en ce qui concerne le developpement econOm1que, male aussi pour
appuyer le maintien de 1a presence du Portugal en Afrique.

6. Il importe egalement de signaler lea eff~rts renouveles deployes par 1e
~0uvernement portugeis pcur faciliter Itinstallation de non Africains, en
particulier dans Ie nord du territoire et notamment dans 1a vallee du Zaobeze.
Dans la plupart des cas, on fournit a ces nouveaux colons une assistance
financiere substanclelle et on leur donne des terres defrichees de grande
superficie afin qu'ils puissent ae livrer a l'agriculture ou a It~levage;

par contre, les Africains sont regroupes dans des villages nouvellement crees
dans lesquels cneque famille dispose en moyenne de moins de 2 hectares de terres.
'I'ous les renseig:"\.e~nts disponibles indiquent que le gouvernement est determine
a 'favoriser 1t occ:....pat1on par les Europeens alore quron n rencourage guere les
Africains a. partic1per a. des projets comparables.

7. Lea renseignements sur leaquels sont fondees cea observations sont resumes
<::i-dessJus.

11 Ibid., vingt-sixieme session, Supplement No 23 A (A/8423/Rev.l/Addbl),
annexe, ~ppendice II.B, annexe, tableau I.
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Product1on et exportations

Q. Oes clnq dernieres ~es, 18 prospection 4es res80urces m1~ral~s au
Mo~ambique siest 1ntene1f1tSe sf. '1'outeto18, 1& prospection P§troll~re lnteD81ve
~1 a commene' en 1967 avec l'oetroi de plualeurs nouvelles conce8eloD., Dla
pas encQ1"e donn' de ~8Ultat. poe!.tlte. Per 81Ueurs, lea cartee pol081ques
Mtal11tCes et 11·tStude des resaources m1n.Srales "effee'tu'ea per 1e Bureau de
recherches geologlquee et m1n1~re8 de 1a lPrance "dana Ie. dtstrlets de ZambtSz1e,
Mozemblque, 'Nlassa et Cabo Delgado ne dolvent itre te~e8 qu'en 1973. On a
sl6na14 la dtfCQuverte de "plusleu.ra g1sements lt1lPOrtants de minerai de fer et
de quelqUes glsemen1JI aUrlfmll, mala 1t on oe ellapose d'suCW'le pricls10n en ce
qui coccerne 1'1mpor:tance estimative des gisements nl la teneur au ad.nera1.

9- En mat'19f1, '1& GHat Lakes Carbon Corporation dee !tata-Unl. dtAm&rique,
881ssant en ~omun avec le Benco POrtusu~8 do Atlintieo, ,e envoytf un expert
au Mozembique 4tud1er les posslbiUMa de prospection de 1D1DlSraux mtStaw.que~

et non m'talllques au Mozambique. Lea zonee a tStud1er 'taient ]A,!8 diatr1cts de
IQurenqo" Marque~, de Belra et de Tete. eel 'tudes deva1ent ~tre ettectu'ee en
collaboration avec 1IUni-vere1'bSde LoureDQo Marquee.

10. La Great Lakes· Carbon Corporation elB't une f11iele de 1a Keaneeott C'oppu
Corporatlon de New York" (Etats-Unis), qui ,.'ln~"resae princlpalement l
ltexplo~tatlon du. cui-we. En 1910, 1e 'IDOntantv total des vente8 de 18 Kennecott
a reprtSsentl 1 133;1 millions de dollar. de. Etats-Unle. Son aetlt 'ta1t de
1 737,2 m11110De de dollars des Etats-Unis et son, revenu net de 150,9 miWona
de dol.Jm-s des Etats-lJnts. Dens is: l1ste des 500 pril1cipales entrepr1~es

iDdwftrlel1es de. Etats-tJn1., cette aoe1't' Ie trou.ve au. l()5eme r8l18 5/..

!I Po~ .une descrlptlo~ dee ftS80urces m1n'rales du Mozambique jusqu I en
1961 voir Ibid., vipstl~me session, annexe., addit1t au- po1.Qt 23 de l'ordre du
jour {A/€J:Xjj/iev.D, cbap. V, apPendlce, ann~xe II•.

ry "The Fortune Directory : lea 500 soc1et~s iDauatrleUes les plaa
1mportiente8 dee Etats-Unls", Fortune, l118i 1971.

11. Contralrement 1 llAagola, l'explo1tatlon m1n1~re ne joue pas encore un role
essentlel dane l'tSconomie du Mozambique. Lea exportatlons de 'ID1ntfraux, qui sont
princlpalement l1m1tAea au charbon. et a de petites qU8nt1~8 de Wryl, de
tantaUte-colomblte" de microl1te et de bentoni.te ont reprllen~ en 1IlOyenne

• ·'_O_.'~ ,_.. ~ ,._"
.~-----_..-- .~._,.-." -- . _.....



environ 75 millions d'escudos par en jJ pendant 1a derniere Mcenn1e. Par contre,
en 1969, 1a valeur des exportations de min6raux est tombee 1 :rr,9 mill1011&

d1eseudos,ce qui tStalt ex(.~eptS:onnel, maie el1e a at'te1nt 97" millions d'eecudos
en 1970, eoit enViron 2 p. 100 de 1s valeur de I'ensemble des exportations au
territo1re. •

12. En 1970, pwr 18 premiere f'ois, c'est la mlcrolite, et non pes le charbon,
qui a 'M 1e prineipale exportation du terrl'toire dans le domaine des mltWraux.
De mime, et pour la premiere fois ~ Oil S export' plus de 1 000 tonnes de fluorine I

prlnclpa.lement en ~P1b11que f'dttra1e d1 Allemagne. Ce minerai, qui n·~tc.j:t pas "
mentionne dans la 11ste flgurant dans 1e rapport annuel du &!rvice de 1a geologie
et des mines en 1970 est maintenant produit par Interm1nas Fluorite of Mozambique,
S.A.R.L., 8.Canx1xe, dans 1e district de Vila Perj JJ.
13. Co~ l' lndique le tableau 1 ci-dessoua, lee Etats..Unis, qui tStaient encore
le principal client du territoire en ce qU1 concerne 1a'tantal1te-eolomb1te et 18
mle~11te en 1969, ont ~ttS re1DPla~~8 en 1970 par les Pays-Baa en ce qui concet'"ne
1a tantal1te-eo1omb1te et per le Royaume-tJn1" de Grande-Bretegne et d'Irlande du
NorQ, pour la mierollte.

Y Un dollar des Etats-Unis v8ut environ 27,25 escudos.
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Octroi et armt'J.Bld-9n de concessions

Compa.nhia de Diamantes de i\fO%SDlbique, S.A._R~L. ~DIA¥Q£.)

14. En novembre 1971, 18 DIA.f>.1OC a demande et obtenu une concession exclusive d8D8
le district de Tete en vue de Ie. prospection de diMlants (d~cret 439/11 du
22 octobre). La concession couvre deux zones, une sur chaquerive du Zambeze.
La plus ve.ste des deux comprend toute 10. r~~ion situee au sud du Zamb~ze et s "tend
jusqu'au meridien 32,40°, sinai qu tune zone presque Qussi vaste au nord de 18
riviere, qui s 'etend de la trontiere zembienne au meridien 320

• La zone la plus
petite est entierement situee au nord de 10. riviere, entre les meridiens 340 et
34,40°, jusqu'~ 10. frontiere malawienne.

1;; e Altx termes du contrat, 18 DIAMOC a obtenu des aroits de prospection de
diamants dans les deux zones pot...~ unto' periode initiale de trois ans J qui peut etre
prolongee par 10. suite de deux NUi d' anneeen annee. Toutef'ois, la premiere annee
de prolongation, le. soci~te ne peut conserver que 50 p. 100 de 10. Buperticie
initiale de la concession, et la seconde annee, 25 p. 100 seulement. En vertu de
1a loi sur les mines d'outre-mer t les concessionnaires peuvent generalement taire
valoir leurs droits sur tous les gisements decouverts au cours de la prospection,
a l'exclusion des gisements de pierres precieuses et de mineraux precieux et les
exploiter. La DIAMOC peut ege.lement taire valoir ses droit8 sur les gisecents
d'autres pierres pre(:ieuses, a l'exclusion de tous les autres mineraux, precieux
ou nOD. et les exploiter. La soci~te a obtenu ~s droits d.'exploitation pour une
periode initiale de 25 ens qui p~ut etre renouvelee pour deux periodes cODsecutives
de 15 et 10 ans respeetivement.

16. La societe qui doit etre immatriculee conf'ormement a le. 10i portugeJ.se et
dont 1e siege administratif doit etre situe en territoire portugais, devtit debuter
ses op~rations avec un c"pital initial de 12 miUions d'escudos. Le Gouvernement
du territoire doit recevoir a titre gratuit 10 p. 100 de toutes les actions emises
par 1& compagnie. Avec 1'accord du l-finis+'-'a del9 territoires d'outre-mer, 1a
societe peut eventuellement emettre des olJ.L.i.gations et contracter des emprunts.
mais si le capital ~tranger est majoritaire, 1e. societe ne sera pas autorisee a
emprunter a des institutions tinancieres portugeises 8i ce n'est dans dps
circonstances particulieres.

17. Le concessionnai.re doit proepecter ac-~ivement 1e territoire de la concession
et a.epenser au moins 3 millions d'escudos 10. premiere anne~t autant 1a deuxieme
annee et 5 millions d 'escudos 10. troisieme annee. La DIAMOC est eXGOPtce de layer
pour le territoire prospecte le3 trois pr'weres annees, msis lars de 1a prolon
gation de la periode de prospection ~ elle doit pqer au gouvernement du
territoire90 escudos par kilometre carre 1a premiere annee et 220 10. deuxieme
annee. Dans les zones sur lesquelles elle a fait va:loir ses droits, la soci'te
doit pqer 2 500 escudos par kilometre carre.
18. Le Gouvernement du Mozambique pre1~ve 50 p. 100 des benefices nets de 1&
DIAMOC provenao.t de 1a concession, ainsi que des direitos de concessao (redevances)
correspondent ~ 12.5 p. 100 de la valeur des pierres precieuses extraites tant au
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cours de 1a prospection que de l'explo:tation mini~res. La societe est tenue de
payer au Fonds des mines .d 'outre-mer U:le sonme annuelle de 600 000 escudos. Aprea
cinq ans, cette samne sera. .remplacee par un paiement equivalent a 0,5 p. 100 de
18. valeur de 1a production miniere annue11e de 1a societe dans lea zones de
1a concession. .

19. En vertu d 'une clause speciale c.u contrat, la societ~ ne pourra pretendre a
aucune indemnite. si tout ou put ':,~ du territoire de sa concession est affecte par
1a mise en valeur du bassin du Zambeze 1iee a 1a construction du barrag~ de
Cabors Bassa au. awe travaux connexeo.

20. La societe est exoneree de tout impC~ et droit (texas, impostos e contribui9~s)
tant national que territorial ou locals sur la propriete immobiliere et les
instal1atious utilisees pour 1a prospectic,')D, )}extraction et 1e traitement des
minerais ~ elle -est et;aJ.ement exoneree de tout impot et droit sur ses actions t son
capital ou sea 6missimls d 'obligations passee~ ou futures, et sur les benefices
ripartis ou les reserves qui. en proviennent ~ En outre, 1a societe est exoneree
de tout droit dtimportatioh sur le materiel. les machines, les vehicule2, les
avions et les helicopteres et autre type d 'Equipement nGcessaire a ses travaux, a
1 'exception du timbre fiseal et de 1s taxe statistique (imp!"?sto estat!stico)
d 'un millieme ad valore!i1.

21. La societe peut, aux termes du contrat et en vertu de 1a legislation
act~ellement en vigueur j exporter et vendre des pierres pr~cieuses. Toutefois.
18 vente de 4iaments sur Ie marche mondial ne peut en aucUll cas - t84"lt par la
quantite qUe par 1e Q,uota. - i"aire du tort a 'le. position de 1s Compenhia de Diamantes
,de Angola. S.A.R.I:. (DIAMANG) et du Consorcio Mineiro de Diamantes (coNDrk.~) !.I.
Toutefois, dEt.llS l'eventualite dtune guerre ou d'une situation d'urgence, le
gouvernement peut limiter les exportations du coocessionnsire.

22 , Par le meme decret accordant 1a nouvelle concession, le Gouvernement portugais
a l.Ceepte d' annuler la concession d t U11e superficie de 32 900 laD carres situee a
1.s frontiere de la. Rbodesie du Sud, detenue par 180 DIAMOC depuis 1965 et sur
lequelle les r€sultats de 1a prospection avaient ete negatits.!1

!! En dehors de 1a DIAMANG, 1s. CONDIAMA est 1 i un des pn.n(.·i)&UX concessionnaires
de diamants de l'Angola. La CONDIAMA a 6t6 creee en 1971 par un consortium
comprenant 18 DIAMANG et 1e. societe sud-africaine De Beers Consolidated Mines of
South Atrica, Ltd. Toutefoi~, 18 DIAMANG est le seul producteur de diamants de
l'Angola. Voir Documents officials de l'Assemblee en~~-ale Yin -sixi~me session.
Suppl~ment No 23 A (A/a 23lRev.l/Add.l , annexe. appendice II.A, par. 18 a 24 et
29 a 34).

!/ Ibid., vine;t/d'euxieme session, armexes. point 24 de 1 'ore"'e du jour
(A/6868/Add.l), annexe, &:!pendice III, par. 121.
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23. On ne sait a qui appartient 1a DIk'tOC. Selan une sourae otticieuse, i1
s'agirait d'une tiliale de l'Anglo-American CorJ>(,''ration of South Africa W
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l'feasina (Transvaall Devel0PI!!~o~~t!l.I,~~.s..
24. En decembre 1911, 1e Minist~re des texritoires d 'outre··mer a annule 18
concession accordee en 1968 a. 1e. societe Messina (TrW1Sve.al) Development Company
de Rhodesie du SUd, en vue de 1a prospection de tous produits mineraux. l l'exception
des diamants. du petrule, du .charbon, des carburants solides et des materiaux
radioactifs ,&. D'apr~~ les 'informations re~ues. en 1971,. la 8oci6te qui 'tait
enregistree soua le nom de Messina Mineira de Mo~M\bique1I a cess~ 1a prospection. et
rappele ses techniciens en avril 1970 21. .

•
25. Autant qu' on le Bache. aucune nouvelle concession en vue de 1e. prospection
petroliere au MoZambique n! Co Et6 aceord'e au cours de l'aDD~e 1911. Belon le
rapport O....e 1970 du oepartement de' a 8~108ie et des mines 111. quatre groupes inter
naticmaux etfeatuent des 'traveux de prospection p'troliare au MoZambique : a) Sunr&¥.
Skelly end Clark; b) Mozambique Gulf Oil Company et Pan American Oil COltlPeny;
c) Aquitaine lwIo~ambique - Companh1a de Petroleos, S.A.R .L. Anmerc088 - Companbie.
de Petrol£os de MoQJm1b1que, S~A.R.L. et Qelsenk11'chener Bergverks Akt1en
GesellSchaft, et d) Bunt IIrternat10nsl Petroleum Company. 11 n' a pes tSte fait
mention de 18 concession de '1'eX8co, Inc•.9../.

26•. Contra1reman·t~ ~. certaines 1nf'ormatloD8 peruse clans 16 presse, 8UCun gisement
p61Arolier ~Jrte~t Il'a 61;' aecouvert jUsQula tra1ntenant au Mozambique, les
traveux de ~ro8pect1.on Be poursul"'-ient.

,

f
l
\

!!I Ibid.

!!I Ibid•• vinst-troisi&le session t,. annexes, point 68 de 1 'ordre du jour
(A!1320/Add.1), annexe appendice III, par. 163.

~ Ib1d., yingt..suj.e'; session, Supplement, No 23 A (A/8423/Rev.l/Add.l)1
annexe. 8pPendice II.B, par. 35.

Pi Bulletin'of'ticiel, eerie .!!I. SupplEment. 18 septembre 1971•

.sI Voir Documents ofticiels de l'Assemblee· enerale vin -eixiene session,
Suppl'ment No 2U 23 Rev.l Add.l , annexe, appen(lice II.B, par. 12. . " •
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Sunr!!l' Skil~1' an$! Cl~

21., Selon le rapport de 1910 de le. Sunr~ Moz&D1bique Oil Company qui eat 1 'el'ment
operationnel du consortium, c test-a-dire Ie. societ~ responsable des operations de
prospection, a 1a tin de 1970 1 160 millions d'escudos &vaient ete depenses pour
tinancer l' exploration et Ie forage marins. De c:tecembre 1969 a juiUet 1970. ces
op~r8.tions ont ete eff'ectuees par 1a aociete Global Marine, Inc. rJ. Le cout de
1 '~tude sismographique de 1& region de cutane (District de Louren~o'.~arques),
eff'ectuee par 1& United GeOphysicM Corporation des Etats-Unis. a ete estime a
18.5 millions dtescudos~

28. Au cours de l' annee 1970. le consortium a accorde des contrats de sous-traitance
8UX societes internationales suivantes : Socie"Ge de t01'SSes ~trollers languedoo:l.eime
Forenco (France) pour le f'o~age; aeoservices (France) pour lea conseils techniques
de prospection; Schlumbe~ger!..1 (Royeume-Uni) pour 1 '_nagement de puits;
Dowel Sch1umberger pour les ouvrages en ciment:t Seismogra.phic Services
(Royaume-Uni} pour les servi ces d' etude de 1a viteS$e d' opera.tion des pu1te
Aquitaine pour l'assistance technique a l'entretien des puits; Companhia'de
Destroncas e JUuguer dJa Maquinas, Lda. (CODAM) (Portugal) pour 1& construction
routiere et 1 'entretien deJ puits t Geotecnica pour le forage de puits d'e~u; et
El's Transport Icternatione.l Crane and Erection pour le transport et l' assemblage
du mat~riel.

Mozambigue Gulf Oil Company; et Pen American Oil COD1E8f!Y of Mozambigue

29... Comme on 1.' e. :,-ndique precedemmp.nt !I J,a Pan .American Oil Company of Mozambique
(e~treprise des Et:,.ts-Unis) 8 entame des negociations pour prendre la succession de
toute 1a ccncession qu'elle poesede en commun a.vec la Mozambique Gulf Oil Company;
mais au debut de 1971, la Mozambique Amoco Oil Company (6galement une entreprise
des Etats-Unis) a acquis lea droits • Amoco aerait associ~e a le. Pan American
Oil Company.

rJ Ibid., vingt"'cinquieme session, Supplement No 23 A (A/8023/Rev.l!Add.l).
ennexe t appendice III t par. 123.; ~ -

!I La societe Schlumberger Ltd. a et6 constitu~e en 1956 aux Antilles·
n~erlanciaises• En 1960. elle a torme 1s. Dowell-Schlumberger Corporation avec 1e.
Dow Chemical Company des Eto.ts-Unis. La soei~te Schlumberger Well Service est une
tiliale qui appe.rtient totalement a la. societe Scblumberger Ltd. En 1970, Ie toteJ.
des ventes de 1s. societe Schlumberger 8'est eleve a 578 millions de dollars; sea
avoirs s 'elevent a 763,8 millions de dollars et ses benefices nets ~ 49,5 millions
de dollars. En 1910 I cette societe occupait le 140eme ra.'1g panni les 200 principales
societes industrielles hors des E.'tats-Unis (:~The FortWle Directol:Y' : les
200 principales societes industrielles hors des Et~t8-Unisit. FOl..tune, juin 1970).- -

y Voir Document! otf.'iciels de_ ~ I As~et1lb1t;e.gene~~litl,.~vil!St' sixiem..!!_~s_ion,
SUPR1§}nent No 23 A (A/8423/Rev.l/Add.l) t annexe, appena.,tce II.B, par. 13•
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'Muitaine-.Anw.erco!?a.-Gese.llscha~

30. Pin 1910. Aquitaine. qui detient 1a majorite d!s aotions d'Aqu1taine-l\ruDercola
aeaellschaft aurait investi environ 14s 4 millions a'escudos daDs 1e consorti\llle' La
total de:a investissements du consortium dans lee 'tudes et lee on'ratioDS de forage
jusqat en d6cemb're 1970 s t Gst elew a 194 millions d' escudos soit - 5,9 millions
a'escudos pour les ~tude8 geologiques, 101,9 millions d'escudos pour les etudeb
seopbysiQ.uesi et 86,2 milliODS d'escudos ,pour leB operations de torage.

31. En raison des reaultats nege.tite obtenus deJ1S 1e district de Inhambane, le
consortium a dEcide de renonce!" ~ 25 p. 100 de le. zone oil des travaux de p:ron~ction

ont Gte etfectues camm.e pri~ dans 1e contrat ,y. Toutetois. aucune restriction
n' a ete envisag~e daDs lcss concessions du district de Beira et du bast.tin du
Zambeze. En octobre 1971. 1e coosortium aurait pua' un contrat en we de dEmarrer
lea travaux sur 1e' plateau continental. a 100 kil(llD)tres au large de 1& cote de
Beira.

Hunt International, Petroleum Comea;y

32. On ne 'dispose pas de %'enseignements rEcents sur lee activit~s de cette soci6te.

Gaz naturel

33•. En decembre 1971, OD a aisnale que 1& Pan American oil Canpany ot Mozembique et
l'Amoco Oil CClllP8D7 e.vaientre~u l'autorisatioD 4 f exploiter la nappe de SU naturel
a PaDde. de' produi.re du sal et de 1 '.exporter sows forme liqu6ti& par un pipe-line
reliant· Pande a Baudim. e,. AfriQ.ue 41.1 Sud. CepeadaDt. on Stuc1ie t~oura 1&
c~tl"UC'tiOD d 'un port I Beira qui serrirait au transport 'ventue1 de S8Z liquStiE
aur des navires 8p~ciaJ.ement CO~US a cet aftet.

34. outre Ie traitement du gaz naturel, 1a Sociedade de Estudos e Empreendimento8
Ultramarinos du Portupl~ qui ~ait partie 41.1 groupe Banco Bacional Ultremarino a.
it, autoris6e l construire une usiue d'ammoniaque 1 Pande.

Minerai de tel'

Nouveaux gi,ements

35. . Ora ad'couvert de nouveaux gisemente de mine~ai de ter au Mozambique au coure
de l'azmee 1971 daM une bel14e d'une centaine de kilometres 1e lons de 1& tl"ontiere
avec 'le. Rhod'sie 4u Swl; 1.,8 Si..ement8 tOZ'lDeQt gros80 modo un triangle entre MeDica
et Vila Gouveia (district de Vila Pery) 1e long de la route, menant au district de
Tete.

I'

f

sI Ibid., npgt-guatris.e session. Supplement Bo 2U (A!T623/Rev.l/Add.l).
appendice II.B. carte p. 13. '
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36. Ces gisements sont eitues dans la zone prospectee depuis 1970 par le consortiUiil
Hondeminas-Sociede.de Mineira!l. Un porte-paro~e du cOllsortium aurait dit que
certaines soci~t~8 intem(~,tionales s 'interessaient a ces gisements. Bondeminas
serait associee avec Ie Banco PortUfZ:ues de Atlatltico, qui s 'occupe egalement
d'autres activites d'exploration minj~re dans Ie territoire (voir par. 9 ci-dessus).

Traitement

37. Ainsi qu' i1 a ete signale precedemment !l la Companbia:do, Uranio de Mo~ambique
a ete autorisee en 1970 a construire dans ce pays une aci~rie d'une capacite
initiale de 250 000 tonnes par 8ll$ Bien que l'on aloe pense que 1 'usine serait
etablie a. Beira ou a Lourenc;o Marques, le directeur de 1a societe a annonce en .
avril 1971 que 1 'usine serait situee dans Ie concelho de Moatize (district de Tete)
oil e11e pourrait ulterieurement itre aJ.imentee en energie par Ie barrage de
Cabora Bassa.

Bouille

36. En 1971, 1e. production dehouille s 'est 'levee a environ 350 000 tonnes. Toute
1& production venait de 1a mine exploit~e par 1" COIJlT',J8nh1a Carbon1fera de Moqamb1que
a Moa''Gize, la seule mine en activite du territoire. La product~oD de 1970, qui
etait Buperieure de 25 p. 100 a ce1.1e de 1'annee precedente, 8 ete vendue, ~

concurrence de 250 000 tonnes environ aux chemins de fer du Mozambique,
loP 000 autres tonne~ etant export€es.

'39. On ne dispose d'auc\U1 renseignement ~wr 1e. suite donnee a une demande presentee
par 1a Carbordf'ere. y de concession nouvelle pour l'extraction de houille a Tete.

Or-
40. On a signeJ.e recemment qu' spree Ie. reouverture dee mines de Duque de Brag~~a

en 1971, d'importants gisements d'or ont ete decouvens dans la region de Manica,
entre le perc national de Gorongosa et la .Bhod~sie du Sud. On se rappellera. que
les premieres decouvertes d' or ont ete signalees dans cette region zI •

.!I Ibid. w .vingt-sixieme session, Supplement No 23 A (A/8423/Rev.l/Add.,1) ,
ermexe, appendice II.B, par. 20.

!I Ibid. t par. 23.

!.,/ Ibid., par. 25.

l! Ibid., vingtieme session" annexes. a.dditif au poiut 23 de l' ordre du jour
(A/6000/Rev.l), chap. V, par. 250.
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1J Ibid. t vi -sixieme session S lement No 2
armexe. appendice II.B. par. 1I

45.' Une nouvelle lSocietG. 1& Sociedade Mineira de Manica~ Lda•• a' &t' cr'& en
juillet 1911 par deux RhodEsiens du Bud t MMe Laurier Rouquette et Arrel Be"'> '~e.

dans le but de prospecter. ell explQiter. de transformer et de vendre tous l\.c.
mDerawc libres. Cette societ6 a un capital social initial de 150 000 escu~

divise egalement entre lee deW!: associ's, et & SOD 8i~ge a Vila de Manica dans
1e distr~ct de Vila Pew-

46. En 1911. l'International Bickel Southern Exploratioa. Ltd. de t\)ronto (08Dada)
et M. Ronald Rex Tqlor de l'Ontario (Canada) ont CN' au MoZambique l'International
Bickel de ~ambique Ltd. pour exploiter. prospecter, ratfiner. transformer et
vendre 4es mineraux. La societ' a ~ capital social initial de 600 000 escudos
dont' 510 000· appartiennent a 1'International Nickel Soutbern Exploration et
30 000 a M. Te.vlor.

AUtres activit's a'extraction miniare

43. OUtre les mines ,de Canxixa exploitees par la Soci6te anonyme Intermin8tJ
Fluorites de I.foc;ambique, S.A.B.L. !I t on 'sait que d lautres gisements existent a
Maringue, Cbioco» Djanguire et Txerra. dans le Tete et dans le bassin du Zambeze.
En avril 1972, Interminas, app~ee par un consortium bancaire, aurait demand~
<les droits ~ prospection exclusif's sur Wle superticie d 'environ 200 kilometres
cures, pres de CSDXuee Un certain r..Jmbre dj atxtres soc1etes s'1nt~ressera1eDt

&galement awe mines de tluor~ue@ Six concessions situ{;es dens 1e. rEgion de
Canxixe-Maringue t ~ 400 kilometres au nord de Beira t son't Gtudiees par 1e
Johannesburs Consolidated Investments, et dee int6r3ts metallurg1ques amer1ceins
non identifi's seraient en train de negpoier avec les proprietairea des concessions
pour acquerir les droits d'exploitatioD une tois l'etude terminee.

44. La Companhia Mineira do Lobito et l'ADslo-American Corporation ot South Africa
auraient toutes deux sollicite des droits dOexploitation des gisements de fiuorine
dells les regions de Djen.guire et de Domba (district de Tete) oll il existe des
reserves de fluorine estimees a 600 000 tonnes.

41. une etuqe a\~ait r~v~le que 1s. region de Manica est riche en miner~ux autres
que l'or. Ladite.etude a ete menEe a l'intention dtinterets portugais,
lud-atric;nns et .rhod~siens du £Jad, qui ont forme une societ6 de prospection et
d'exploitation de minerauX, eseentiellement d'or t au l-bzambiquE t La sociEte
dispose d 'un capital social initial d 'un million d 'escudos et son si~ge sera
aitue a Vila de Manica, dans le district de Vila Pery,

42. D'apr~s des articles de presse, les societea participant a cette exploitation
ser8ji.ent Dotaument les sQcietes su,j,-atricaines : South Ab'ican Finance Corporation

'Mindep (P:ty.) et Mineral Deposits. et les tirmes portugaises Uanica Auritera et
Manica Mi,nas, Lda. La Finanz Bank de Johannesburg aurait ~te invitee a'participer
au projet.

I
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Industrie l!letallurSique legere

520 En fevrier 1971, 11Acrow Engineers (Pty,,) Ltd., de Johannesburg, assoc1ee e:
Beror Comercial, S•.AoH.L., de Mozambique et a un Sud-Africain, M. Cornelius. GeyserI

51. 11 convient de rappeler qu I en 1970 on s s·ppris que le groupe portugais Fasol
qui contr8le 18 Textil de Lourenqo Marques (TEXLOM) 'S.A, R. L." construisa1t une
us1ne de pulpe de pspier dans le district de l-tlanica et Bofela. On ignore si le
groupe Fasol fait pal~tie du consortium franco-portugais.

50. On apprerls1t en decembre 1971 qu l S.4n consort1um franco-po~ugais non 1dentifie
envisageeit d'investir 650 millioas d!escudos dans une ua1ne de puJ~e de pepier dans
le district de Vilt:, Pery. Lt uel.1e u:'G11iserait du bois de pIn et dteucalyptus
provenant des for~·i.;s domaniales situees a. Penha Lopga dens le district de Vila Pery
ainsi que de petites forets pr1vees situees GU sud de Manica, pres de 1e front1ere
de 1a Bhodesie du Sud. La Ch1monica Florestel et 1e Moqamb1que Florestal deux
fillales de la Companhia de Moqamb1que 'talent, selon ces informations, desireuse~
de partlciper a ce consortium. La Compatibie de Mcqsmbique poss~de de vestes
concessions forestieres sur les plateaux de Chimoio et de Manica qui se sont
averees convenir e. 1a plantation de pins et d t eucalyptus.

2 - INDUsr,r£iIES

Afrique du SUd

France.

49. Lea renseignements dont on dispose sur les nouvelles entrepr1ses dent 1s .
creation 8 et~ 8utorisee pendan~ l'ennee ainsi que sur les augmentations du capital
social des societes deja citees sont resumes plus loin par nationalite et par
secteur (voir tableau 2 c1-deseous}.

41. En 1970, on e 3utOlis6 au Mozambique la creatiol1 de 932 nouvelles entreprises,
soi.t 275 de plus quten 1969. Quatre cent solxante-dix-neuf dtentre elles
appartenaient a la categcrie des industries de transformation, 122 a. celle des
etab11ssements banca1res et commerciaux, 108 a celle dp.s installations de transport
et de stockage et 223 a. celie des services. Cent d1x-sept des entreprises de
transformation cnt et~ etablies a. Loureniio Marques et 162 a Be1ra et a. Vila Pery.
11 n'y a eu en revanche Cjue 33 nouvelles industries de transformation creees a.
Tete; 14 a Niassa et 12 ~·Cabo D~lgado.

48.. Lea capitaux inveetis dans lea nouvelles indus'tr1es en 1970 se sont eleves
e. 3 872 millions d'escudos, soit 1 515 000 eseqdos de plus qul~n 1969.

.. .
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ea/ Ibid., v1ngt.troi81eme session, annexes., point 60 qe ltordre du jour
~A/7320/Add.l)I append1~e III, par. 1Z9-rfl.•

Bonneter1e

53. LtIndustrial Deve:).opment Corporation of South Afriaa qui e d~ja accorde des
somm~s cons1derables 80U~ f011lle de cred1:ts a l' exportation au Port.~gal. pour 18
construction du barrage de Cebora Basse fournit actuellement des tonds pour deux
8utres inirest1ssements en Mozambique, en association avec 1a Banco de Fomento
Necionsl portugaise. Un de ces investlssements represente 465 millions d'escudos
pour 1e crt:atie:Q a. ~tola dans, le district de Loure~o M....' ',,~~~ drune ueine de
clment dtune capacite de. production de 1 000 tonnes par joer ~'t d I une cepsc1'tie
de stockage de 16 000 tomes. L'autre investissement, de 126 millions d'escudos,
est deetine a l'expansion d'une raffiner.1e .de sucre a Manica eppartenant' salon
to\lte prob~b1l1te e. 18 Marracuene A@ricola A~ucareire (MAPAGRA) qui, ,deputs 1968,
a cre~ de nouvelles plantations de sucre'le long de 1 t Incomat1. LtInduetr1.al
Development Corporation 8 p8rtici~ a 1 t orig1ne au f1nencement de 18· HAMGRA mtl1s
elle a egalement accorde d.es p~ts a 18 AQucare11'8 de MOQambique aal.

55. Une autre 8oc1~te sud-africaine, la Trenstex Febrics (pty.) o.t croh&n~esburs,
& const.1tue au Mozamb1que une entrepriee de fabrication d'articles de bonneter1e.
La soc:l.et', connue sous le nan de '1'r8nstextil Rosene We., ~ 'tt§ cr'ee' en
janvier 1971 et poss~de un capital Boc:l.al- ln1tlal de 3,4 mill:l.ons d'escudos.
~renstex Fabrics detlent 1& maJor1ttS des. actions avec 1,7 million d t escudos.. Deux
8utres assoc1es de net10na11te 1nconnue ont une participation au capital de
840 000 escudos.

ont constitu~.1'Acrow Boro:r (Moqamb1~ue) Lds .. " en vue d'sssemblerJ de produ1re et
de ;venpre. des pieces detachees metelliques. ~e capital social initial de 1a
nouvelle compagnie a ete fixe a 2 millions d'escudosJ dont 920 000 appartiendraient
a 18 Boror Com.erc1al, 820 000 a. 1 t ~crow Engineers et 200 000 e. M. Geyser.

Ciment et sucre

Allmnettes

54.j Enaolit 1971, la Lion Match Corporat1on of South Africa, assoc:J.~e a 1e
Fosfore1ra de Moqsmbique, e installe ls premiere asine d·ellumette.s du terr1to1re,
.a. Vila salazar, dans le district de Laurenti0 Marques.· La societe ~ un cap1tel
social de 10 mill.1.ons d·escudos. 'L'investissement 1n:ttial et lea depenses
aff'erentes a l'acbat de machines et de ma~erief se sont dtSja 'leves e. 30 millions
d' escudos et le total des 1nvest1ssements dolt attelndre 60 million::' dI.escudos.
On en:v'1se-ge pour 1. fin d~ 1972 une production alUluelle de 40 tonnes qui devra1t
passer a. 70 000 ou SO 000 tonnes d' iel 1985.
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Industr1f.: h8teliere

56. Les 1nvestissemente de capitaux sud..africains dans l'1ndustr1~ hote11ere sont
egalement en expansion. l:.ll octobre 1971, on app:renait que 1a Southern SUn Hotel
Corporation of jouth Africa projeta1t de construire deux h8tels au Mo,zembique,
un de 400 chambres ~ Lotl.ren~o Marques et 1 t autre de 100 cbambres dans le pare
national de Gorongoza • Tous deux doivent ouvrlr d' :Lei 1974.

57. La presse a tSga1ement rapporte qu' un groupe sud-africain associe a un
industriel portugais envidsgeait d'acheter l'h8tel de lUXe Po1ona e. Lourenqo Marques
et d'investir 8 tdllions d'escudos uniquement pour le remettre a neuf•

T:i:'8 nsports

58. En novembr~ 1971" J.r~ntrepr1ee sud..atricaine lv1anica Holdings (ptY.) Ltd., qui
a son siege a. Johannesburg et 18 Banco Standard Totta of Mozanlb1que~ filiale de la
Standard Eank of South Africa, ont constitue une soeiete de transports eyant son
siege a. LourellQo Marques et un bureau a. Beira. La societe a un capital social
initial de 12 millions d'escudos.

59- La Safmarine of South Africa, par 111ntermed.iaire de son associtS, 1a Manica
Trading, a achete la Balra Boating Delagoa :Bay Agency, agence maritime appartensnt
auparavant a· des tnterets britanniques, pour une somme qui se sereit elevee a
202 000 rands bbI.

Etats-·TJnis

Produits pharmaceutiques

60. Parmi les capi.taux america1na investis dans l 1 industrie au Mozambique, 11 faut
noter 14' millions d'escudos provenant d'une entreprise de PrOduits pharmaceutiques,
18 Pfizer Corporation; 1a fi11ale de 18 Pfizer au Mozambique env1ssgerait d1etendre
ses activites dans 1e territoire et espere pouvoir repondre e. 75 p. 100 des besoins
en produit6 pharmaceutiques du Mozambique. Cette societe est une fil1ale de 1e
Pfizer Interr18tiona1 de New York, qui est cont1'81ee par 1a Ches. Pfizer
Corporation In'c. J des Etats-Unis. En 1970, le groupe Pf1zer~ avec un Bet1i de
904,7 millions de dollars des Etats-Unis et des btSnef'lces nets de 81,1 millions de
dollars, occupa1t le l3Beme place parmi les 500 societes industrielles les plus
importantes des Etats-Unis (voir note de bas de page AI c1-dessus).

Eleva~e de la volai~le

61. En decembre 1970, 1B Poultex Limited de Geneve (Suisse), associee a. la Arbor
Acres Farm Inc., du Delaware (Etats-Unis) J a constitae une societe connue sous 1e
nom de Arbor Acres Lde ~, en vue de developper 1 i elevage de 18 voleille dans le
Mozambique. La Poultex et 1a Arbor Acres Farm sont des £11ieles de 1a International
Basic Economy Corporation (IBEe) de New York, qui appart1ent au groupe Rockefeller.
La aociete deva1t avoir un capital social initial de 2 millions d'escudos reparti
comme suit : Arbor Acres 740 000 escudos; Poultex 740 000 escu1ios; et M. Ho:rec10
de Silva 520 000 escudos.

bbI Un rand 'vsut 36,5 escudos ..
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ecl Documents officiels de
annex~ addit·if a.u point 23 ~e
chap. V, para 2&'(.

~/ Ibid., v1nst-cinqui~nne session, Supp16ment No 23 A (A/8r:Y2.3/&v.l/Add.l)1
ennexe~ appendice III, par. 178. .

62. En .-' /1 un certain nombre de socit§tes nouvelles se sont constituees au
MOZ8:~1que et cert~1ne8" qui y ~taient dt§ja. etablies, ont ausmente leur capital
social. Parmi elles, 1& plus iml'ortante est la. TEXLOM qui ,a porte son capital
social de 3 a. 80 millions d' AscudoB. La TEXLOM est sous le controle du
Groupe Fasol dont l'e.ppartenance exacte est 1nconnue.

6~. Ie. Sociedade Comercial e Industrial de Csju (SOCAJU) a augmente son capital
social pour le porter de 50 a 90 millions d' escudos. Is. SOCAJU eut l' une des
princ1pales societes de traitement des noix de C}ajou et appartient a la
Companhia Uni€o Fa.'bril. (CUF) du Portugal. .

64. Lea aut!'es societas dont le capital a ete augmente en 1971·sont les
suiva.ntes : le. Soc;I.e1dade Comercial e Industrial de Moagem (SOCIMOL) t qui serait
entierem.ent soua cc,ntrSle portugais cc I, a 'port~ son capital de 10 8. 15 millions .
d'escudosj la. Compar.\h1a de Destroncase Aluguer de MS:quinas (CODAM) qui a
porte son capital de 10 a. 15 millions d1escudon et l'Uni€o Fabril de MOQambique
(UFA), usine de text.iUe, qui a porte son capital d.e 5 e. 10 millions d'escudos.
On se souviendra qtve 1& CODAM est l' une de~ societes qUi partie1pe en
Bous-traitance a la construction du b~rrage de Cabora Bassa dd/.-
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65. Les societas nouvellement constituees sont les suivantes : ChL( Lis, Lda., qui
represente un 1nvestiesement de 1,8 million d'escudos et s'occupe de l'em,paquetage
du the; la Consortium Manica Agr!cola, constituee par trois brasser:tes du
territoire (a.ont deux sont des succursales de J.a Sociedade Central de CerveJas
du Portugal) et pl~·.;':lieurs autrea qui ontO investi 10 millions d'escudos dans
1'industrie du malt; enfin 1a Sociedade Central de Engarrafamento Col'! Vinhos,
qui a investi 10 millions d'escudos dans l'industr1e de mise en boute1l1e
du vin. Des investiasem.enti.' de 10 millions d'eseudos chacun ont 6galement ete
faits dans deux r1zer1es don·t 1 t tme se trouve a. Vila Trigo de M9r-:\1s (Vila Pery)
et l'aut-re a. Chibuto (Lourenfio Marques).

66. Au nombre des nouveaux investissements realises dans l'industrie des textiles
depuis 19701 on peut citer J.e, construction d' une nouvelle us:1ne e. Nampula,
distri.ct de Mozamb1que, 8. un cont estimatif de 500 000 escudos dans laquelle
sera tra1te \m cinquieme du eoton produit annueUement dans les districts
de Cabo Delgado" Niassa et Tete (soit 5 500 tonnes environ). Plusieurs demandes
de permiB de conBtr~ ont ete d'pos~es pour des usinee de traite~nt du coton
au Mozambique : lUle par M. E. Oliveira pour une usine d I une capacite annuelle
de 850 tonnes qui sera s1tU§e Bait e. LourenQo Marques, soit 8 Be1raj une
par l'Uni~o Industrial do N~rte, Ltd., pour un complexe de 'textiles de ccton
d'une capacite annueUe de 1 500 tonnes qui sera constrUit dans le district de
Mozambique et une autre euanant de '1'extimpex-Sociedade Comercial Fazenda e
Marques SARL, pour. une usine d'une capacittS annuelle de 2 000 tonnes qui sera
construite e. Nacala, dans le district de Mozambique.

: -~~-' ,... ~,,-" .-_.' .~. .-,-" ,,~~._- --, "--'-""".-.,-~...,.. -.. ,- ". --
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67. les autres In'featissements comprennent une usine d 'assemblage de
motocyclettea, 1a premiere da.ns le territoire d'un coat de ].0 millions d!escudos"
qui sera' construite a. Eeira, et produira au debut 300 motocyclettes par jour.,
avant de passer a 500 et une raffinerie d'huile vegetale qui s~ra const~uite

a Nscala par le groUj;te CUF et pourra tx'a.iter 15 0,00 tonnes de gra.:t.nes o18agineuses
par anI»

68. Is premit!J:" recensement industriel du Mozambique (I Recenseamento Industrial
de. Prov:!ncia de Moqambique) est prevu pour 1972- Il portera sur lea irtdustries
d'extraetion et de transformation, l'eau, le gaz et l'electricite, et. le
b&t1ment. lea sources portuga,1ses attachent une importance considerable a. ce
recenaement en raison du "boom economique" du territoire et de 1a necessite pour
le gouvernement de disposer de donnees exactes a.fin d'elaborer sa. polit1que
~conom1q\1e (";t lea grandes lignes dont 11 s tinspirera pour ~ta.bl1r le quatrieme
plan national de developpement.

,'s. III

..
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Tableau 2_...-.....-....-

Mozambique: nouveaux apports importants de capitaux dans l'indust~ie

.depuis 1970

(En millions d' escudos)

Investissements

Nationalite et nOIJl\ de
l'entreprise

Afrique du SUE

Acrow Engineers (Pty.) Ltd.

Industrial Development
Corporation

Lion Match Corporation
Manica Holdintis (Pty.) Ltd. )
Banco Standard Totta )
Safma.:r:;:ne

~ranstex Fabrics (Pty.)

Etats-Unis

Arbor Acres Farms, Inc ~

Chas. Pfizer Corporation Inc.

Portugal et 8utres pays

Cha Lis~ Lda.

Compannia de Destroncas e
Aluguer de Maquinas (CODAM)

Consortium Maci6l1a Agr!cola

Guilherme Cappella

Sociedade Central de
Engarrafamento de Vinhos

Sociedade Camercial e
Industrial de Caju (SOCAJU)

Nouveaux Augmentation
capita-we de capital

2,0

465,0
126,0

...
40,0

12,0

3,4

2,0

14,0

1,6

5,0

10,0

10,0

10,0
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Observations

Metaux legers (entreprise
mixte sud-atricaine et
portugaise)

~imenterie

Raftinerie de sucre
(investissements mixtes
sud-a.f'r5.cains et portUSais)

Fabrique d'allumettes

Transports

Achat pour 202 000 rands
d'une agence maritime

Textiles

Elevage de volaille
(entreprise mixte
wmericaine et suisse)

Produits pb~aceutiques

Industrie d'empaquetage
de the

r~teriel de nivellement du
sol. Capital porte de
10 a 15 millions d'escudos.

It!alt

Traitement du riz

Mise en bouteiLte du vin

Noix de csjou.. Capital
port~ de 50 a 90 millions
d'e6cudos

• I'



Socied,ade de CO!:.:-;trut;oes, Lda. 23,7
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Ob~ervations

Minoterie • Capital porte
de 16,5 a 26,5 millions
d'escudos

Traitement du riz

Textiles • Capital porte
de 5 a 10 millions
d'escudos

Construction de bitiments
a l'aeroport de Quelimane.

Textiles. Cspital porte
de 3 a 80 millions
d'escudos

77,0

5,0

10,0

Investissements

10,0

Nouveaux Auamentation
capitaux de capitaJ..

•
Nationalite et nom de

1 t' entreprise
'---_.......-------

Uniao Fabril de M~ambique
(UFA)

Sociedade do Orizicola de
Gaza

Tex.til de Louren~o Marques
(TEXLOM)

Portugal et autres r~;s (suite)
Sociedade Comercial e

Industrial de Moal;em
(SOCIMOL)

•

. ,.

,",
:,.
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Qonstructiop du barrage

70. Selon des articles pUb1ies dans 1a presse portu,gaise, 1e. premiere phase de 18
premiere tl"an'~he des travaux de construction du barrage de Cabora Basss a Gte
acbevee a 1a fin de 1971. 11 s'agissait de 1a construction des deux tunnels de
derivation et de 18. mise a sec du tleuve afin de pouvoir entre~rendre les travaux
proprement dits pendant la saison secbe suivante.

3. PROJEr JE Cl\BOP.A BASSA

69. Lea rapports r6diges par le Sous~comit~ I pour 1970 et 1971 donnent des
details sur le prcjet de Cabors. Basss!!!!l. On trouvera resumes ci-8pr~s les
derniers renseisnements dont on dispose sur l'evolution de la situation.

11. On e. eraint. en mars 1971, pendant 1a periode des crues saisonnieres, que les
eaux ne se deversent par "dessus les ba.tardeaux ct ne retardent les travaux de
tondation. Quoique le d'bit du tleuve sit depasse 4 500 m3 par seconde et que les
eaux soient montees 1e long des batardesux, eels. 8 'est produit dans lea limites
de la marge de s&curit~ pr~vue.
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72. Les "travaux proprement dits devaient commencer au debut d' avril au de mai 1972.
Le calendrier actuel prevoit de proceder 8 la mise en eau du barrage en juillet 1974.
d'installer les trois premieres generatrices dtune puissance de 400 mesaw~tts dans
1a centrale du suds d'achever de poser les lignes de transport d'energie du
Uozambique a 1a ce!l~ '."ale, Apollo en Afrique du Sud et de proceder a la premiere
livraison d'electricite en mars 1975. Au-de1a de cette date, les travaux devraient
etre Beheves comme pr~vu a l'origine : 1& deuxieme tranche, qui comp~rte
liinstallation d'une deuxieme usine de transformation et d'une quatrieme gene-

· ,. . 19 7 1 .. ... t 10.. • , 0...... ~.rQ.tnee sera achevee en JaDVler 7 et a tro1S1eme raneue ClUJ. prsvol. .. .i.a ~~n

des travaux de construction de 1e. centrale sud ~ ee teZ"Winera en janvier 1979.
Aucune date limite n' a ete tixee POUT 180 derniere tranche qui camporte 1s
cOD$truction de ls. centrale du nord.

73. En janvier 1972, le contrat avec Ie Zsmco-Zambeze Consc5rcio Hidroe1ectrico,
~--.a. ttJ a 't' reV\! et prevoit de remplacer le systeme de tubes a vapeurs de
mercure par des thyristors qui sont tecbniquement pr~~rables. Les tbvvristors qui
devaieDt etre rOurn1S par les societes allemandes Allgemeine Electricitats
Gesellschaf't. Brown Boveri et Co. et Siemens fJ!Jl seront fournis par 1a
Cousa (Pty.) Ltd. qui serait une societe sud-atricaine.

I. • D2 • • gt . . ... . S l!" teel lPid" par. 15'+ et sU1vants; .J-d., nn -S1X1eme SeSS1QP,UPP emen
~(A/8423/Rev.l!Add.l), annexe, appendice II.B, par. 81 et suivan'cs.

ttl Ibid., vingt-cinquieme session. Supplement No 23 J\(A/8C23/Rev.l/Add.l).
ezmexe, apPe'lldice III I par. 166 a 170.

M/ Ibid•• par. J.68.
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hhl Ibid. t par. 161. D'apres c:ette information, 1a Bomme total~ fournie par
l'Afrique du Sud en 1971 s' elevait A 139 millions de rands. Cette information
toutefois ne specifiait pas si cette somme comprenait lea investissements sud
arricains au titre de sous-contrats pour ues travaux lies au barrage de Cabors. Bassa.

77. En noveLwre 1971, le t.finistre d'outre-mer a autorise l'Office de plenification
de 1a mi'se en vale~:.r du Z~_"'he~~ a.. passer un contrat avec Ie Lloyd' 3 Registrer of
Sh " " .;l dr . . 1 - .. " 40" d + .... ~" "i "'" t~"PP1.D.g ,,~e l,on es qU1 SUp2rv:LSera a raOi":lea...J.on _u ,"ul.".c:"1.e... mec8n1.que e
e1ectrique p'.)ur Cabora Basse. (Portaria 658/71 du 29 novembre 1971). "La partici
pation de 1e. Lloyd's, fixee a 2,6 millions d'escudos~ s'eftectuera en sept versements.
a partir de 1971.

18. En 1971, le Gouvernement portugais a inscrit au budget une allocation speciale
de 530 millions d'escudos pour 1e projet de Cabora Basse. au titre de l'execution
du troisieme plan natiOlt.lal de developpement. Cette somme devait etre imputee sur
lea credits exterieurs et remboursee eventuellement par les recettes provenant do
1'exploitation du barrage. (Decret""loi 351111 du 12 aout 1911.)

74. Au debut" 4e 1972, l'Office' de plan.~.fication de 1a mise en valeur du Zanmeze a
declare que tous les travaux connexes p~"()gressaient comme prevu, notamment 180
construction des ponts et des routes d'acces et les travaux de deboisement en vue
d'installer les lignes e1ectri~ues destinees au reseau de transmission sinsi que 1a
construction d'un nouvel'aeropo=t a Sonso et la creation de 1a commune de Songo.

Investissements effectues dans 1e projet de Cabora Bassa

76. A 1 'exception de renseignements sur quelques contrats !"elatifs a. des travaux
connexes qui figurent au tableau 3 ci-e.pres, on ne dispose que de tres rares
renseignements sur les investissements erf~etu~s dans le projet de Cabors. Bassa
en 1971. 'n1 apres une source non officielle. les credits demandes par le Ministre
des finances, M. Diedericks, a 1a Chambre d'sssemblee sud-africaine, indiquent que
1e montant du pret consenti par le Gouvernement sud-africain au Portugal pour le
projet du barrage de Cabora Basse. sera augmente de plus de 14 millions de rands
en 1972. Cette information n' a pes e1ie con:firmee par d' autres sourCE'S. On se
rappellera que l'Afr"j l~"ue du Sud aveit, convenu de consentir au Portugal un pret d' un
montant total de 35 II.:illions de rands, le montant maximum des versements annuels
ne pouvant depasser 13 millions de rands hb/.

75. Les travaux connexes comprennent 1a construction d'un pont de 720 metres sur
le Zambeze qui accelerera 1a livraison du materiel destine a Cabora Bassa. Le pont,
q,ui devrait couter 60 millions d' es.cudos, aurait du etre inaugure a la mi- fevrier
1912. La production et Ie transport du ciment necessaire av.x travaux de con.struction
auraient ~te acce1eres depuis le. deuxieme moitie de 1911. A 1a tete de 1igne de 1a
voie ferree, a Moatize, on est en train de construire un nouveau silo pour ciment
liquide d 'une capaeite de 1 000 tonnes. De plus, un nouveau broyeur installe dans
1a cimenterie de Nova Maceira a Beira devreit produire 140 tonnes de ciment a l'heure.

. .



Incidences du ~9.~~:t.£!tQa1?_9T!L~!?,s!?aet de 1a mise en valeur
de 1a vallee du Za~beze.-.........

Navigation et utilisation des terres

79. Lea travaux de constrllction du barrage de Cabora Basse. s¥ant demarre, 1a presse
portugaise a entrepris une campagne de pUblicite sur les possibi1ites de deve1op
pement qu' ofire .loa vallee du Zamb~ze et sur l' importance future de communes comm.e
~ongo.

80. Depuis 1970, plusieurs organismes publics ont participe awe activites de
recherche· en vue de la. planification et des travaux a effectuer dans 1a vallee
du Zambeze, a savoir 1 'Office de planif'ication de la mise en valeur du Zambeze, la
Commission territoriale de coordination, et une commission scientifique.

81. Le budget autorise pour l'Office de plsnification de la mise en valeur du
Zamb~ze pour 1a premiere annee s' e1evait e. 271 ni11ions d' escudos» dont 20 millions
d'escudos seulement devaient provenir de l'exceaent bUdgetaire du territoire et 1e
reste de fonds fourr.is par le Zamco au Gouvernement portugais til. Un budget de
374,8 millions d'escudos a tout d'abord ete alloue a l'Oftice pour 1971 (Portaria
58/71 du 5 fevrier), a 1a fin de l' annee ~ ce budget a ete porte a. 400,1 millions
d'escudos, dont 35 millions d'escudos devaient provenir de 1 'allocation budgetaire
consentie au titre du troisieme plan national de developpement; 125 millions
d'escudos des Obligations contractuelles auxquelles ~tait tenu 1e Zamco; 5 millions
d'escudos de remboursements; 115 millions d'escudos d'allocations bucgetaires
destinees a fi.n~cer Ie centre urbain de Cabors Bassa et 120,1 millions d'escudos
Q,e l'excedent budgel;.:dre du territoire.

82. Un leve hydrographique de quelque 550 kilometres (330 miles) a ete etab1i
pour prel'arer l' ouvercure a 18 navigation de 1a partie du Zambeze qui traverse
le Mozambique jusqu' a. 1a frontiere de la Rhodesie du Sud. En jui1let, un gl oupe
d'helicopteres a commence a effec~~{r des sondages en profond~ur du delta du
Zambeze en vue de 1a construction d'un port fluvial important a I'embouchure du
Cuame. Des specia.listes ont deja mis au point un systeme de convois par peniches
tirees par de puiSSa:lts remorqueurs qui seront utilises pour le transport des
miuerais jusqu' au port maritime.

83. En mars 1972, l~ capitainerie portuaire du Zamb(h,.'~ a ete creee pour assurer
la police du fleuve et des ports maritimes. Elle aura son siege a T~te et etablira
des bureaux port,uaires a Zumbo, a 18 frontiere zambienne, et d~~ d'autres ports,
y\ compris Nutaral"a sur le cours inferieur du Zambeze. La. capitainerie est egalement
responsable de In defense de la voie fluviale, actuellement assuree par des unites
de la marine portugaise. Un offici.er superieur de le. marine sera sans doute nomme
a 1a tete du nouvel organisme.

ii I Awe termes de son contrs.t, Zamco a consenti une avance de 500 millions
d 'esc~os atl Gouvernement portugais pour l' aider a. financer lea travaux comp1e
mentaires necessaires. Ibid., vingt-sixieme session, Supplement No 23 A.
(A/8423/Rev.l/Add.l) appendice, annexe II.B, par. 84.
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84. Les sources portugaises qui ont entrepris une campagne de pUblicite sur le
potentiel economique de 180 vallee du Zambeze soulignent que 200 000 acres
(80 000 hectares) de terre sercnt irrigues a 1a fin de la premiere tranche du projet
de Cabors. Bassa et que 8 mi11~ons d'acres (3,2 ~llions d'hectares) beneficieront
eventue11ement du projet d ':i,x "igation lorsque celui-'ci sera. acheve. En
septembre 1971, 1 'Office de planitication de 1e. mise en valeur du Zambcze a conc1u
un contrat portant sur un montant de 18,5 millions d' escudos, avec 1 'Empress. Tecnica
de Levantamentos Aeraos Lda. (ETLAL), dont le siege sera situe a Beire., afin d'etudier
les ressources agricoles et de p1anifier l'utilisation des terres de 1e. vallee
(Portaria 511/11 du 21 septembre). Un nouveau pr'ojet portant sur 1 'elevage et qui
necessitera un investissement de 30 millions d.' escudos est entre dan~ sa pha.se
d'execution en 1911 ct devra etre scheve dans trois ansi

La commune de Song9-Cabora Bassa jJJ

85. L'une des consequences les plus immediates de 1a construction du barrage de
Cal~ora Ba.sss. a ete ] I,:,;, ~reation de lao commune de Songo, a 12 km du barre,ge de
Cabors. Bassa. Au cours des deux dernieres annees t 1e. population a atteint plus de
14' coo habitanta avec l' arrivee de queIque 5 000 techniciens non af'ricains. Songo
est dej a consideree COD'.me un centre intilortant, reliee a 180 ville de Tete par des
vols quotidiens, et un aeropcrt modeme est en cours de construction a proximite
immediate. On s'efforce d'attire~ 1es capit~~ prives a Sengo en raison des besoins
nouveaux en ma.tiE:l'e de logements et d' installa.tions, sp~cialement pour 1e personnel
etranger 8.ffect.i~ a In construction du barTage. Un des tout reCerLts projets serait
1a constrl11~tien d' un supermarche de 2 millions d' escudos.

86. Egalement en J.971, un contrat; t port.ent sur un montaut de 30 millions d' escudos I

a ete conclu avec la Sociedade TecniC'n. de Ccn3tru~oes, Lda., pour des tr80vaux de
construction lies au cent~e urbain de Cabora Bassa (Portaria 410/11 du 4 aout 1911).
Un contrat, porte,nt sur un monta...·rt d'e 12,8 millions d' escudos, Do ete conclu avec
la ~me compagnie pour 1a ccnstruction de l' aeroport de Bongo. Un contrat portant
sur un montant de 2,5 millions d'escudos a Gte conclu e.vec 1a Uniao de Compras e
Vendas, SARL (Ul~!VENDAS), dont le si~ge est situe a Tete, pour fournir du mobilier
(Portarie 615/71 du 11 novembre 1971) et tUi contrat, portant sur un montant de
1,5 million d'escudos a ete cOlleJ~t avec M. A. Joaquim r~pes~ entrepreneur
independa"lt, pour la construction ,d'un garage pUblic (Porta.,~ia 471/11 du
31 aout 1911).

Tete

81 • Le projet de Ce.bora Basse. a egalement eu des incidences pour la ville de Tete,
capitale e.dmi.nis'trative du district. On estime que plus de 100 millions d'escudos
ant ete investis dans les nouveaux batiments en cours de construction. Parmi eux
se trouvent les batiments de la Banco Nacional Ultramarino et du Fundo do
Investimento Ultramarino, de nouveaux bureaux pour les services administratifs, un
nouvel hotel dont 1e cout de construction s'elevera a 12,5 millions d'escudos. En
1971, 1e Conseil municipal de Tete a rc~u une sllbvention d'uo montant de 4 millions
d'escudos du gouvernement du territoire pour l'amelioration des installations
sanitaires et de l'approvisionnement en e80u de la ville.

---,-
Jl/ En 1910, 180 POV056.0 de Cabora Basse. est devenue le. municipalite de Songe.
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Tableau 3
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Mozambique : Societ~s avec lesquelles des contrats ant ete passes en
1971 pour des activites liees au projet de Cabora Bassa

(En millions d'escudos)
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Nom de la societe

Sociedade Tecnica de Constru~5es,

Lda.

Empresa. Tecnica de Levantam~..ltoa

Aereos, Lda. (RCLAL)

Lloyd's Register of Shipping

iniac de Compras e Vendas, SARL
(UNIVENDAS)

M. A. Joaquim Lopes

Capitaux Observations

42,8 Soit un montant de 12,8 millions
d'~scudos pour la construction de
l'aeroport de Songo et,un monte.nt
de' 3D millions d'escudos pour les
travauxd'urbanisation de Songo
Cabora Basso..

18,5 Etude des ressources agricoles et
de 1 ramenagement de la vallee du
Zambeze.

2~6 Supervision de 1a fabrication du
materiel mecenique et electrique
pour C~Lbor.a Bassa.

2,5 FournitUl's de mobilier pour Songo
Cabora Bassa.

1,5 Cons,truction d'un garage a 80080
Cabora Bassa..

... .

I

) . .

.. ,
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Reinstallation de la pOEulation efricaine

88. Alors qu'on enregistrait 11 arrivee de quelque 5 000 Europeeus, comprenant des
ressortissants autrichiens, fI'an~a:s, all~man~s de 1a Republique federale allemande,
.italiens, portugais J rhodesiens, suc-atricains, ainsi que des ressor~issants du
Souaziland - des milliers d'Africains ont ete deplaces de leur·s regions d l origine
qui seront inondees lors de 18 mise e~1 eau du barrage. Selon des infor'mations de
source officielle portugaise, 11 est· .prevu q~e que1que 25 000 Africains seront
reinstalles en 1974, mais d'autres sources indiquent qu'un total de quelque
83 000 personnes seront to~chees par ces mesur-es. L'eoart entre ces chiffres tient
sans doute au fait que le chiffre avance par les sources officielles portugaises
ne comprend que les habitants qui sont deplaces des zones qui doivent etre inondees,
tandis que 1e dernier ctiffre englobe vraisemblablement La POPulation qui sera
reinstallee, essentiellecent pour des raisons administratives et .strategiques,
dans 1e cadr~ du plan g.§nera1 de reatructuratio~ des zones occupees precedemment
par les Ai"ricains dans les districts du nord. Par p.xemple, pour la seule annee 1910,
45 nouveaux .a1deamer.tos ont ete crees dans 1e Tete, soit 17' a Macanga,. 7 a Bene,
18 a. Maravia et. 3"'l,-Zumbo kit /.--
89. I1 avait ete prevu au depart, dona 1e cadre du projet de Cabora Bassa, de
proceder a la reinstallation de 8 000 personnes par an. Cependant, d'apres le
Burea.u de planif.icatio.n de 1& mis~ en valeur du Zambeze t en janvier 1972 t

quelque 3 000 familles eeulement &·~l'aicnt ete regroupees dans de nouveaux aldeamentos.
. -

90. De seurce portugaise ~/, chaque famille reinstallee reQoit un lopin de terre
arable et une nouvelle maison. Les familles beneficient atune assistance m6dicale
et d'une atue technique dansle domaine de l'agriculture et de l'elevage. On a
annonce of~icie11ement qu'a. 1a fin de 1971, 1 080 familles avaient ete reinstallees
dans six Elldeamentos dans la zone de Estima; 824 familles a. Nha1uiro; 314 familles
a MucangaC;.zIetc"hIbue:ca; et 200 familIes 9. Mazoe. E!) outre, de nouveaux
aldeamentcs avaient ete 8Gheves a. Changars, plus trois a. Mazoe. Dans les nouvea.ux
celltres'-de-peuplcment, 1a densi~~ de la population serait d~ 11,7 habitants par
kilometre carre, contre 1,5 dans 1e reste du district. Le gouvernement affil'!!".Je
que cette plus g-.....snde concentration des communa~tes af'ricaines facilite 1a fow;niture
des services pUblics mais il est evident que ce regroupement libere des terres pour
l'installation de Portugais et pour l' implantation d' entreprises agricoles et
d 'elevage aoua contr81e portugais.

91. Les articles pUblicitaires portugais pUb1ies dans la presse de langue anglaise
ant soulibDe que les projets de reinstallation sont l'occasian d'offrir ~~
8utochtones "des conditions de vie meilleures ainsi qu'un avenir socio-economique".
!'- ns un article paru dans le New York TiIOOS t les' possibilites suivantes c;taient
~numerees:

-s1xieme session,
II.B, par. 10 •
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"Ameliorer les techniques agricoles et accroitre 1e. produetivite e.we fins
d 9 integration dans Wle economie monetaire fondee sur lea excedents;

Ouvrir de nouveaux debouch~s comme:"ciau::t~ notamment dans le domeine de
l' elevage du betail et des tf~chniques au.dliaires;

AmGliorer lee conditions d'bygiene sinsi que les methodes de lutte contre
les ma.ladies endemiques;

Creer des ecnles pour l~s quelque 4 000 enfants, en plus des ecoles de
forma.tion professiol'.nelle notamrnent dans le secteur relatif a l' agriculture;

Encourager les fenmes a. etre actives dans le domaine de I' education soc iale,
notemment en ce qui concerne la dietetique, l'hygiene personnelle et lea
activites menageres. It

92. D'apres les renseignements disponibles, i1 semble que les realisations du I

gouvernement n' aient pas, jusqu I a present, ete a la mesure des intentic.ls qu'il
a proclamees. Bien qu'en 1972 3 000 familles environ aient deja ete reinstallees
dans des alde&'leutos, on annon~ait officiellement que 2 500 hectares de terre
senleffient avaient ete distribues aux 1 080 fami.lles installees a Estima et
1 400 "lots" ant ete distribues a. des familles a Nhaluiro, Chipera et Chibueira.

93. En ja.nvier 1972, on apprenait de source gouvernementale que 640 eleves des
deux se:~e6 etaient inscrits dans les ecoles des nouveaux aldeamentos. 11 existe
ega.le:.nent une ecole privee pour les femmes africaines. Quant aux nouveaux services
d 'hygiene et de protec"iiion socinle offerts a. ces familles, Ie gouvernement s' etait
borne a ,)uvrir une maternite a Magoe et a organiser une campagne de lutte contl:"e
la tuberculose par Ie BCG dans les nouveaux aldeamentos et dans les zones voisines.

Propagande portugaise en faveur de Cabora Basse

94. Depuis que l'Assemblee generale a demande Ie retrait de toute participation
economique etrangere au barrage, le Portug6J. a lance, dens les milieux inter
n&.tionaux, une campagne pU1Jlicits.ire insistent sur les avan.to.ges. economiques que
le t-toza:nbique, sa population et toute l'Afrique austraJ.e retireraient du barrage.
Ainsi, des articles publicitaires sur le projet ant peru dans le Iiew York Times t

1 'Economhrt et le Washington Post. Un exemple de ce genre d' article a ete etudi6
plus hau.t. Le principal organe responsable de la campagne pUblicitaire est
Downs and Roosevelt, Inc., qui represente "The Overseas Companies of Portugal in
the United States".

95. Au cours de l'annee ~coulee, cette entreprise de relations publiques a
commence la diffusion d'une aerie d'articles intitulee "Fact Sheet in Portugal,
Mainland and Overseas". Un des derniers portait sur Ie barrage de Cabors Basss,
qui etait decrit comme Ie plus grand projet hydro-electrique d'Afrique. Un tiers
de cet-article etait consacre a 1'interet economique du projet, a la r~serve

"extraordinaire" d t energie, a le. mise en valeur des "reserves inexploitees de
l'arriere-p~s", a la transformation dllun million d'acres de terres arides en
friche, en terres arables et en forets et a I' O·~lverture du Zambeze a 1a navigation.
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L'accent etait mis atlssi sur les importauts gisements de charbon, de fer, de
manganese et de fluorine et ~ur les giseme;''lts moins iJD!)ortants de chrome, d' ot,
de nickel et d'autres mineraux du district de Tete. Selon cet article, 1e
barrage permettrait : a) de creer un ensemble siderurgique fonde sur les gisements
de charbon de Moati3e; b) d'exploiter les gisements de minerai de fer de 1e. region;
c) d'extraire de la bauxite au ~.falawi; d) de produire du cuivre p~.r electrolyse ainei
que de l'aJ.uminium; et e) d'extraire du vanadium et du titanium et de concentrer
1& fluorine. 11 soulignait que le pJ.4 ojet de Cabora Bassa etait 'tindispensable
au d~veloppement d'une economie moderne au Mozambique" et que "le Portugal seul"
prenait a sa charge le cout exorbitant de ce grand projet africain. Neamnoins,
il apparait clairement d' apres d' autres sources portugaises que 1e consortium qui
a obtenu 1e contrat a assume le. reaponsabilite du projet, l'une des conditions
'taut "q\1e le financement n' af'fecte en rien lea bUdgets du Portug&l au du territoire ,
ni n'ob1ige a recouri~ awe marches etre.ngers de capitaux disponib1es pour Ie
rinancement des plans d~ developpement portugais n. mm/•

96. I1 importe de noter que 1a Downs alld Roosevelt ne se borne pas a.diffuser
des renseignements aupr~s du grand pUblic mais s'adresse aussi aux grands interets
economiques et militaires : ainsi, 1 'un de sea representants, Ie lieutenp..nt-colonel
Kenneth T. Downs t a. pris la parole en mars 1972' devant le Chapitre du Distri ct
de Colombia du 'MilitarY Order of tlle World Wars. Son discours a ete pUb1ie
ulterieurement, sous le titre "Portugal : Citadel for Weste::n Defense" dans le
United States Congressional Record du 13 mars 1972 par l'un des representants de
la Louisiane a 1a Chambre des representants des Etats-Unis- Bien que Ie discours
&it 'te consacre en majeure partie a 1a defense d.u Portugal et a son importanct:
pour "1' intt:~et na.tionaln des Et£l.ts-tTrds, le lieutenant-colonel Dcyms a souligne
que "quelques-uns r;.es aspects humanitaires uniques de la societ~ portugaise
etaient meccnnus", que de nomreuses reformes sociales avaient et€ introduites
dans les territoires af'ricaina "oula lutte contre l'analphabetisme" triomphait
rapidement et que "J.'Angola et le Mozambique se developpaient le p.lUS rapidement
de tous".

91• Certains articles de la presse portugaise ont souligne d' autres aspects
importents du barrage de Cabore. Bassa. Ainsi ~ selon l' un de ces articles,
Lourenc;o Marques. qui est actuellement le plus grand consommateur. d' energie
~lectrique, utilise quelque 220 millions de kWh par an, soit une petite fraction
seulement de la production totale de la centrale de Cabora Dassa situee a
1 200 km de 1&. C'est pourquoi., dans l'avenir i_diat~ Cabors. Bassa ne se jW3tirie
que 5i un centre industriel gigantesque ~ant besoin de grandes quantites d'energie
est cree dans 1a region ou si une quantite ~'energie 5uffisante peut etre exportee
vers les regions voisines. La premiere solution necessite a 1e. fois des inves
tissements importants et beaucoup de temps, la deuxieme,qui est realisable dans un
proche avenir, implique neamnoins une competition avec les central.es existantes.
11 ressort de cet article que seule l'Afrique du Sud, dont on e,ralue les besoins
a 75 000 milliards de kWh en 1971, ne sera pas tributaire du Ho~ambique, qui lui.
f'ournira D)ins de 15 p. 100 de l' energie dont elle a besoin.

~I Ibid., par. 84.
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Opposition au projet de Cabora Bassa

II

394,2
522,8
841,0

836,8
1 164,0

1 155,2

Paiements garantis

(En milUons
d'escudos)

ConsQmt!1B.tion saranti~

(En millions
de kWh)

3 285
4 357
7 008

6 973
9 706

9 627

1975
1976
1977
1978

1979
1980

100. Pendant l'annee 1971 et depuis lors, le Frente de Liberta~io de Mo~ambique

(FRELIMD) a multiplie'ses offgnsives dans les secteurs situes a proxi~te du Cbantier
de Cabora Bassa, minant les routes ~t la voie ferree qui conduisent a l' empl,acement
du barrage afin de couper les communications nn/. De source portugaise t On reconnait
qu 'un certain nombre des operations de sabotage menees par le FRELIMJ ont beneficia
d~ soutien de 1a popuJ.ation locale.

101. Selon le FRELIMO et d'apres d'autres articles parus dans la presse,
l'intensification des attaques lancees par Ie FRELlr«> a eu pour eftet d' accroitre
les ditficult~s qu'a entrainees 1a construction du barraga. Le FRELIM:) a en
particulier concentre see attaquessur 1a "route du oiment".

98. L1Afrique du Sud aurait d'ailleurs accepte d'utiliser les quantites et
d'effectuer les paiements ci-ap~es :

99. Selon le meme article, la pleine utilisaticln du barrage de Cabora Bassa
necesaiterait de nouveaux investissements de capitaux pour assurer un developpement
de l' agriculture et de l' ele~ge fonde sur 1a. miue en valeur des terxes a grande
eche11e, et pour des industries qui utiliseraien1; et paieraient l' energie. Lea
capitaux investis dana le barrage de Cabora Bassa et dans d'autres projets a ve~ir

aideraient l' ece:nomie du Mozambique, grace aux biens at services achetes dens
le territoire. On fondait d'ailleurs de grends espoirs sur l' integration economique
future du ~lo7.ambiq,ue avec l'Afrique du SUd, qui renforcerait l'app\~i international
au maintien de 1a :,·."esence portugaise en Afrique, dont t d' apres ce meme article t

l'importance av~t deja ete demontree par le fait que le Portugal pouvait executer
un projet aussi v8$te et important que le barrage de Cabora Basss.

~."

]
1

102. M. Marcelino dos' santos, vice-president du FRELIMO, lo:t"squ' i1 a pris la parole
devant le Comite sp6cial en avril 1972 001, ·a declare que lee guenIleros du .FBEill'O
occupaient tout le district de Tete et que les Portugais avaient 6te Dds dans
l' impossibilite quasi tatale d' emprunter les moyens de communication routiers et

rml A/8123/Add.3, annexe II.C, par. 37 et suivants.- . -

001 A/Ae.l09/SR.858.
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tluviaux et avaient dU recourir· QUX tra..."1sports aeriens. 11 avait ajoute que cette
situation a.vait des repercus.sions directes sur le projet de Cabora Bassa, car meme
s i l' executi10n ne .pouvait pas en etre arretee, le FBELIf.D rendrai.t les travaux de
eonstruction extremement coUteux.

103. Sur le plan international, l'oppos i tion au projet de Cabora Bassas'est
intensifiee durant l' annee 1971. Selon certaines informations, dans le. Republique
:tederale d'Allemagne, certains membres du Com!te Angola-frbzambique-Guinee,
qui s'opposent a 1a participation de diverses societes allemandes au projet, auraient
enyisa.ge ~ au debut· .de l' annee e~ c-ours, d t acquerir des actions dans toutes les
societes en question arin de pouvoir faire entendre leur voix lors des assemblees
d;; a.ctionnaires. Plusieurs membres de ce \':omite ont assiste a l'Assemblee annuelle
des actionnaires de 1a socite Siemens PJttiongesellschaft, au, T".Jls de mars 1971,
mals se son:'; ws empeches de prendre 1a parole.

104. A Londres, des membres du Dambuaters Mbbilizing Commdttee ont assiste a
l'ASsemblee annuel1e de 18 Barcla.v6 Bank, tenue en avril 1972, et ant· en particulier
interroge le President au sujet de la participc:.tion de 1a banque au projet de
Cabora Basss. Le Presi.dent les aurait intones que la Barclays ne participait
plus au proje't. On p~ut rappeler a ce propos qu'en j611vier 1911'~

sir Frederic Seebohm, president de 1a Barclay's Bank, avait explique que 1 'une
des s11ccursales sud-africaines de la banque avait finance un sou.s-'traitant qui
participait a l'execution du projet de Cabore Basse. PRi.

105. D'apres le bulletin d'information otficiel portugais Noticias ea Faetos,
leo Copsei1 oecumenique des eglises, don't 1e siege est a Geneve.· await de:anande
que I' on boycotte :;p.s societes allemandes qui part~cipaient au projet de construction
du barrage de Cabo:r:a Bassa. Cette proposition aurai.tete presentee lors d' une
reunion sur le theme de l'antiracisme qui a eu lieu a Berlic-Ouest. Des deputes
du parti chreti'en democrate de 1a Republique federa1e d' Allemagne se seraient
oppos~s au boycottage.

106.. Un certain nombre d'organisations syndicales i taliennes ont ee:alement
manif'este leur opposition au projet de Cabora Bassa. En 1970 ~ trois des organi
sations syndicales les plus i~rtantes~ le. Confecerazione Generala Italians
del Lavoro (CGIL) ~ 18 Contederazione Italiana Sindicsti Lavoratori (eISt) et
l'Unione Italiena del Lavoro (UlL), ont ecrit au Ministre dee at raires ~trangeres.

M. Aldo Moro, pour lui demander quelles mesures le gouvernement se propos~it de
prendre en vue d' assurer 1e. protection des ouvriers i taJ.iens qui ~ selon certaines
informations, avaient ete embauches en Atrique du Sud arin de travailler a 1a
construction du barrage de Cabora Bassa. Les syndicats ant allegue que les ouvriers
se trouvaient dans une region en guerre et risquaient de faire .t~ s frais d' une
operation ndlitaire.

1078 On a rapport€ qu' en juin 137'1, 1a CGIL aurait insiste aupres de l' Instituto
Ne.zioneJ.e per il Comercio Estero (Institut national pour le commerce exterieur)
pour qu'il renonce a participer a 1a toire cODJDerci.ale du Mozambique.

P~I Documents otticiels de l'Assemblee ~neral~ vin -sixieme sessiq~,

§upplement No 63 A (A/8423/Nev.l/Add;1 • annexe. appendice II, B, par. 96.
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108. Au Canada, le 'Groupe connu sous le nom de Projet Mozambique a organis' une
campagne dirigee contre 1a soci~te canadienne Alcan Aluminium Ltd.. qui. t selon
certaines infi':)rmations, se senit vu adjwser en 1971 un contre.t <Ie sous-traitance
en vue de la fourniture de conducteurs o1ectriques et de cBb1es d'aluminium et
d'acier destin~s au projet de Cabora Basea SMJ/.

109. Lorsqu9i1 a pris 1a parole devant le Comite special le ler juillet 1971 zr./ ,
M. Jack Seaton, petitionnaire representant 1e Projet Mozambique, a expose certaines
des activites lJlf;nees par son groupe en we de s'opposer a 1a participation de
l'Alcan au projet de Cabora Bassa.. Entre autres cnlosee 1lI les membres du Projet
Mozambique, qui eveient acquis des ac:tions de leJ societe Alcan, ont assiste a
l'Assemblee generale annueUe de l'AJ.can, qui a eu lieu le ler avril 1971 a Montreal,
et se sont eleves contre 1a participation de la societe au projet de Cabora Bassa.
Ils ont dem~de a cette derniere de renoncer a participer a l~execution du projet.
pour leque1 son contrat ne B' Eleva.it qu'a 3 t6 millions de dollars des Etats-Unis,
montant insignifiant par rapport aux benefices de 80 millions de dollars que lui
repportaient chaque annee le,s operations 'qutelle menait dans 37 pS¥s.

110. En 1971. le Projet Mozambique a egalement demande a 1 'Eglise anglicane
du Canada dtevaluer les domages moraux et materiels causes awe populations
africaines du Mozambique per les activites de l'Alcan.

Ill. Un article de ~~une Afrigue exposant les raisons de l'opposition de 1a
population africaine a la construction du barra.ge a souligne que l'on prevoyait deja
d' en etendre l' influence au Kenya, au Zaire, a, l'Angola et s la Namibie et que le
barra.ge etait sinsi destine a dociner 18 region. Du fait que les colons blancs
etaient installes .1.U coeur de ls region, le barrage de Cabora Bassa etait un complexe
industriel et mili ~aire visant a couper en deux le M:>zambique et a affaiblir P8r
la meme les pays voif?ins qui app~aient les mouvements de liberaticn. Ainsi done,
dana l'optique du Portugal, le projet etait destine d'une part a mieux assurer la
defense de le. region et, d' autre part, a degager des recettes devant lui permettre
de financer ses guerres coloniales.

~! Ibid. ~ vingt-cinguieme sessiop, Supp1;~ment No 23 A (A/8023!Rev.l!Add.l),
annexe, append:a.ce III, pur. 134.

rr! A/AC.109/PV.80b.-
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.!±/ Ibid., yinp;t-sixieme session 2 Sunplement No 23 (A/8423/Rev.1), chap. VIII,
C, par. 65.

s.s..l Voir, par exemple) Documents officie13 de I' Assem1;>lee generale 2 vingtieme
~essionf annexes, additif au point 23 de l'ordre du jour (A/6000/Rev.l), chap. V,
appendice, annexe II, et en particulier les paragraphes 117 et suivantf3 relatifs
a l'Angola•

4. PEUPLEMENT PORTUGAIS...

115. Les credits destines a la region de Mbntepuez ont ete alloues au titre d'une
autorisation de credit s'elevant au total a 200 millions d'escudos et devant .
perrnettre l'installation de nouveaux agriculteurs portugais dans les districts
de Cabo Delgado, Niassa et Zambezia en 1971. Les pl~~s prevoient l'installation
de 150 nouvea.ux aericulteurs a r.lontepuez, Balama, Ancuabe, Namuno, Namapa ei; Oeua,
danE. le district de Cabo Delcado; de 80 nouveaux agrieulteurs a Mandimba, dans
Ie district de Niassa, et de 30 nouveaux agriculteurs a Lioma, dans Ie district
de Zambezia. Les populations africaines dispersees dans les diverses regions
rurales devaient egalement etre regroupees a proximite des zones de peuple~nt

portugais.

114. Selon certaines informations, au debut de l' annee 1972, Ie centre d€J peuplement
de Montepuez, que lea dirigeants portueais ont qualifie de "front de developpement
Ie plus e.vance contre la subversion au nord du r.1ozamtiquett ttl, aurait souffert d'un
certain no@bre de desertions. Le Secretaire provincial pour les queGtions foncieres
et Ie. colonisation a attribue ces revers a diverses raisons, dont notRmment
"la qualite des CO::'~lOs" et les lacunes du systeme adopte initia1ement. L'ensemble
du projet ~ait ete remanie en vue de porter remede a 1e. situation et de consolider
Ie noye.u de peuplement rest0.D.t. En 1971, Ie gouvernement a alloue des credits
s'elevant a 48 millions d'escudcs pour effectuer des ameliorations a Montepuez ~t

pour preparer 13 500 hectares supplementaires de terres en vue de l' installation
de nouveaux i~grants. Le centre de peuplemen~ de Montepuez dOlt se consacrer
essentiellement a. Ie. cultu!'e du coton, mais Ie gouvernement prevoit d' aider les
colons a entreprendre d'autres cultures, comme par exemple celles du mais, de
l'arachide et du manioc.

113. Depuis 1968, on,a procede a l'installation dans Ie territoire de q\l.elque
400 familIes et lion prevoyait l'insta1lation de 200 familIes supplementaires
d.urant 1 ~ e.nn~e 1971. Les zones de peuplement les plus importantes sent celles
de ~.1ontepuez:t dans le district de Cabo Delgado, ou 230 famil1es etaient deja
installGes en fevrier 1972 et ou 150 familIes zupplementaires Jevaient arriver
au cours de l!annee~ la region de Liome., dans le district de Zambezia, au 90 familIes
sont deja installces et ou 150 f&lllles supplementaires sont attendues, et Ie. region
de !,1andimba, dans Ie distl'iet d\~ Niassa:l ou 87 familles sont instal1ees.

112. Comme il ressort des precedents rapports, la politique menee par Ie Portugal
a traditionnellement consiste a lier la mise en ,raleur economique des territoires
d'A.frique a I' installation d' un grand notibre de familles originaires du Portugal §:§/.
Durant ces dernieres.ann~es, Ie Gouverllement portugais a intenslfie ses efforts en
vue d' i~'i.staller des familles n4)n africaines au IJ1ozambique, en particulier dans les
districte, de Niassa, de Cabo D~~lgad.o et de Zambezi&., essentiellement pour des
ra.isons d' ordre stratagique;l d6\OS la mesure oil aucun effort serieux n' avaitete
fait pour encourager les Africains a pratiquer des cultures commerciales dans les

A ... •memes reg:lons.
'.I
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116. EX) janvier 1972, des cr~dits 5U',lli.-'~_~lJlelltE'ires s'~levant a 90 millions d'eecudos
ont ~te afreet~s a l'instal1ation de 310 famil1es dans leB centres de peup1ement
de Montepuez, Mandimba et Lioma. Chacune de ces familles devait i'ecevoir environ
300 000 escud • a 'titre d' assistance financiere.

117• On rapporte que 18 plupa..-t des ~ouvea.ux colons sont originai res de Madere
et des Ac;ores. Par exemple, en novembre 1971, 19 chets de fami11e Jriginaires
des tlots de Sao Jorge et Terceira (Madere-) sont arrives all Mozambique a..¥i.n de
s 'installer dans le centre de peup1ement de Liona. Leurs familles les ont rejoints
ulterieuremen't, ee q¢ a represente 88 perSODnes au total. Un deuxieme groupe
cOtlprenant 11 chefs de fuille originaires de Mad~re est egalement arr1w au

. 1.Dis de no\"embre. Ces derniers f'aisaient p~ie d' un groupe de 200 pera.()nnes t

dont on prevoyait 1'installation dans les districts de Cabo Delgado. Niasss et
Zanibezia.
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'B../ Documents officiels du (;ons~il de sEicurite 2 vingt-troisi.eme annee,
Suppl~ment pour oetobre, no~bre et decemb~e 12§~, document 8/8954; ibid.,
vingt-guatrieme anneeL.,SUpplement pour avril. mai et juin 1269, document 8/9252 et
Add.l; ibid., !ing]-cinguieme annee, Supnlement special Ko 3 (S/9844/Rev.l);
ibid.) ~'!l.lanent ,s'P·ecial No il (S/9844/Add.3, annexe III) j 8/9748; 8/9951;
ibid. t tinst-sixieme ann~ez SupplEiment suecial No 2 (8/10229 et Add.l et 2); ibid.)
Suppl~ent s;Qecia't No 2 A (S/lC229/Add.2, annexe III); 6/10408; 6/10580; 5/10593.

~ A/8723;Add.l, !~exe.

INTRODUCTION

!./ pcc'E!Lents offi~iels de 1 0AS8.!!!blee generale, vingt et uni~e ses3ion J

Annexes, additir au point 23 de l'ordre du jour (A/6300/Rev.l), chap. III, annexe,
appendice I; ibid., yingt-deuxieme session, Annexes, point 24 de 1 'ordre du jour
(A/6868/Add.l), annexe, appendice I; ibid. I 'y'ingt-troisieme session, Annexes,
point' 68 de l'ordre du jour (A/7320/Add.1) I annexe I appendice I; i ~id. ,
vingt-quatrieme.@ession, Supplement No 23 A (A/7623/Rev.l, Add.I), annexe,
appendice III; ibi~., vingt-cinguieme session, Supplement No 23 A
(A/8023/Rcv.l/Add.l), annexe, appendice II; ibid.~ vingt-sixieme session,
Supplement No 23 A (A/8423/Rev.l/Add.2), annexe, appendice III.

1. Des renseignements sur l'~eonomie 4e 1& ~hodesie du Sud ont ~t~ pUblies dans
les rapports precedents du Comit& special a l'Aseemb1ee generale ainsi que'dans
les six etudes speciales preparees par le Secretariat a l'int~ntion au
Sous-Comi,te I !!/. On trouvera d 'autres renseignements concernant le5 sanctions
economiques et tinancieres ob1igatoires imposaes au Territoire par le Conseil
de securite dans les rapports du Comit~ cree par 1e Conseil de securita en appli
cation de sa resolution 253 (1968) du 29 mai 1968 'W. L' evolution recente de la
s1tua~1on'pollt1que et autre dens le Terr1to1re est exposee dans le del"nier document de
travail etab11 par le Secretariat pourla.presente session du Comite special £I.
2. Depuis la declaration illegale d' independance en 1965 ~ 1a majeure partie des
rensei.gnements pertulents sur la situation de l'economie et lea activites des
interets economiques etrangers n'a pas ete diV'.l1gu~e par le regime illegal pour
prot~ger le Territoire contre les effets des sanctions internationo.les. Les
renseignements prove:lant du Territoire sur ces questions ont encore ete limites
en 1969 p~ l'adoption des Emergency Powers Regulations, qui interdiscnt notamment
awe interets c;trangers economiques et d.utres t:A~rc;ant leurs acti~tit~s sur le
Territoire de "divulguer des secf,,~ts economiques deliber&tent ou par n~glieence".

Les quelques renseignements tout'nis par le regime ill~gal ou par 1es milieux
d. 'affaires presentent dans l' ensemble un caractere gen~ral, en part-iculier ceux qui
concernent les chiffres de production:. le commerce ext;erieur et le role que jOlleot
lea capitaux ~trangers dans l' economie du Tel-ritoire. Toutefois, cozrene le signale
la derniere ~tude sp~ciale. ces donneeo indiquent que 1e l'ole des interets
!trangers economiques et aut~es n'a pas bea.ucoup change dens le Territoire;
l'economie est toujOUftS domin~e par ces interets, qui agissent eo· cooperation
et avec l'appui direct du r~gime illegal.

I:
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I
(
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c.

L
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f,
~
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1. APERCU DE L'EVOLUTICN RECENTE DE L'ECONOMIE

3. En avril J.912 t le r~gime illegal a publie \me Etude sur la situation ~conomique
de le. !lliod,~sie en 1971 (!£2.~o!!1i.6 Survey of Rhodesia) contenant certaines statistiqu~s
sur 1a. ~ituc~tion de 1 'economie na-ciGnale. LesecrGtariat ne dispose pa.!3 e~core
de cette· etude et, awe tins du pre6e~t document, i1 s'est fond,;; su't" les dOr'llees
pUbliees dans 1.a presse. Selon ces rl~nseig:lements, le produit interieur brut du
Terr~Goire est pass~ Je 970,7 millions d~ dollars rho~esiens 91 en 1970 a
1 102 ~7 millions elf: dollars rhodesiens en 1911. soit un taux de croissance de
13,6 p. 100, contre 8 p. 100 en 1970. En valeur reel1e, compte tenu de l'p-justement
dU a l'e,ugmel1taticn den pzoix, le t,all:~ de cltoissance e. ete d'environ 10 p. 100,
slor3 qu'il ~tait de 4,5 p. 100 en 1910.

4. L'ag~ic~uture etl'ind~qtrie mar.ufncturiere sont les deux sacteurs dont ~a

contribution eo'.! prpdui t 'int~rieur 'brut (PIB) est 1!3. plus importonte. Si 1 'on
consJ.dere S~ c·:mtribut.ion au 't'J::'oduit inter~.eur hl·ut, l,industrie m.:loufe.eturiere
a progressivem~nt supplants 1 ',~gricultui~e cn tent que secteur principal au cours
des dernieres aunees. Compur~e BUX chiff~es de 1965, date a lequelle les de~~

secteurs re!,resentnier.t cha!:''lID de 16 a :.7 p. 100 du produit interieur brut, J.e.
pert de l' industrie me...'lufact'.C"i.e~"e dimS Ie pl'oduit 5.nterieu:o brut est passee a
20,6 p. lCO du ~1B de 1970 tar;.dis que la contribution de lta~iculturc demeurait
plus ali !:lOins inchangee au ni'tJ'eau de 1965 (environ 16,'" p. 100 j.

5. En 1971, htit zecteurs represen+.a:icmt environ 80 1'. 100 du produit intcrieur
brut, l' industrie nanufactu'!"iere eta.."lt tcujours en te'Ge de lis·ce; l~ contribution
de cel1e-c~ a aug~ntG dtenvi.rcc l~ p. 100 pa~'rapport a 1910~ L'agriculture
prenait la e..ewCem~ plB.C"e (1e ~'er:ritoire e. eu d'exce11~ntes recoltes de ble, de
caton et de mars et les ventes de betail se sont accrues d'environ 30 p. 100),
fEiuivie pn:- la distribut:i.on, les t2'ansports et les communications. La part des
industries extractives ~ qui repl'usentait enviro!".l 6.6 p. 100 clu produit interieur
brut en 19~(O!) est tom1:ee S. er.."lrircn 5,5 p. 100, ·essentielleoent en raison de 1a
de~ression du~ ~ la tend8f!Ce des COUT.S m~ndieux. L'industrie du b~timent et de 1a
co;st!'UCtiOll a. enregis'tre une augmentation dtenviron t. mi.llions de dollars rhodesiens
en 1971. Selo~ l'Etude susmentionn6e, ItadDD.nistration puhlique et 1a defense
rep~~5entai~nt environ 6 p. 100. La p~rt de l'elcctricite et de l'eau a aUgIDente
d~ 8 p. 100.

d/ A compter du 17 fevrier 1970, 1e r~gime illegal l'l adopte Ie systeme decimal
pour Sa. oo!'.naie, le tau.."'C de chr.nge du dollar rhodesien etant fixe s. 1: ,40 dollar
des Et:ats ...Unis et 0,5834 livre sterling, !?~ taux de parite de l'er. En raison des
sBnctions, il n'test pas c()~Yertible clf"...13 la plupart des monnaiesft 11 a. eta a.'Ulonce
en d.ecambre 1971 que 1e dollar rhod-5~5.en r.e serait pas devalue, malgre 1a d€va11..1atio~

de 12,3 p. 100 du rand sUd-africain· consecutive a. la dl;valua"'"icn du dollar' des
Etats-Unis.
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1968 1962 1970 ~971

(Estimations)
162,9 181,5 216,8 239
130,5 161~3 161,3 190
102,8 106,2 114,4 124
56,1 68,9 65,2 65
48,4 62,1 63,1 57
50,2 57~7 61,8 66
48)8 53,8 57,2 39
"'lQ 5 33,0 34,7 37'. ,

1n 6 16', ,0 182,5 200"'\~t --
781,4 891,5 957,0 1 037

(En millions de ilollars l"hodesiens)

8. Dane une etude sur I 'evolution prev:Lsible de l'econor.lie publiee en meme temps
que l'Etude sur 1& situation aconomique du Territoire, Ie ''M5..nistere des finances"
a predit que 1a Rhodesie du Sud eonn&1:trait en 1972 un taux de crci~.s"Ulce 'pJ.us
faib1e et des prE;ssions inf'le.tion:listes y1us fortes. Selon ce "Ministere" ~ Is.
pression exercee sur les ressources, qui etait devenue excessive en 1971, deviendrait
probab1ement intense en 1972; 1es deI·enses courantes seraient limtees et. tout
en prevoyal'l't que Ie. formation de capital e·t la consoi:llULtion privee cvntinueraient
a s 'accrottre nettement, on s 'ettendait a ce que 1es exportations n 'augmentent
pas sensible~ent. 11 etait c;ga1ement indique dans cette etude que bien que
lea recettes tota.les d t exportation deVl'aient encore augmenter en 1972, elles
seraient insuff'isantes pour compenser 1 Caugmentation du volume et du coO.t des
import3.tions; la balance des paiements contilluerait done de causer des difficultes.
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Tot,.!l· ••••••••••••••••••••••••••••••

TrRnSports et communic;6;tions •••••••
Industries extractives .~ •••••••••••
Eatiment et construction •••• ~ ••••••
Administration publique et defeo3e •
Eleetricite et eau •••••••••••••••••
Auti:"es secteurs ••••••••••••••••••••

Industries manufacturieres •••••• "••
Ag:-iculture ••••••••••••••••••••••••
Distriuuticn •••••••••••••••••••••••

.
R-'lodesie du Sud ~ JLrodlli.t interieur brut au coflt des fa.cteur3 ~----- . ..----19b1r~1971 .................--.-..-- .,-

6. Le tableau. suivant montre 1a repartition du produit interieur brut, au cant
des facteurs, pour lea annees 1968 a 1971 :

1!-bleau 1

7. La balance des' paiements qui a etc particulierement aft'ectee par les sanctions ~
1 'instabilite lIlO:leta.ire internationale, 1a baisse des cours mondiaux de base des
m~ta\rx et un certain ralen'tisse:nent du commerce mOlldial J a fait appnra!tre Ui1

deficit en compte capital et en comPte courant de 18,6 millions de dollars rhodesiens
(contre un exeeCl.en't d 'environ 4,3 millions de dollars rhodesiens en 1970). Ce
deficit a eta 1~ plus iLIpOrtant depuis 1a declaration illegale d'independance et
1 'un des pl~:t .; lport8.rJts dan~ 1 thistoire d9 ::.. 'economie du Territoire. Les entrees
de capitaux ont ,attein·t 243 millions de a.ollars rhodesiens, eOlltre 9,9 mil1ic~s

de dollars rhodesiens en 1970.
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9. Le 17 novembre 1969, l' trAssemblee legislativeH de la Rhodesie du Sud a pretendu
adopter un "Land Tenure Act" (loi sur 1c regime foncier) qui reIIiplace la Land
Apportionment Act de 1930 (qui divisait les terres de l'ensemble de la Rhod~sie du
bud en pluuieurs categor.ies, la p~iacipale division ste~ab1issant entre les terr~s
africaines et les terres europeennes). Awe termes de la nouvelle ttloi",le
Territoire est desQrmais divi5e en t~o~s categories de terres : terr~s africai~~s,

terres eu~opeennes et terres nationales. Les terres curopeennes representent
une superficie de 45 millions d' fJ,cres, les terres e.f'ricaines 44 millions d' acres
et les terres nationa1es 7 millions d'acres. Ces dispositions cnt done augmente
de 9 millions d' acres la superfi,cie tota1e des terres reservees au.."C Europeen~ par
rapport a ce qu'elle etait ~n vertu du Land A~portionment Act.

10. Comme on l~a signaJ.e dans les precedentes etudes du Secretariat, ~'a.griculture

du ~erri~oire est d~~inee par lea colo~s blancs et. a un moindre d~gre, par des
societe~ e'~rangeres, qui ensemble assurlsnt les deux tiers de la production totale
des cultures cOIiJIllerciales. En 1970, 1a valeur des cultures et de l' e1e"T&ge dartr-;
Ies explcitation em'opeellnes a atteint 162,9 millionc de dollars rhodesiens, dont
138,5 millions repr.fsentaient les ventes brutes et 2h.,4 millions des pr,odu:its
retenus dans les exploitations, tandis que pour les exploitatio.ns af~icai:les, ce
chiff:oe n'a ete que d'enviro:l 67 millions de dollars, dont 56,7 millions
correspondaient a In conso~ation des meuaaes ruraux et 10,8 millions seulement a
c.es ventes bru·tes. Le tableau 2 ci-apres Jllontre 1a production de l'agriculture
europeerule et africaine de 1965 a 1970.

Tableau 2

RhodeRie du Sud: production agricole, 1965~1970

(En millions de dollars rhodesiens)

Agriculture euro,eenne AF5riculture africnine

Retenues Ventes aux
dans les organismes Consommation

Ventes exploi- Production de commer- des menages Production
brutes tatioJ.ls tctale cialisation ruraux totale

124,3 If.3 140,6 8~3 33,9 42,2
125,8 16.,8 142,6 9,8 39,3 49,1
126,8 17,8 144,6 11,9 49,3 61,2
109,9 24,0 133,9 6,7 48,3 55,0
l4o~9 26,8 167,7 13,5 50,1 63,6
138,5 21~ ,4 l62,;} 10 t 8 56,7 167,5

Source : Rhodesie du SUd, Monthly Digest of Statistics I Central Statistical
Office (j anvier 1972), Salisbury, tableau 20.
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11. On a gga4ement indique que bien que les rendements par hectare aient genera
lement augmcnte ces dernieres annees, les revenus en especes que 1es Atricains
ant tires de~ activites agricoles ont constamment baisse et sont tombes de 5 dollars
rhod.esiens :par babitant en 1958 a 2,5 dollars en 1970.

12. Depuis 1968 J l' agriculture, traditionne11ement 1e secteur le p.lus grand et le
plus important du Territoire ainsi que sa principale source de devise::: e'trangeres
et son principal emp10yeur n' est que Ie deuxieme, par ordre d' importance J des
secteurs qui contribuent a l'economie nationale. En 1968, l'industrie qui a
enregistre une croiss~ce de 11 p. 100 - ti.lors que 10. valeur de la production
agricole a baisse de 14 p. 100 - est devenue pour 1e premiere fois 1e secteur qui
a contribue 1e plUS au prod'll.it interieur brut. La diminution de 1s. va.1e'U" de la
production aericc1e a ete d~e en grande partie aux incidences des sanctio~s

economiques frappant les Yeates d~ tabac a l'etranger, qui a constitue jusqu'a
present le principal produit d'exportation du Territoire e/.

13. Pour compenser la perte de ses principe-ux debouches pour son tabac et pour
empecher que les sanctions ne causent d(~s dOIIllilages permanents au secteur a.gricole s
Ie reGime illegal pratiq~e de~uis 1966 une ~Olitiqu~ de diversificatl0n ~ricole.
Il en est rcsult.e une diminution du n~bre des cultivateurs de tabac {I 6~O en
1911 contre 3 000 en 1965}. Des subventions ont ete versees tant allY. exploitants
qui cultivent encore le tabac qu' ~ Ct;UX qui ant entrepris d' al1t:::-es cultures,o
lO.otammcIlt le me.i.s, le coton, Ie b1e et Ie boeuf. D' apres cert.a.ins rapports, l.a
div'ersif'ication du secteur ~ricole entreprise depuis la declal"a.tion uuiJ.aterale
d'inde~endar-ce a entraine une augmentation considerable de Ifendettemen~ <les
eA"'E.lo1tat~.ons. De 1965 a. 1~71, lea prats a. court terme accordes aux agr1~tiiteurs
sont passes de 13,2 a 31,3 milli~ns de dollars rhodesiens, et les prets ~ lOJ1g
teme de 55 ,1~ ~ 73,3 millions. Au total, les interets verses au titre de prets
agricoles s'e1event en moyenne a 8,84 millions de dollars rhodesiens par an. En
1971, le "Ministre de I' agriculture;; a declare que, etant donne le progres de Is.
diversification, deG fonds moins importants seraient disponibles a l'avenir pour des
prets a court terme. .

14. l~n 1971, des rendements moyens records ont €te enregistres pour la p1up8.l"t des
cultur'es. Par exemple t les cultivateurs du tabac de Virginie traite en sechoir
chauffe ont reco1te en moyenne 1 451 ki1,ogramme~ par he~tare, alors que le rendement
record precedent, obtenu en 1969, s'elevait a 1 369 kilogrammes. Le I'~ndement

moyen du m~is est passe de 4 640 kilogrammes par hectare en 1969 ~ 5 099 kilogrammes
en 1911. Des augmentations analogues ont ete e~egistrees pour Ie tabac Burley
et les tabacs d 'Ori~~~t, Ie ble, le coton et 1e the. En revanche, le I"endement moyen
de 1a canne a sucre est tombe de 128 tonnes en 1961 a 100 tonnes en 1971, en
raison surtout de 1a sech~resse. Les rendtements moyens du sorgho, du riz, de
l' orge et des arachides en 1971 etaient ~galemeIr't inferieurs aux records
enregistres les annees precedentes 2 mais leur part dans 1a production agrico1e
totale continue d'etre relativement faible.

y On estime qu'en 1971, 1es pertes pour 1es exportations de tabac avaient
atteint 68 ~i11ions de dollars rhodesiens depuis 1a declaration unilaterale
d'independanc~, sans compter les stocks de tabac non vendue
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Valeur totale
Prix· par livre (En millions de dollars

(Sn ~t.ll:¥sJ.) ..-.rioLtos+eSiells)

32 68,6
20 50,8
24 46,6
22 30,8
21 27,4
21 27,4
23 30,4
23 33,4

1964/1965
1965/1.966
1966,11967
196~{/1968

1968/1969
1969/19 rro
1970/1971
1971/1972

Production totale
~A~nn=e~~e~ ,-lEn millions de livresl

246
250
200
132
132
132
132
145

il Le prix de soutien est. le prix garanti ~nimum verse aux producteurs de tabac
par Ie regime il1egaJ. pour le tabac cultive dans les limites d'un contingent, qui
ne peut pas etre vendu aux exportateurs ~n raison des sanctions. Ce tabac est
stocke par le regime illegal.

Rhodesie du Sud: Product5.on de taba.c, 1964-1972

Taba.c-

Tableau 3

17 • Le tablesl,! suivent montre lao production totale de tabac pour 1a periode de
1964/1965 a 1971/1972 :

16. On se souvienclra qu'en juin 1970, Ie "Ministre de 1'68riculture~' avait annonce
que 1 to:,jectif pour la production lp',nuelle de ts.bac de 1970-1971 a 1973-19j4
serait de 100 mi1J~ons de 1ivres; cepen~ant, l'objectit rixe pour 1970-1971
a ete porte ulterieureUlent a. 132 millions de 1ivres et ce1ui qui avaitete fixe
pour 1971-1972 a 140 llullions de 1iVI'es, 1e plus eleve depuis 1965 (300 millions
de livres ) • Le prix de soutien !/ paye par 1e regime illegal s· elevait a 23 (.:onts
1s. livre~ alors ~le 1e prix moyen etait d'environ 33 cents (rhodesiens) "la livre
avant 1965, ce qui s. rep~esente des recettes d'environ 33,4 millions de dollars
rhodesiecf3 pour les 1 600 planteurs. Pour 1a premiere fois depuis la declsx'ation
uni1atera.le d I independonce II les ventes aux encheres de tabsc ant ete oU'·...ertes au
pUblic en 19"(1 et 1.e tabac a ete offert <urectement a l' acheteur; cepeildant, ls.
destination finnle du tabac vendu n' Go pas ete l,evelee. En ncvembre 1971, 1e
President de la RhOdesia Tobacco Association aurait dit que 1a nroduction de tsbac
re'trO\.werait pendant Ie. saison 1973-1914 son ni'reau d' aval1t lea'" sanc~i"OS.

15. En 1971 i les volumes de production ont augmente pour toutes 1es cultures;
on a constate par exemp1e 82 p. 100 d ;-auBJlentation pour le mais ~ 46 p. 100 pour le
entan et 39 p. 100 pour le ble. La valeur de ls. production de tabac a &Uf;Dlente
de 23 p. 100, les abattages de betai1 de 26 p. 100 et 1s. production laitiere de
10 p. 100. Au total~ 1a valeur de la production agricole pour 1971 s'est e1evee
a 269,4 millions de dollars rhodesiens, contre 230 millions de doll~s pour la
saison precedente.
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18. Dans le projet de bUdget pour 1971/72, on a prevu un credit de 19 millions de
doll~s rhodesiens pour compenser les pertes co~erciales annuelles de l'ind\lstrie
du tabac, ce qui porte le total depense a cette fin depuis l'imposition des san~tions

a 68 millions de dollars rhodesiens. Cette SOlllIale ne comprend pas 1es pertes que
pourraien"t subir les stocks constitues par tout 1e tf:ibac invendu depuie leb sanctions,
et qui se situeraient entre 250 et 300 millions de livres.

Sucre

19. Les interets etran~ers, principalcment sud-africains et britardliques t

pr~do~~nent dans 1a production du su~re, des asrumes, dans lea industries forestieres
et dans l'e1ev8ge. Parmi cas branches, le sucre e. traditionr.el1ement ete la plus
importante. La Rhodesiau Corporation Ltd., qui se consO-cre egaJ.ement a 1 'e;:traction
dE! l'or, contrale le~ deux principa.1es plante:'.;ions du Territoire ll En 1971, leo
soci~te a declare que as. production avait ete de 379 288 livres de tabac et de
67 200 sacs de mais et que les benefi~es tires de l'ensemb1c d~ ses exploitations
agrico1es s'etaient eleves eu total a 60 418 dollars rhodasiens (contre 25 5~2 dollars
rhodesiens en 1970). Lea deux vrincipales exploitations de sucre sont hippo Valley
Est~tes et Triangle Ltd.

Hippo Valley Estates, Ltd.

20. L'Ang].o-Atlerican Corporntion of South'"Africa est 1e principal actior.naire de
cette eA"P1o_~tc.tion et la Tate e;ud L;lle CO!l':pe.ny rJtd. , du R~·eume-Uni, y a une
participation mino~itaire importantp.. ~'~ant pas verse de di·r.ideudes pendant
six a.."lS, surtout en raison d~s sanctions) Hippo Va.lley a e.rmoncp. au milieu df:~ 1971
que lea b~nefices avp~t impSts ~t~ient passes de 81 400 dollarB rhodesiens en 1970
it 1l'84 million, ce qui avait penas a. 1a soci~te de liquide.i:" S€S pe~es ~cumu.lees

et de commencer l'annee en coura avec un excedent de 53 000 dollars rhod€siens.

21. En t6.vrier 1972) le president de la Tate and Lyle a declare que sa societe
avait continue de realiser des ben~fices sur Ie msrche intericur de 1a Rhodesie
du Sud et que- ses benefices, rete~us dans un com-i,')te bloque en Rhod~sie du SUd.
s •elevaien~ maintenant ~ 250 000 1ivres sterling. Les Chirundu Sugar. Estates,
grande plantation contrS16e per 1a Tate and TJyle/ a cesee de produ1re en 1967 a 18
suite des sanctions. Les Rhodesia SugGr Ref~ner~es, qui appo.rtiennent a 13. Tate
and· Lyle. cOl'1tinuent de produire.

Triangle, Ltd..

"I

,.,.

!,

22. Cette exploitation est une filiale de 18 societe Sir J .L. Hulett- and Sons
(Rhodesia) Ltd., qui app.artient e11e-meme en to~alite a .18 Hulett Corporation Ltd., of
South'Afr~ca, principal.e entreprise proq.uctrice de sucre en Afrique du Sud et en
Rhodesie du Sud (cette societe, qui a egalement des interets dans 1e domaine du
papier, de 1'immobi1ier, du bois et du financement, est controlee par S and T Investments,
e11e~meme 18 proprie'Ge commune'de Tongaat et C. G. Smith).

23. Triarele, Ltd. a annonce un benefice net de 1,9 million de dollars rhodesiens
pour 1971 (139 000 en 1970), dont 1,77 million cor~espondent ~ Hulett. Outre la
produt:tion de sucre, T:t"iangle S 'occupe de 1a c~'ltur~ et de l'egrenage du coton et
exporte divel"ses autres cultures.
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3 • ENTREPRISES MANuFACTURIERES ETEI:TREPRISES CONNEXES

:ts,

24. LeG activites menufacturi~res du Territoire ont essentiellement t~8it a la
proc.uct.ion de divers biens de conscmmation comme les vetements!l lea textiles, lea
chauss~es et les denrees alimentaires , ninsi que de biens fab:riques par 1 t industrie
1oUTG.e, metallurgie et siderurgie no7.amment.

25. Depuis 10. declaration illegale d'independance, Ie secteur des industri~

manufactuTieres a ete, de tous les se~teurs primaires de l'econo~ie, celui ou
lion 0. enregist!'e Ie plus fort ta.ux de croissance. L'industrie manllfa.cturiere s 'est.
a partir de 1968 t substituee a l' agriculture comme secteur ccntribuant le plus
au 11::-odui-t interieur brut. Alol's qu' en 1965 la valeur de leo produ(~tion du secteur
manufacturier et~dt ega.le a celle de l'agriculture t en 1971, la valeur 'de 1e.
production brute des Broupes manufactllriers ete.it plUs de deux fois superieure
a celle de l'agri.c.~t\lture (684 millions contre 269,4 cillioIl3 de dollars rhode::dens)
et representait environ 23 p. 100 de la production brute.

26. rr~5 de 20 p. 100 de toutes les nouvelles affaires lancees depuis la declaration
unil~terale d'ind€pen~auce ont ete des societes mauufactU:'ieres : sur les .
4 578 nouvelles entreprises ~ant accomp.li lGa formalit~s d 'enregist~ement entre
ja~vier 1966 et de;~embre 1970, 809 ~taient des entreprises manufacturieres. Leur
cs.pital nO~Tlinal de 29,2 ltillions de d.ollars rhodesienn representait 15 p. 100 du
l!lQntant total du capital nominal de toutes les nouvelles societes enregistrees
pend&nt cette periode.

27. l,es produc·teurs dont les acti"ites avaient trait a lia,3r:'cl1.1-:'u.'"!'e, a la
sylvicul~ura, au.~ industries €xtr&ctives, a~~ indust~ies manufact1lrieres et a la
construction constituaient un peu plus du tiers (1 907) de ces 4 578 entreprices.
Le co.pital nOlninal de ces nouveaux productem:-s s f elevait a envirOll 66,5 millions
d~ dollars rhodesiens alors que celui des scci~tes qui s'occupaient esseutiellement
de distribution, d'botellerie, de restauration et de tr~sactions immobilieres et
financieres etait de Ifordre de 124,5 ~illions de dollars rhodesiens.

28. De 1966 a 1970, 10. production des industries manufactvrie~es s'est accrue
de 52,3 p. 100, ce qui correspond a un taux ennuel m~·en de c~oissGnce industrielle
d' environ 13 p. 100 au COUl"S de cette periode. En 1970, 1a v~,J.eur totale de 1a
p~oduction des industries manufactuiieres e atteint 580 millions de dollars
rhoda 0, lens ..

29. Les sanctio&s ont contribue ~ stimuler l'expansion et le diver5ificatio~des
industries manufacturieres parce qu'il a etS necessaire de prowlire localement des
biens qui etaient auparavant import~s et de diroinuer 10. deffiande de devises. Le fait
que les industries manufacturiercs disposaien~~ grace au-x bGnefices accumules par
les societes etrangeres et bloques dar-s le Territoire, de capitau.< dont Ie montant

t • t· . 't'" · ...1... , al t t"b'" AJ.. 1 ;!,r •n avEl.J. J ema,lS e e auss 1 e eve, a eg ~erL con rJ. ua a accrol. ",re eur ~ ne.tn.:!.sme.
En troisieme lieu, le fait que lez sociGtes existantes ont ete forcees de trouver.
par suite de Ie. perte de Ie. mS,j eure partie du marche d' e:rportation tl"aditionnel.
de nouvelles formes d'utilisation de Ie. capacite de produ~tion dont elles
dispossient a aussi jaue dans le meme se&s. En cor~€quence, 1a majeure partie de
1a capacite manufacturiere du Territaire sert maintenant a la fsbrication de
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32. En 1971, le taux de crois3ance des industries manufacturieres s'est ralenti
(16,2 p. 100 contre 19,1~ p. 100 en 1970) et Ie "lolu1Ile de la production a br.tisse
(12,2 p. 100 contre 13,5 p. 100 en 19"(0), ce !lui a. porte la VaJ_eUl" totale de la
production des industries manufacturi~Z""es a queJ.Clue 66!~ millions de dollars
rhodesi ens.

33. Dca baisses ont ete enregistrees dans la production de sept des onze secteurs
induatrie1s, dont la part dans 10. production tota;.e etait appr()xima.tivement
de 62 p. 100~ 1a production de :'ll€taux et 1a. fabrica.tion de produits en metal,
assur~es easentie11ement par des' entreprises de construction metsllique et par des
febricants de biens d'equipement et representant environ 20 p. 100 de 1a production

31. Par suite de Is. penurieo de devises ctri~"15ereS, 1e regime illegal con"trGlf'
rigou.reusement le3 E'..llocations de de\riSC3 et 1a creat.ion de nouvelles entrf:"p~ise8

manufe.cturierea. Pm,.r limite:::- les sm..ties de devises, l'ASGcciaticn of Rhodesian
Indust!"ics est tcnue de respecter un ordre de prio::-ite pour leur sJ.location

d t 1 'f'" .". t \.,. ., . . ~ t·en cnnan 3. pre -erence aux ~na.llot;r2.es a !'a-veg:u;:~es; en secon'': ....~eu, .La crea lon
de nouvelles err~reprises mmlufacturicres n'est approuvee que si l'on compte que
le cout en devises de 1 'instaD.atio::J E,t du m3.te:riel ·::t les depenSefJ d 'cxploit2..tion

. , l' t" t·.... ., ... 1· .......occas1onneeg en lui an par acba ue ~a leres preID1€~es a evranger sera
contrebalancd pA.r les relltrees de dClfiseo dues awe recetteG d' exportation 0'1
par des ~conomies realisees en substitl~al1t des produits loceux a des rroduits
importes. Ce systeme cst applique de ragon particuliereme~t rigoureuse depuis 1970.
E'Al cons€quence, 1e capital nC?minal des nouvelles en1;:r.epris es industrielles a:lant
occompli'les forma1ites d'enregistr~ent a baisse, pc~s~t d'un maximum de
6,9 millions de dollars rhodeaie,m pour Ie premier semcstre de 1970 a 2,4 millions
de dollars rhodesiens pour 1e premier semestre de 1971. En revanche, le ct?J?ital
nominal de~ nou·ve11es soci~tes commerciales s' est accru considerc.b1°emeut pendant
la meme pcriode : i1 est 'pesse a 9,3 millions de dolla~s rhodGsiens~ soit environ
3.3 millions de plus '1ue le maximum at"tcint pendant 1a seconde moitie de 1969.

produits destin~s a la consomm~tion locale. Des produits manufactures sont
toujours exportes, mais on n'a aucune information digne de foi et circonstanciee
sur le vol1.:!l1e des exportations ou leur destination. On sait, toutefois, qu' en
d~:pit de la valeur de 1a production des industries manufacturieres, le mo~t.fl:l~

d~s recettes en devises tirees de cette source est inferieur au m~~tant prov~n~,t

des industries extractives ou de 1tagriculttt~e.

30. II ressort des reDseignements limites dont on dispose que la production de
dtmr:;e13 alilli€'ntaires, de vet~men·ts et de chaussures') ainsi que 1es t::-~..tlSp(\rts,ole
mtaterie1 c1.e transport et les textiles ·~"ienn0nt au premier rllng l1"leC 38 'i:-'. 100 de
~a production totale et q~e les ind~~tries'metallurgi~leet chimique viennent rol
deuxieme rang av(:c 31 pe 100 de Ie. production. Il a-egalement et~ indiquG que
six des industrie~ dont 1a croissance a Gte 1a plus r~pid~ pendant la perio~e

1963-1968 ant ete l' indt!st::'i~ li1~ca'~Clue non electrique, l'indust.rie de fabrication
de prodQits a baSe d'argile (notaroment les briques), les filatures ~t les tiLsae~3J
la verrerie et la, cimenterie, la siderurgie de base et 1a metallurgie de transfor
illation (non comprise 130 fab:::-ication de machine3). 11 a. ete :tn1iguc Clue (;'etait
dans l'industrie cotonnier.e que l' on avai t enregistre Ie p:!.U3 fct't to.~lX de
croissance. En prenant 1964 com-:te f\mt~c de reference ~ 1e. producti on de l' industrie
textile avait pluz que double en lS70~ l'indice de p~oduction eta~t passe de
100 a 215.
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36. On dispose de peu de reuseignem~nts sur les different.~s entreprises
industrielles. Les donnees tisponibles indiquent qu'une proportion importante
de c~s entreprises sont a differents degres des filiales de societes sud
africeines et britanniques. En avril 1972, on a pUblie une liste des
12 principSles societes industrielles en 1971. Cette liste classe les societes
par ordre d'importance, en indiquant leur actif total et leurs benefices imposes :

35. En 1969, un consortium sUd-africain-rhocl.~sien,Sable Chemice.1. Industries Ltd. ~

a acheve la premiere phase de la construction dtune usine d'engrais azotes de
34 millions de d.ollars rhodesiens a Qu~ Que. Ce projet, qui devrait etre acheve
en cinq ans, estle plus important projet d'investissement entrepris en Rhodesie
du Sud depuis la declaration illegale d t ir,li~epende.nce.. Il constitue egalement
1 tun des plus importants investissements de capitaux en Afriq,-.le centrale del?uis
la construction Clu barrage et de ls. central.e hydroelectrique de Kariba. I1 est
fine.nce principalement par Sable Chemical Industries (South Africa) et la
South African Industrial Development Corporation. L'entreprise qlU assure la
construction de l'usine est C. et I. Girdler International Southern-Eastern Central
Africa (Pty) qui a son siege a Jchennesburg.

34. Les interete. economiques etrangers et ceux des colons blancs continuent de
predominer dans le sectellr non agricole de l'economie. La plu,art des soci€tes
importantes de ce secteur sont des filiales d'entreprises bTitanuiques et sud
africaines dont les interets sont dans une grande mesure lies entre eux.. Les
Etats-Unis et des p~vs d 'Europe occidentale ont egalel':1ent, mais dans une moindre
mesurelf des participations dans des entreprises man~facturie!'es et des entrepl'ises
connexes du Territoire.

totele des industries manu:'acturie:-eEl est tombee de 19 ~9 a. 12:-3 p. 100; 1a part
des produits chimiques s 'est tl"OilVee ramenee de 22,3 p, 100 a. 7,9 p. 100; 1a
production d~ boissons et de tabac, de papier et des entreprises dfimprimerie,
de produits non metalliques (ciment, b~iques et tuiles surtout), de bois et de
meubles a. egalement baisse. En re".~anche, on a ei.1:'egistre un accroissement de la
production de dellrees alimentaires (dont 2a part est passee de 10,4 p. 100 a
11,4 p. 100), de cel1e de 1 '5nclustrie du vetelnent et de 1a chaussure, de celle
de l'industrie des transports et des industries fabriquant du materiel de transport
et de ce11e de l'industrie textile. Toutefois, eela n'a pas sufri a compenser
le declin intervenu dans d'uutres domaines.
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0,52
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o~45

0:>95
0 .. 56
0,32
0)23
0,33
0)J5
oJ 42
0,71
OJ54
0)38
0,37
030.
0, 8

28)3
lc J 3
11~5

10 G,
9,0
7.3
7,1
6.9
6 6,
6,1
5,6
5,5
5:.2
5,2
5.1 1
4.7
4,3
4 ?

,L..

4.2
4,0

J\ctif' (total)

(~~ Millions de doll~rs rho~~sienq)
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~hod(sie ~u 8ud : Liste des soci(t's industriclles cn 1)71

Premier Portland Cen:ent Company (Rhodesie):l Ltd.
British l\merican 'robacco Compally .
Salisbury Portland Cement .
nhodesia Suc;ar :Refineries .
Rhodesia ~ea [states .

38. On a sicnale en janvier 1972 que Rhodesian BreHeries:l Ltd., avait acquls
50~01 p. 100 de la part de Lonrho dans Chibuku Ho1dincs~ Ltu. (voir egalement plus
loin, par. 53). Cette operation a porte D' 90,99 p. 100 (3 milliards U72 millions.
de dollars rhodesiens) la participation de Rhodesian Ereweries dans Chibuku Holdin~s.

Chibuku HoldinGS a une participation de 70~22 p. 100 dans Heinrich's Chibuku
Breweries (1968) Ltd.~ brnsseur et fabricant de produits alimentaires. elle
possede egalement la Rhodesian Food Corporation (Pvt) Ltd' J Qui dGtient Ie
contrale d'un certain nombre de fabricants de produits ali@entaires. I:n outre,
Chibuku HoldinGS a acquis la participation de Lonrho dans differentes brasseries
du Souaziland et du Botswana et a vendu il Lanrho ses participations dans des
brasseries du f'fala'\·Ti.

Rhodesian Breweries. Ltd , .
Hippo Valley Estates, Ltd : .
~A Holdine;s (anciennemel1t Tobacco Auctions) Ltd.
Freeholds Corporation of TIhodesia, Ltd .
David Hhitehead and Sons (Rhodesie), Ltd .
Plate Glass Industries (Rhodesia)~ Ltd .

Rhodesia Cement) Ltd .
Palte-Harris Industrial :~ldings) Ltd .
Rothmans of Pall riall .
Rhodesian Engineerin[ .
Rhodesian Printing .
Srrincmaster Corporation .
CAPS Holdings:l Ltd. . .
Johnson and Fletche'r .

;'lore ':tlear .... e ,.••••••••••••••••••• I) " •••••••••••

37. On sait que l'Afrique du Sud et Ie Royaume-Uni ont des participations dans
celles de ces societfs indiquees ci-apres : a) ~hodesian Bre\oTeries Ltd., associ~e 15.

South African Brel·reries Ltd':I elle-rneme filiale de l' An~lo-f.\merican Corporation of
South Africa~ b) flippo VRlley Estates J dont l'AnGlo-American Corporation of South
Africa et la Tate and Lyle du Royaume-Uni sont les :,nrincipaux actionnaires
c) David Hhitehead and Sons (Rhodesia) ~ Ltd .... filiale de David Hhitehead an,l fons
(Holding) uu Royaume-Uni' d) Premier Portland Cenent Company (Rhodesia); Ltd.,
associee a la Pretoria rortla~d Cement Company d'Afrique du Sud; e) Rhodesia Sucar
~efineries, controlee par la Tate and Lyle: f) Rhodesia Cement, Ltu., rattachce
~ la Pretoria Portland Cement Company. et C) Rothmans of Pall :!a11, filiale de 1a
societe britanniaue du meme nom.
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39. TA Holdings et :'a ?r~f;:!:olda :or::)o~:a~ion of Rhodesia" Ltd., temqignent de la
tendance accrue a 1a diversification qui s'est manifestee dans differents secteurs
de lleconomie au cours des dernieres annees •

•

~s .

, ;

!

•

!!-tloldings (anciennement Tobacco Auctions) Ltd.

40. TA Holdings, qui est I'une des societes gravement touchees par les sanctions,
a ete oblisee d'entreprendre un programme intensif de diversification hors de ses
activites normales de ventes de tabac, en vue de transfOI1Iler radicalement ses
activites. Au cours des dernieres annees, Ie groupe a etendu ses activites dans
des domaines tela que ltinaustrie automobile (par l'intermediaire des groupes
Cairns et ~eon Motor), llindustrie des engrais (grace a des participations
minoritaires importantes dans Fisons Fertilizers et Rhodesia Fertilizer Corporation),
l'imprimerie (par lt~atermediaire de Graphic Printers), la photographie (Hanrho),
~ 'ameublement (Gilchrist and Cooksey), la mecanique (~~odern Engineers) t les
activites financi~res (Viking Finance Co~oration), les transports (North Eastern
Services) et le leasing (SQ~tout par l'intermediaire de Rhodesian Equity Investment
Trust, qui est lui-meme proprietaire de Insurance Corpora.tion of Rhodesia,
Business l£quipment CO:'''J?Oration, Hire and Vision et Rhodesian Leasing). Par
l'intermediaire de Cooksey InYestments, la societe a egalem.ent des interets dans la
Rhodesian Nickel Cor,oration, Ltd. (RHONICK)

Freeholds COrPoration_of Rhodesia, Ltd.

41. Outre ses interecs dans les societes immobilie:-es, 1a Freeholds Corporation
slest Bssuree une participation. majorltaire dans des h8tel~ (Jameson a Salisbury
et Lake View a Keriba)~ dans 1a construction de pisc~nes (Seablue ?ools),
1 'ameublement (Ha:t·ry Lukan) ~ un abatt'li~ (Rhodesian Meat), 1a construction
d'immeubles (Form Scaff and Construction Lssociates), les tren~ports (Al Taxi
Service) et les produits menagers (United Soap and Chemical. t'Jorks et Marandellas
Oil and Cake I~lls).
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4.

1965
1966
1967
1968
1969
1970
1971

Source: Rhodesie du Sud, Mont!y-y Digest <;>f Sta.tistics,
Bureau central de statistique (jan~sier 1972), Salis·our.r, tableau 20.
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Bh~1~sie du ~ud : producti~ ~niere pour les
~~eeg 1965 a 1971

(En millions de dollars rhodesiens)

42. Selon le regime illegal, 1a valeur to-tale de 10. produc,tion miniere e.urait
e.tteint un nouvea.u record de 101,2 millions de do11al:'s rhodesiens en 1971,
contre 98,7 millions de doll&"s rhodesiens en 19'70; .!~ produc'cion effective a
augmente d'environ 9 p. 100 par ~apport a 1970. Durant l'~nee 1971, 42 nouvelles
concessions exclusives de pros~ection ont ete accordees, entrainant des iuves
tissements de 3 millions de dollars rhodesiens et portant 1e nombre totel des
eoncessions de prospection a 76.

43. Le tableau ci-dessous indiq,ue Ie. production miniere comparee pour chaque am
de 1a periode allant de 1965 a 1971 :

44. Selon lea declarations de porte-parole du regime illegal, Ie secteur Dlln~er

devrait prp,ndre UIl essor encore plus rapide et la pro~uction devrait atteindre une
valeur de 200 millions de dollars rhodesiens vers Ie milieu des annees 10. Pour
appuyer cette prevision, Ie "r.unistre des mines" a declare en :na.i 1972 que des
activites recentes de prospection sur 1a Great Dyke avaient revele 1a presence de
ressources immenses evaluees a 4 milliards de tonnes de Ulinere.i. Il s t agit de mataux
de la famille du p1atine et d'autres mineraux d'~mpcrtance strategique, de minerai
asbeste a ha.ute teneur t de lethium, de mineraux refrac"taires importanJ;js et de
reserves considerables de charbc~, de fer et de pierre a chaux ~/.

s.l A la :fin du mois· de mai 1972, aprea 1a pUblication du rapport de 1a Commission
Pearce qui concluait que les termes de 1'~ccord p~opose Gtaient inacceptables pour 1a
population de 1a. Rhodesie du Sud dans son ensemble, pluoieurs communiques de presse
ont indique qu 'u~ certain nombre de societes des Etats-Unis, dll Royaume-Uni et du
Canada avaiGbt a\~ule leurs plans relatifs a de nouveaux investiss~ments en
Rhodesie dt(r - .1.
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Anglo-A1ncl':ican Co:rpore.tinn of South ~\frica.

48. Cette societe a. un po:::'tefeuille d'investicsements trcs diversifies dans le
Territ.oire, notamnr!:mt dans les industri es du nick.el, du cuiVl"e, du charbon, du fer,
de l'scier, du ferrochromeet des industries connexes, darLS 1'agriculture generale,
la sylviculture, la banq,ue et les societes cPinvestissement.s. L'extraction du
cuivre et du nickel est dirig~e par la Rhodesian Nickel Cor~oration. Ltd. (Rhonick)
qui possede toutes lea actions de le. Tro.ian r{ickel Mine. Ltd •. , de 1a. Madziwa.
Mines,. T.Jtd. et de 1a Binclura Smeltinp: and Refinin.f2: Conroany,. Ltd. En 1970/1971,
la Rhonick a annonce que la Trojan ~ickel Mine, pres de Bindlrra, et la Madziwa Mines,
pres d.e Shamwa., avaient produit.6 300 tonnes de nickel raffine, rapporte.!Jt U,.1'l

benefice net de 3,6 millions de dollars rhodesiens (~e qui repre~ente une augmen
tation de 0~6 million de dollars rhodesiens par rapport a l'annee prccedente)et
2 millions de dollars rhodesiens de dividendes. Pour l'affinage, l'objectif initial
de 1,2 million de tonnes par an qui avait ete fixe avait ete atteint, et on estimait
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Investissements

46. On ne dispose pas de rensei~:leID~nts d~taill~s S~~ la gua~tite et la val~~' de
la production de tel ou tel rni~~ral en raison du secret imyose par Ie regime illegal.
II ressort, toutefois des renseignement.s 5.ont on dispose que l.a. production du cuivre
et du nickel a continue a de;)8.sser en valeur celle des minera'.lX "traditio'.1nels II

~ .
comme Ie charbon, lG chro~e, l'asbeste et I'or. Dans les nouveaux sectet~s de
pro~pectio~, Ie b~t est essentiellement ~e deconvrir des gisem~nts exploitatles de
tungstene et de 1l'inerallX rei'ractaires teJ.s q1.le Ie 'Wolf.ram, la c~ranitc, l' arei1f'::
refractaire et la magneaite.

45. Depuis la declB.!·at:.o~ illel;p.le d f i!~dependance, l' evenement Ie plus spectaculaire
en ce qui concerne l' extl-action de mineraux COiTillltU1S a ete 1 ~ 6xp10itatian du nickel.
Plus de 30 millions de.dollers rhode~iens provenant de sources rhodesiennes et tte
sources exterieures ont deja e"te invescis dans la mise en exploitation de gisements
<;"i.e nickel. La production du cuiv;:e a auss:' cons5 r1e~·ablement augmente a la suite de
l'ouverture de nouvelles mines f.l; de la mise au po:'nt dt:: nouvelles techniques
d' e~r~ction. En 1971, la production eu chroI!le elle a'lssi a suscite un nouvel
interet •

47. Comme on l'a indique precedem~ent~ les interets econo~qu~s etrangers (il
s' agit essentiellement de societ-es britanniqtl'-~s, sud-afri~aines et, pour une moindre
pa.=t, de societes americaines et de pays d'Europe occid\?ntale) predomin(:nt dans Ie
secteur minier par l'intermedini:."e de :riliales qui so~·~ dans une gr$.no.e mesure lifes
entre elles et constituent un reseau cOInplexe. Les principales so~iete5 qui ont
des interets economiques diversifies dans Ie Territoire sont l'Anglo-American
CcrFor~tion of South Africa, la Lonrho Ltd. (Ro: au.'!le-Uni) ~ la, Rio Tinto Zinc
(Royaume-Uni), la Messina (Transvaal) Develo~ment COg, Ltd. (Afrique du Sud),
le. Turner and Newall, Ltd. (Royaume-Uni), l'Union Carbi1e Corporation (Etats-Unis) et
la .Foote Mineral Cornpan~ (Etats-Unis). En mai 1972, M. R. S. Walke~, president de
la Rio Tinto (Rhodesie) Ltd., filiale de le. Rio Tinto Zinc, a declare que
80 a 90 p. 100 de l'industrie mi~iere en Rhodesie du Sud appartenai~nt a des
sociEtes etrangeres.
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que les reserves co~munes en minerai de ces deux mines s'elevaient a 20 ~illions de
tonnes environ. En ce qui concerne le che.r~n, ~e. societe a fait savoir que la.
Wankie Co;tlier,{ Compan.v, Ltd., q,u' elle poss~de entierement at qui est le. plus
grande mine de ctarbon du Territoire, avait vendu 3 092 533 tonnes metriques de
charbon et 268 689 towes m6triques cia coke en 1971, ce qui avait apporte un
b~nef'ice net, apres imposition~ de 2,6 millions de dollars rhodesiens et 2 millions
de dollars rhodesLeI.1s de dividendes. Des plans seraiellt a 1'etude en vue de creer
une nouvelle cokerie qui permettrait d'accroitre de plus de 30 p. 100 en 1972 la
production annuelle qui est actuel1ereent de 200 000 tonnes metriques.

1~9. LiAnglo-American COI1)ora"i;ion s 'occupe egalement de 1 'extraction de s'lufure de
fer par l' J.ntermediaire de l' Iron Duke MininR Conrpa.ny. En 1971, cette societ~ a
declare 84 500 dollars rllodesiens de benefices, apres imposition, et 60 000 dollars
rhodesiens de dividendes.

~o. E!l 1971, 1 'An~lo-J\..m.erican a egalemen't annonce qu 'elle avait achev-e 1 'etude de
sea concessions dans la Great Dyke et qu'elle avait decide de pousser pluJ avar.t
l'exe.men des conditions geologiques et des cond.itions dOe}..."Ploitatic-n. Leo
operations de prospection de nickel se poursuivaient dans cinq concessions
exclusives de prospection et dans diverses autres concessions couvrant environ
140 miles carres. La prospection d' autres minerau,:: se pow'suivait egalement et
un gisement important d'argi1e refractaire a haute teneur avait ete decouvert au
cours de l'annee.

!.onrho, Ltd.

51. Ce groupe international mnl.er et financier participe, par l'intermediaire de
sa filiale, 1s. Coronation S:yndicate, Ltd. (Co:'syn), S. l' ej:p1oitation de l'or, du
cuivre et de 1a scbaelite. En 1970, les trois mines d'or en exploitation (dont 1e
total des reserves en minerai d'cr est estime a 527 000 tOr.ll~S lli~triques) ant
enregistre un benefice global d t exp1oitation de 793 149 dollars rhodesiens.
Ltln~rati Co~per Mine, qui a commence ses operations en 1969, et qui a
rapporte 1 530 066 dollars rhodesiens en 1970, a une impo~tGnce croissnnte pour Ie
groupe. Les reserves connues en minerai de cette mine s'elevent a 843 000 tonnes
In~"i;riq,ues environ, quantite suffissnte pour soutenir un tame d' abo.ttage de
22 500 "tonnes metriques par mois (qui, avec de nouvelles ameliorations, pOl.u-ra
atteindre 31 500 tonnes par mois).

52. En ce qui concerne 1e. scheelite, Ia Corsyn a d~clare un benefice d'explo1taticn
de 52 986 dollars rhodesiens en 1970 contre 26 288 dollaro rhodeaiens en 1969. La
bEnefice net du groupe, apres deduction des impots, aurait ete c.e l,3 million d.e
dollars rhoa.esigns ~ ce qui rep::-esente une augmentation de 70 p. 100 par rapport a
l'annee p~e~edente. Lea be~efic~s de l' extraction ont augmeutG de 'r3 p. 100
pour atteindre 2,2 million!; de dollars rhodesiens, c~ntre 1,3 million da dollars
rhodesiens en 1969. La societe, qui a dO. engager d 'importantes' depenses d 'equipement
pour 1 'exploitation du cuivre. ne reprendra vraisemblablement pas 1e versement de
di.videt;ldes avan"t 1974.
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53. Se10n certains rappo~~s, '~e?uis Ie p~emier semestre de 1971, Ie. Lonrho s.urait
vendu certains de ses s.voirs en Rhodesie du Sud. Les acheteurs avec qui e11e e.
fait des operations sont le. Rhodesian Breweries, 1a Mashonaland Ho1din~s et 1S.
TA Holdings. Selon Ie. umrho., ces operations, q.ui ont porte sur plus de 5 millions
de dollars rhodesiens, ont ete effectue2s pour des raisons de saine gestion. Il y
a eu notamment que.tre ope'rations impor ~antes : a) une participation de 25,9 p. 100
4ans le. Societe David Whi.teheE.d and Sons (Rhodesia) e. ete offe::.."te au public pour
2,93 millions de dollars rhodesiens (soit 4,5 millions d'actions a 65 cents l'une);
b) Is. partici:pation de 50,01 p. 100 que Ie. Lonrbo det~nait dans 1e. Chibuku Holdin~s, Ltd.
a ete vendue a la Rhodesian Breweries pour 2 millions de dollars rhodesiens en
janvier 1972 (voir par. 38 ci-dessus); c) en me.rs 1972, 1e. Lonrho Investment Trust
a vendu 1a Frelight Lines (societe de transports qui reJ.ie 1e Territoire et 1e.
Zambie) a l~ Nort.h Eastern Services (qui fait partie c.e 1a TA Holdiugs) pour une
somme non revelee; d) un accord definitif aurait egalement ete conclu au debut
de 1972 en vuc~ de la "cession avantageuse" de 1a Lonrho Consolidated Motors
(distributeur~) de pieces d:e rechange pour moteurs) a 1s. Mashonaland Hoidings a

Rio Tinto (Rhodesia), Ltd.

54. Cette societe, qui est une filiale de la Rio Tinto Zinc du Royaume-Uni, a
declare de~ benefices de 2,9 ~llions de dollars rhodesiens pour 1971. La societe
exploite l'EmPress Nickel Mining Company, Ltd., qui a ete ouverte en 1969 et est a
present l'une des principales mines de nickel et de ~uivre du Territoire. E11e
s'occupe egalement de 1'exp1oita~ion de l'or. En 1970, l'Empress Mine, dont les
reserves en minerai s'elevaient a 21,8 millions de tonnes, aurait produit 4 050 tonnes
de nickel raffine et 3 250 tonnes de cuivre. Le raffinage de ces deux metaux
s'effectue dans un complexe situe a Gatooma.

55. En 1971, 1a societe a con6ide~ablement etendu ses operations en acquerant 1a
Perseverance Mine (qui avait des reserves d'envi~on un million de tonnes de minerai
de nickel et de cuivre), la ~hodesian Minins Enternrise (Pvt.). Ltd., et la Great
Dyke Chrome Mines, qui possedaient 291 concessioo8 de chrome au total. EIle a
egalement pris une option pour 1a reprise de toutes les actions de la Frances
Mines (Pvt.), Ltd., qui possede 160 concessions de chrome (toutes ces concessions
se trouvent sur la Great Dyke et dans 1a region situee au Nord de Darvendale).
Cette evolution constitue une diversification importante des activites de 1e. societe
due surtout a la baisse du prix du nickel. D' autre part, la Pickstone Gold t-fine.
a ete fermee, ce qui ramene a deux Ie nombre des mines d'or de'la societe encore
en exploitation.

56. La Rio Tinto (Rhodesia), Ltd., a egalement annonce qu'e11e eontinuait a prospecter
en vue de trouver du charbon et des p1atinoidefr et qu'elle se proposait d'exploiter
a l'avenir une mine d 'or produisant du minerai de faible teneur t une mine de cuivre
d'importance moyenne, un bassin houi11er et une exploitation de platinoides, ainsi
que de nouveaux gisements de nickeloet de chrome. En janvier 1972, la societe a
annonce qu'e11e avait demande l'autorisation de construire une fonderie de chrome
pres de. Gatooma, qui entrerait en service en 1975.
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Messina· '(Transvaal ) D~.'lelo:p1Uer.t C~nFa:1Xo' Ltd., of South Africa

57. La Messina est Ie plus grand producteur de cuivre de Rhodesie du Sud. Depuis
1970, elle s'oc;::upe egalement de l'exploitation de la scheelite. En 1972, la Messina
exploitait trois mines de cuivre dans Ie Terl'itoire (Alaska, Gwai River et
Shackleton) et, par l'intennediuire de sa filiale de Rhodesie du Sud, la MTD
(Mangula) t Ltd, ..-lle controla.it Ie. ManE;ula Mine qui s 'avere etre 1a plus grande
exploitation de cuivre de Rhodesie du Sud. Dne deuxieme filiale de Ie. MTD, Ie.
Messina. Rhodesia Smelting and Refining Compan.y, Ltd., produit du cuivre raffine
pour le groupe dans sa fonderie situee· a Alaska. En 1972, la Messina a cOllstitue
la Messina Rhodesia Investments (MERITS) pour reerouper la plupart de ses avoirs
en Rhodesie du Slld autres que la MTD, qui possede elle-rneme 2~ p. 100 des
parts de la nouvelle societe. En mars 1972. il a ~t~ annoncG que Ie MERITS avait
re~u une cuncession exclusive de prospection couvrant environ 19 miles carres
dans la region de Salisbury paUl· rechercher rnl cuivre.

58. Les possibilites que presentait 1'Alaska Mine, considerees coxme faibles en
1970, se seraient 2IDn1iorees depuis et on espere qus la mine continu~ra a produire
pendant plusieurs annees enc.ore. La Gwai River Mine, situee de.Ds la region de
Wankie, et qui a ete ouverte en 1970 a un cout de 3 millions de dollars rhodesiens,
se serait revelee decevante jusqu'ici. On a constate que les reserves de minerai,
evaluees initialement a 1,28 million de tonnes, sont considerablement inferjeures
et 1a duree d'exploit~ion de 1a mine sera vraisemblablement courte, a moins de
nouvelles decouvertes de minerai. La Shackleton Mine, qui a et~ ouverte en
juin 1972 a un cout de 10 millions de dollars rhodesiens, devrait produire q~elque

9 000 tonnes de cuivre par an. II est apparu que cette mine> dans laquelle
l'Anglo-American Corporation a une par~icipavion de 15 p. 100, possedait des
reserves de minerai de 4,4 millions de tOlli~as. En ~ars 1972, la Messina a annonce
qu'au cours des six mois precedents la production s'etait ele.ee a 1 340 tonnee de
cuivre raffine a Alaska, 1 080 tonnes a Gwai Rivar et 4 280 tonnes a Sh~ckleton.

59. En 1971, les ventes de cuivre provenant de la Mangl1la Minp. se sont elevees a
16 678 tonnes," rapportant des benefices de 4,2 millions de dollars rhodeAiens, apres
impositioa. Deux nouveaux secteur.s dont 1 'ouverture etait prevue pour le debut
de 1972 devaient porter la production totale de cuivre a 18 000 tonnes pa~ mois.
Les reserves de minerai connues de cette mine sont de 18 millions de tonnes.

60. L'essentiel de la production de scheelite provie~t de la B~ardmore Mine qU1 a
ete mise en exploitation en 1970. En mars 1972, la Messina a e.nnoncc qu~ 100 tonlles
de tungstene avaient ete produites au cours des six mois precedents a pal~ir de
11 550 tonnes de minerai de scheelite extra!teo. Lorsque le pO'centiel sera utilise
a plein, 36 000 tonnes par an environ pourront etre traitees.

~er and Newall, Ltd.

61. 'Cette societe est, par l'intermediaire de sa filia1e, 1a Rhodesia and General
Asbestos Corporation, 1e principal producteur d'amiante en Rhodesie du Sud, qui a
tourni en 1969 63 p. 100 de 1a production totale du Territoire. En janvier 1972,

•
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1n societe a annonce qu'une nouvelle usine dt~~lante ~ui avait ~out~ 25 millions
de do~J.:~.:r<.:; 'ro:desiens ~tc.it en voie dtacneven.ent a. King Mine, Mas1n-r.>a) a. 161 wiles
G2 Bulawayo. Cette usine~ qu~ l'o~ considere ccmme 1e plu3 erand uluj~t de
de'H~lopperr.e'Zl\, I;li \"e jazJ!uis m'lt:t'e'!?:l:"is en Rhodesie du SUd, devalt er~tre:c en fon~tion

n,~mcnt ',:0 a.vril 1972 et fonc7,~onner a pleine c:~pa.citG vers 1a fin de 11 E:.('n~E:.

Cet":~ ~nt.!'erll~ise~ lJ.ui es~ fiL~.i.ncre, per"is-:-t- 0n ~ n l ' aide de for.,j,r; 1;l~)(f'le::;"1

dcvrai'~ faire passer la J-:ir.g Nine du quu-:'rieme au pr..:mier rB::lg de:.; :'linr;>:3 du groupe.
OI~ So pgalemeYlt signale que des travau:: C07i~'jnerabl":!s d ' amF;nagF.:men~~ c.vaien-: e'te
E":1~l"f;.Pi<8 C:~ns 1ft. mine de Shegani qui appp..l"t;.ent au groupe et et6.it jusqu'ici
If- plus iv'and }J:"oductel!..~ :l.U Te!'rito~..:12' •

•
62. La Bi~d tu r,.,.j ncrc.ls Pvt. IJt·l. 'J dflr..S laque11e 1a Selection Trust, ,Ltd., du
R.:'Y8.1.l.lr.~-V!li p:)Es~de ~.':'~ rnajorit2 des actions (50:11 p. lJ!)), produit dU'D.inerai de
c~:..C'si.,U'~ (:::,ollUC:Lte), 'lu 11thiUl!1 f:"t (in beryl::..iun1 uaas un certain DOl'J.".Jre de min~e

l'G,f)s..r·;:ies dan::; tout l,:; Te-rrj tC.lre. On cm!Ji,-'erc que Ie gisef.lent de li t.hium de
:2·ikita (s i tu6 a L}c :niles a ]. ' ('s"t (;t~ ;:;'0r-::' Yi·:·. ')~·i?) ~()ntpte parmi les plus irnportants
du monde~

Fr.1Ci):1 I(ine'J Lt6.-------- -----

63. La sccif·~~ F~jl;o'l ~~in'?s, Ltd. ,,:1: !1("yaumt:.'-Uni, qui est ::..r une d.l:!S p~'in~ipale3

f'"')ci:S"~~s minit:re!;; e::-~p1.oitent U€::i T:L~.:Jes d ~,)r en Hhouesie (l-.1~ Sue. ~ a cl('clar6
.~)4 b~~7 d:,l~:..ars rhoa 'Jsiens de beni:ri c ~s nets en 1971"1 CO:ltre 238 6~\9 dolle.rs
~h;.·les~-..13 en 1970~ SQ';l t.au.x de 6.:yi.d2~de est pansG de 15 U 20 p. 100. Cette
bocir;.~:e E::xploite c~'.latTc mines ct. ·t.ir:-> la majeure partie de ses r(!(~f=!tt.es de la
Dal.r.J Gold Hine. Un i.i·~r') ceo J.:l }·i.l~:on apP2.!tieilt a 1& Rhode.sia~ Corporation Ltd. ,
'lui ~. d' irriporta~ts int~r~ts at;~; ccl'OJS dans le Territcire (voir par. 19 ci-dessus) ,
8.insi qUo 'une part d~~711'3 Ie Rhod.es:l.a:"1 Brick and Potteries Compemy, Ltd~ et un tiers
des pa.ets de la. (Y~~r::-iPU3 I\1ines Consolidaterl, Ltd., qui 'Pl"oc.uit du tur~gstene.

6'.;.. L' un (~-:.:s e\renement3 lefJ plus i.'1:.~o:"tants daus l' inC:ustrie rr.:in:i ere E'll 19,'1 a ~te

l' a:monce fa.i +,~ pe.r Ia Johnnies c~·..... I ~lle envisaeee.it de mcttre eLl valeur U'1e mine
de nickel e'~ c.e cui'lr~: a 8h3.ngani, ~ 60 miles au nord-est de E;.;.lawayo; Ie cout
::; 'elever.3. a. 27 millions de dollars rn.odesie::::ls. ~orsque la mine fonctiollnera a.
plein, elle p!'cduira e:r'Jircn 4 50') tonnes de nic!r.el raffine par an, ainsi Q.u tune
peti 'Ce qaantit.e de cuivre en tar.t qt:.~ sou.s-prod.uit.. Le. societe effectue actuel
:ement des operations de prvspecti0n ~ Dau:bu? Qans Ie district ce Inyati, a
20 miles de ShE..ngsni, oil c1~ nouve.1t.X gisemen~s de c~ivre et de nickel. ont ete
de~ouverts. D t apres les renseignemcnts o".)tenus, 28. pro',iuction c0~b.in~e de ces a.eux
gisements, d~nt les reserves sont ~valuees a 25 millio~s de tonnes metriques de
Dlin~rai! contenant en J!''Jyemle 1,5 p. 100 de nickel, pourrait egaler et m~!ne

sur~7a::;ser la produ~tion d.E's societes Hhonick et Rio ;rinto ~eu(j,ies. A la fin de
1971, Ie. Jc'hnn:e3 a aunor.cp. qt'L' elle retar~e::ait ~-' oLlvert'..ITe leo la mine de Shanecmi
d 'ur.e ou o.eu.x annees (selon ce:'tains renseie;nements, juoqu· .... '1 1976) en attendant
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que le's f\orages aient fourni plus de donn~es. On a signa1e que 1& chute du prix
du Dicke~ sur lea marches mondiaux au cours de l'annee avait ete un des facteurs
qui avait inf1ue sur 1a deci~ion de c~tte compagnie.

Minerai de chrome

65. L'exploitati'on miniere du chr~:Jle en Rhodesie du Sud semble et":."e domi.nee par les
intarets des Etata-unis et en particulier par 1a Rhodesiau Chrome Mi~es, Ltd.,
1 'African Chrome Mines et 1 'Union Car.bide Hhomet (Pvt.) Ltd., fi1ieJ.es d.e 1 'Union
Carbide Corporation of the United States qui fournissent 70 p. 100 de la production
tota1e du Territoire. Parmi. les autres societes moins importan~es mais actives, on
peut citer : 1a Foote Mineral Company of the United States (par l'intermediaire de 1a
Rhodesian Vanadium Co!poration), l'Inya1a Chrome Company (Pvt.) Ltd., filiale de
l'Associated are and Metal Corpo~ation, Ltd., d'Afrique du Sud, qui est el1e-merne une
ii1isle de l'Ang10-Transvaa1 Conholidated Investment Company, Ltd., 1a Rhonda Chrome
Mines, 1a Rhodesian Cambrai Mines et la Rhodesian Mining Enterprises.

66. Depuis que les sanctionn ant e'te iIr.po~eeS en 1966, 1e regime illegal controle
1e. prod".lction et 1a vente du minerai prover."..mt de toutes les mines de chro~e dOll
Territoil'e. Les sanctions ont c.'1lpeche les societes des Etats-Unis qu,i a.vaient des
interets dans 1es mi~es de chrome du Territoire ce faire d~s acbats au regime
illeg~l, encore qu'en j~lvier 1971, 1a Union Carbide Corporation a re~u du Gouvernement
des Etats-'Unis l' autorisation d 'import.£~r. de Rhodcsie clu Sud 150 000 tonnes de
minera.i de chroma qui avaient ete pu.~"ees J3.vant l' imposition des s£'IlctiollS. Au
cours de 1971, on a signale que la production de minerai de chrome avait augmente
de 36 p. 100 par rapport a l'annee preceuente.

67. Au cours de 1971, 1e COn3re& des Eto.ts-Unis a npprouve un am~ndCll1ent au
Military I~ocur~ent Bill (loi sur les fournitures militaires) pour 1972 a~torisant

l' importation aux Etats-Unis de mi:1.el"ai de chrome de RhodcGie du Sud hi. A 1n
1948e:ne se~:lce d,e la Qus.trieme Commission de l'Asscmblee generale, 10
12 nove.nibre 1971 i/, le representant des Etats-Uniu a declare que, saur dans le
cas d'un contrat conclu avant J.a d~cision d'imposer des sanctions, les Etats-Unis
n'avaient pas importe de minerai de chrome sud-rhodesie~ depu~s 1965. 11 a
rGet'firzue que le Gouvernement des Etf\ts-Unis continu~x-ait d 'observer le pl"cgrsmme
de &aDctions de l'Organisation des Nations Unies et etait pret a faire ra~port,

en temps u·tile, au Co::n~.t~ cree en application de 18. resolution 253 (1963) du Conseil
de securite sur lea mesures 1egislatives adoptees par lea Etats-Unis et sur letu·s
effets possibles 'sur Ie programme de S3.l~cti.O!ls.

~('Pour les mesures prises par les organes de l'OrB~!isation des Nations Unies,
voir A/8723/Add.1, annexe, par. 2, 3 et 97. Voir e~alement S!lo5Ro p.t R!ln593.

jJ pocllments officieJ-s de 1 'A~a~.mblee generale, vi~gt-sixieLle session,
Qyg,trielle Ccmrrlssion, 1948eme seance.
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68 (, Le 17 novembre 1971 t le President des Etats-Unis a sig:le le prujet d(;:· loi
contenant l'amendem~nt mentionne plus haut, aont la teneur est ls suivante :

'~RT. 503. Le Strategic and Critical Materials Stock Piling Aet (loi sur
le stockage ae materiaux strategiques et d'une grande impoxtnnce) (60 Stat.
596; ~o (U.S.C. 98-98h) est &mende, 1) I'article 10 devenant l'article 11 et
2) Ie nouvel article 10 ci-a!.res etant insere apres l'article 9 :

:ent

L

1> •

• •

I:,

" "

Art. 10. Nonobstant tou.te autre disposition legislative, a compter du
ler janvi~r 1972, le President ne pourra ni interdire ni reglementer
l'impcrtatio~ aux Etats-Unis de materiel considere corome strat~gique et d'une
gra.i.'1cl.:.= imp·)J:·ta.~lce COnf0:::'Tflem3nt £i.UX dispositions de le. presente loi, 35. de t€;ls
materia~x sor-t produits dans un pays etranger ou Ul1e region etrangere
quelconqu.es non rcpertm:-ies C0rJme un pays ou una region aous regime cOIDiuuniste
dans 1 t en-tete gel1e~4ale 3 d} dr,s Tari~f Schfldules (tG,1.>leo.ux tarifairc,g)
des ~tcts-Uni6 (19 u.s.c. 1~02), ~ant que l'imp~rtation ~~x Etats-Unis de
materiaux de cette Borte qui SO!.Lt ,!>roduits dans ces pa.ys ot:. regions 'sous
r~gime communiste n'e:st pas in'tcrclite :par une dispoaition legislc.tive
quelconque. tf

69 A 1 - t -.... ... d r -t'.t*, 1·· d 1 ' 1 t"• . d. SOJ.::~a.nte e un:lcme sea:1ce u Jcm::. e cree en app. J.catJ.on e a reso u 10n
253 (19~8) du Conseil de se~~xrite, 1e 22 novembre 1971, le representant des
Etats··Unis d 'Amerique a dsclare que ~on pays avait scrupnleusemcnt observe les
sanctions. D~P1~i3 Iet~ imposition, la valeur des echanges entre l~s Et&ts-Unis
et Ia Rhodesie du Sud etaient tombee de 30 millions de dcllars des Etats-unis a
600 000 do~lars des Etats-Unis par an, ce de~nier chiffre s'appliquant aux
p:r0 dui. ts <:lont 1'imports,tion etai t a.utorisee s.ux ter:nes, des clauses d' eXeIrJ!>tion
figurant dans la resolution 253 (1968) du Conseil de securite. Le representant
des Etats-Unis ne pensait. pas q'.lC 1a no~veJ.1e loi qui devait entrer en viglleur
le ler j~.nvier 1972 repre3~nter~it une breche serieuse dans l'observation des
sanctions 7 notawne:lt cO!llpte tenu du fait que les quantites de rdnere.i de chro~e

susceptibles d'etre importees aux Etats-Unis seraient insignifiantes comparees aux
quantite':3 qui etaient aeja importees en contreoande ps.r dVe.utres pays. Le repre
sentant des Etats-Unis a soulig:le en outre que quelle que soit la loi, il ne
pourr8.it y a.voi:::- de violation des sanctions tant que du minerai de chrome de
ffilodesie du Sud ne serait pes effectivement importe aux Etats-Unis ii.

70. Le 25 jfu~vier 1972, Ie Dep~rtement du Tresor des Etats-Unis a officiell~~ent

leve les :restrictions aux importationu de mir..erai de chrome et "d fautres mat~riaUA

strategiques et d'une gra.nde Lllportance" de Rhodesie du Sud. Il a technique~ent

leve l'emoargo en de1ivrant lUle licence generale aux impo~tateurs pour tout envoi
de ces materiaux. Cette licence 8.utorise l' importation des produits suivants :

a) Minerai et concentres de chrome en provenance de Rho&esie du Sud;

b) Ferroch~ome produit dans tout :pays a partir de minerai ou de concentres
d~ cbr~me d'origine sUd-rhodesienne;

jJ s/10408, par. 8.
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74. Lez deux cargaisons etG.ient <lest.in.ees respectivement a J..!\ Foote r-iin~ral et
a ltUnicr. Carbide mi.

'Y 8/10580, par. 7.
1/ 8/10593, par. 3.

~ On a egalamcnt signale que plus de 300 tonnes de nickel avaient ete
importees aux Etats-Unis en prov(!:lance de Rhodesie du Sud depnis Ie 25 janvier 1972.

73. I,e 4 avril 1972, une d~u.~ie~e cergaison de minerai de chrome (29 682 tonncs)
en provenance de F.h0~6sia du S~d es~ arrivee a Ie. Nouv~l:Le-C~leDns en touisiane
sur ur! n~vire grec, l'Agios Giorgios et a ete dechargee Ie meille jou~ 1/.
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72. Selon des cc:n:ptes ;'1~ndus p~"'Us dans la pl'esse, la ~9.rca.iso!1 du SA.ntos Vega nta
et~ decho=gee <Ill t au prix de difficult~s considerable~. Un gJ."oupe de pe:vsonnes a
o~ganise des. piquets devant les cocks pour protester contra ~fim~ortation de
marchandisessud-rhodesiennes et l\International LonBshoremen'D Association a
refuse de decharger la cal'gaison. Le travail E\. fina18!ilC'nt ete fait pal' cl.es
tra~ailleurs cpecialement engag~s ~ cet effete

71. Le 22 mQXS 1972, le repr~E0ntant des Etats-Unis d'Aw.erique, suivant les
• + t . .:J • ", C· '" "" l' t . ,1 1~ns iJrllC J.on3 l.'.e sen gouvel.'1lemeJ,xt, a J.nforme le omlte cree en ap? :Lca ':Lon ue a
resolution 253 (1968) du Censell de securite ql!'un aavire ba~taLt pavilIon argentin,
Ie Santos Vega, avai-c touche la cote des Etatt!-Unis et que 1 'on ava.it co~ence a
decharg~r 27 902 to!L~es de minerai de c~xome sud-rhode3ien a Thlr~side en Louisiane.
Ie min~rai avait ete chn~ge ~ b0Td QU navire, le 20 fevrier 1972, a Baira
(Mozamb::"q.u.e) • Cette ~argaif,(ll1 de minerai de chrome etait im:I!ortee express~J:e:lt

~ application ds l'Uillenderr"errc, a la lei concernar.t les fou::,nitures mi:it.aires ls/.

c) Tout autre produit dtorigine sud-rhodesienne ~ui est considere ccrnme
strategique et tres important pour les stocks des Etdts-unis.

On a egale:nen'C sign-ale que les fonctio~naires des douanes aux I'or~s dtarrivee
e.v~d.en:t regu orfu'e de ne pas adn:ettre G. t impvrtations a. moins qu t ~ll~s nc soient
accom:pagn6es des indications suivs.n:'es : nom et adresse de :1. ti:clp':)!"tate~r et G.c
1 t u:ch~teur; le n~:il et la quanti'~e C,ll :t:"'.'oduit; nom et ad.res:;~ d~ l' €;Xpor'~f~teUI' et du
vend~ur; port d'exportation et pri=~ par livre f.o.b. au port d'expo~ta~50n; aiusi
qu.e des rem~eigneIJ1ents d~tailles co~·:~.."!rnant le mode de paiement. ~ pal" exem~le

lettre de credit eu virement hancai~e. Cette nouvelle li~en~e stapplique a
14 mineraux produits en Rhodesie du Sud y compris ltamiante, le cuivre, le nickel,
le manganese, 1.' etu.ln et le tunGst~!1e.
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I 75. Le 31 fll8.i 1972, Ie Senat des Etats-Unis a reaffirme sa volonte de maintenir

les ~portations aux Etats-Unis de minerai de chrome en provenance de Rhouesie du
Sud~ rejetant par 40 volx contre 36 un amendement a 1a loi de finances vlsa~t

!' a abroger cette mesure B!.

ij

:'
Ji.: ..

... .

I {

n/ Environ 10 j ours avant Ie vote au Senat, le Secretaire d fEtat par i,nterim,
M. John N.. Irwin II, a envoye au senat.eur Gale W. McGee du Wyomng (qui. avait pris

I 1e. tete d1.1 mouvement d t o:p:po~itio!! aliiamendement) une lettre oU. il declarait qu' en
I! important G.u chrome sUd-rhodesien, tIles Etats-Unis avaient viole leurs obligations
\1~ j~lridiq,ues internationales", ce q,ui ava:i.t entraine "des rea.ctions iuternationales
[1 hostiles". Le Secretaire par intez'im faisait rama:rquer que les Etll.ts-Uuis ont un
f I excedent de 2,2 mi1.lions de tonnes de nJ.uz:.:'ai de ch:-ome df].::ls .leurs stocl:s
..Ill' strategiql.les et qu' il n' etait pas nece~sail"e d' en importer de Rhodesie du Sur: pour

[1 des raisons d' ordre strategique. .
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Biens .;.................. •••••• v ••••• 4 •••••••

Sernces 0 ••••••• 0 ••••••••••••• ,. .. __ •

Revenus des investissements 0

Tra.r1s ferts ...........•......... p;. •••••••••••

Total ~ .

Total des operations courentes et des
operations en capital •••••••••••••••••••••••

ggmpte Capital (entrees nettes de capitaux)

Total des op~rations en capital •••••••••••••••

Operations ccu~entes (recettes nettes)

Rhodesi~ du Sud : tableau recapitulatif des operations courantes et
des operaticns·en caprtai~ 1968-J~70 .

Tableau 6

(En millions de dollars rhodesiens)

5. COMMERCE EXTERIEUR ET FINANCES

.'S!r2-~~~,g~~~'liS~ ...:.;:~~it~~::i~3i.e,?<9:"J74;2~~S..';;;;::<,",,~.!Ij-;.::~::;::"::1:::.:.'

"Ii
i:
li

78. On trouvera au ta.bleau 6 ci-desstlus un tubleau recapitulatif des operations
courantes et des operations en capital ~our Ie. periode allant de 1968 a 1970.

77. En 1971, la penurie de de~rises est devenue presque critique. Il ressort
des chiffres revises de la ba.la..'"lce des paiements pour le. periode comprise entre
1965 et 1970 que pendant quetre aunces sur cinq, la balar.ce des paiements courants
du Territoi:-e s 'est; trouvee e-::l deficit, et qu'il en a ete de meme trois annees sur
cinq, pour la bala~ce totale des paiements~ Le rapport de l'Associated Chamber of
Commerce (ACCOR) pour 1970-1971 indique ~le 1e premier seoestre de 1911 a ete
"sans aucun dO'.lte 1a periode 1a plus dure que les importateurs aient connue depuis
la mise en oeuvre du contrale des importations u •

76. La valeur des exporta.tions a augm&:.:t.~ de 7,5 p. 100 au cours de 1970, passant
a 270,8 millions de dollars rhodesiens, soit presque le niveau atteint a.vant
l'adoption des sanctions (278 millions de dollars rhodesiens). Les reexportations
sont passees de 6,1 millions a 6,5 millions de dollars rhodesicns et les ventes
d 'or de 1,1 million a 12,8 millions de dollars rhodesiens. Neamnoins. les
importations se sont accrues de 47,5 millions de dollars rhodesiens, pr-.ssant a
282,4 millions. On a egeJ.ement constate un deficit net des transactions invisibles
qui sont passees de 37,1 millions de dollars rhodesiens en 1970 a 44,4 millions de
dollars rhodesiens, de sorte que 1e. balance des paiements cour~ts s'est soldee par
un deficit de 42,9 millions (13,4 mi11ions de dollars rhodesiens en 19iO). L'indice
du volume des exportations a augmente de 12,8 p. 100 et celui des importations de
8,7 p. 100 tandis q,ue !.' indice -moyen des prix des importations a. augmente de pres
de 6,6 p. 100, et l'iudi"ce des prix des exportations de moins de 1 p. 100.

1



79. Selon les rapports, les engagements actuels du Terl'itoire au titre de sa
dctte exterieure, constitues pour la plupart par des prets obtenus sur 1e marche de
I.ond\·es avant la ~eclaraticm unilaterale d' independance, se sont eleves a pres de
200 millions de dollars rhodesiens en 1971=

e

... ~,.

80. Le budget pour l'exercice 1971-1972 prevoit des del'enses de fonc'tionnement de
236,5 millions de dollars rhodesieno et des recettes de 229,1 ~llions de dollers
rhodesians, laisSF'..nt 'un deficit c.e 7th millions d~ dollars rhodesiens. L'augmen-
tat.ion du mon-ta.l'lt estimatif des dep~n'''es courantes I par rapport a 1 '&"Ulee precedell'te,
stel~ve a pres de 21 millions de dollars rhodesiens. Le montant esti~atif des
recettes a augmente d'environ 22,3 millions de dollars rhodesiens.

81. Au cours de 1 tannce 19'11, Ie regime illegal, aVt::c succes, a emis dans Ie
1'~:C'l:'itoire deux elTprunts d t un montant total de 50 millions d.e dollars rhodesiens o.fin
de fine.ncer Ie developpement et de PLWer les dettes venues a echeance. A 10. fin
de 1971, le montant total des fonds obtenus par le regime depui.s 1a declaration
i~legale dtindependance s'elevait a environ 240 millions de dollars rhodesiens.
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6. POPUT-JATION, SI'IUATION DE LtEMFLOI ET SALAIRES

82 0 Le tableau ci-apres montre Ie structure act~wlle de Ie population ds la
Rhodes:!.e dUo Sud (y compris lea v1siteu=s et les travailleurs migrants se t::-ouvant
tGmpo=aireme~t dans Ie Territoire mais non compris les residents h8bj~uels

tem:rcrail'emeLlt alJsents -t'... rCerr:i.toir.:) pouor les aunees 1967 a. 1971 ~

P.hodesle du Fud...!. P2D')l~tion, 1967~:.l9I!.

(En 1!lilliers)

Au 31 L1ecerubre 1971

l\nnec _4frica!.ns .Bl..u."opeens As :tat iCju~~~ 1-16 t:ts Totol--- --- -_.-
1967 4 630 218 8)7 14;.3 4 870
1968 4 790 226 8,9 1:),0 5 040
1969 4 960 234 9.. 1 15,7 5 220
1970 5 130 243 9,2 16,5 c-: 400./

1971
jt{in)(30 5 220 249 9,3 16,9 5 500

Sot:x'CC : Rhodesie du Sud,., Monthl¥ D~£~~~of S+~tiGtics, Bu:::eau ce;-..tral de----
statistigae (janvier ~972), Salisb~y) t.a1) ::-v3.Ll 1.

8311 Bien que 13 population du Ter~cj.tcj.re reste rurale dans sa majeure partie,
la repari5.cion de l13 population c::u7....opee!lJ'l..e cor:..trnsta fortemant UVE-C celle de la
population afl'icaine - 79,6 po 100 das Europee:is vivent dana les vliles, alo:::'8
que c' est Ie C.=lS de .5E)u1em.ent 14,4 p~ 100 des .Africains~ Le ta"oleau ci-ap:!.'es
donne le de·cail de cette repartitiono

Ta.bleau 8

Rhodes1e (l.u Sud ~ repartition as 1n pot>U1ation u=-baine et l"tU'ale, eu
30 juin 1~71

(E:l pourc.entage)

Afl'ieains Etl""opeena L\siatiqu.es N.etis TOtIJ.1._ 1 •• -- .'_.-
. Population urba~ne (y compris

.les banl!:~ues) , 4 11 79~6 91,2 83,1 17,7.... , r

Population rurale 85;6 20.4 8,8 16.,9 82,93,

.§.'2.~S~ : F.hodesie du Su.d, Mo_~thl_L:r.:1-~s"L~f _~:~ti.:!~cics, BureE:u cent!'sl de
statistique (janvier 19"(2) , Salisbury:; t3.b].eu,l..1 2.

120 -

,
I.

<, ...

" .

:, j
; t

:==·c_=:_..-..._...::.:::=. _~.::::i.



.211.1.11I.!_.-iiil.Iil....t!~~~.~liiM!~~~~~~~.·~~~~~~.~~:~'!b~,:;;.;:;~,b,;'.m:.;:...;~!~i;,jtA~~~'WSf'~~~~ ....~~~.~_~~"'~If!!l!_
: I
;

i
1
1
.1

j
.'.1

· J

J.,
,,.

.1
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Angmentllt ion net.te
--~-..............-------

3 320
6 210
5 040
6 3I~O

9 4·60

~.1firarr~

6 300
5 650
5 89C
5 890
5 340

~~~~

9 618
11864
10 929
12 227
14 7~3

.Annee- ..
1967
1968
1969
1970
1.0'''1., I

Sa~£~ : Hhodosie du SUd, Mo!::!-~ Digest of Statistic.s, Bureau. central de
6tati6ti~ue (janvier 1972), Sali~-;ou--:-y, tableau 4.

85., Ccn.me 1e mO:ltl"e ~e tableau 7 ci-e.eosns, 1a poptuation e1.lr:opeerme cst
pc.sG':Se de 218 000 ~e~sonnes en 19~'7 2. 2~3 000 en 1970 {2!;'9 000 au 30 Jt~in J.97:iJ 0

L' accraj.i:!f?ement naturel net n f a ete qu.; de 2 5~9 personnes €.=l 1907, 2 358 en 1968,
2 }1·56 en 1969, 2 725 en 19r(0 et environ 2 780 en 19710 L2 immigration ll~tte

d 'EUTOP-:)i:.-:lS a u.e lcin stl.rpassG 11 acc.rois;;;e;nent De.turel camIlle Ie montre Ie ta"blea',,::, 9.

84~ Le taux moyen d t accroissement de 1a population africa:J.ne est d t environ
3,6 p. 100 psr an et on lrattribue presque exclusivement a Ifaccroissement
r1stureL, Compt~ tenu de son taux cP accroisscment naturel, qui se classe parmi lea
plus e1eves du monc1e, la population af:t'icaine devrait doubler au com's de8
18 prochain'3s an:l6cs. ActueD.ementJ plus de 1a moitie de la population af:ric~-d.~e

du ~eT.r~~oire a mains de 15 anSr

... ...

860 On a cO:lstate que 1.e secteur modarne de 1.t economie du Ter!"itoire POUV8~'G

tres diff'icilement offTir du tl'avaj_1 awe chcmeurs africainc de plus ~n pluG
nombreuxo A~.l1si, b.i.an ~ue le produit 1!ll.erieur brut du Territoire ait augmen"lie
c.e 57· po leo au cours ne la periode 1960-1969, Ie nombre d' emplols offerts eux
Africainn a augment~ de mainG de 9 po J_OO, <:;f e£t-a.-dil'e que las Africains ont
tIOU\rG envil.'on 57 000 emploio su.ppJ.e~entairE:s (697 000 f L.'1plvis en 1969 contre
640 000 en 1960), slors que 1a populetion africaine a augmento d~ 1 350 000 pe:-sonnes
au cours do le U£::ne periodeQ .

87 \J ct est tOt'tjours duns 1e secteU1.... agricolc qne 1es Africa.:tns trouvent le plus
grand nombre d' elLplois. En 1970, 272 000 pCi"130nn~s travnillalent dans Ie se~teul"

agricole (301 000 environ en 1971) alors Que 99 900 etaient emplo;.v'ees dans
l'i:ldustrie ll En 1970, les ch:!.ff:ces co:':cecI'onJonts pour lea Europeens eta.:ient de
4 590 pour I' agr1cultuxe et 18 6;)0 paUl' 11 i.ndustrielt

I
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880 En 1970 Ie nQmbre total d'Afrlcai;ls employes a augme:nte dtel~viron 4, 2 po 100,
passa:lt a peu p-r.es a 725 000; et en 1S7l., d' envi:-on 11-;8 p;) 100, peasant a 778 700 ..
En 1970, le nambra d1Europeens aya:lt un c. ...,.~loi a augIUt."m.....:6 de 4,2 p~ :"00, passant
a 103 500 et en 1971) d'environ h,4 p~ lOOJ paSsfirrt a 108 l2~~ La eo~e totale
des salaires Ve~Ge3 en 1971 s'est 01evee.a 365 millions de dollers rhodesiens,
(ce qui represante una augmentatlo~ de 13,5 p~ lOO par rapport a 1970) -as le
cas des Europeens, et a 244 millicns de dollars rhod~si6ns (ce qui l"~trellente une
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aU&"'Uente.tioll de 10,2 p. 100) pour lea Africains. Le salaire moyen verse aux
Africains en 1910 etait de 312 do1ls,rs rhodesiens par tkO, alors que celui des
Europeens etait de 3 104 dollars rhodesiens.

8S. En ja.nvier et fevl'ier 1972 des groves organisees par les tra.va.ill.eurs a.frica.ins
qui dema~dai~nt une augmentation de sal.aire ont eclate a la Shabani Asbestos ~ine,

qui appartient a 1a Rhodesian and General Asbe~tos Corporation, filiu1e de
Turner and N€wa.llj a Is. Trojan Nickel Mine et a la Dindura Smelting and Refining
Complny, qui appartient a. ls. Rhoa<?s}an Nicke J. Cor!lOration, filiale de l 'Anglo
American Corporation; et a La Hippo Velley Estates, Ltd.} qui appa~tient egalement
a l'Anglo-~erican Cor?Oration. Les greves ont ~oincids avec certains troubles
qui se sont produits dans le Territoire a. 1 'occasi.on du test d 'acceptabilite
effectt.~ par 1a COD'l..:ni13sj.on Pearce. Les porte-:Pfl,:role du regime illegal ainsi que
ceux de la societe ont en geueral e3t~~ que ces greves avaient un caractere
politique.

90. La premiere greve, qui s'est produite a. Ie. Shabani Asbestos r~ne, et a dure
environ douze jours a partir du 13 janvier, a commence p~r le d6brayage de
3 000 travailleur"s afl"icains. La premiere journae de greve a e'ta ma~quee p.9.r
des actes de violence et, la poli.ce a~la.nt ouvert Ie feu, une personne n. ete tuee
et neuf autres blessees. Les graves a Bindura, auxquelles ont participe
1 600 trav9.illeurs, et a. Hippo Valley, auxquelles ont participe 1 200 Africains,
se eont, dit-on, deroUlees dans le calme. D'apres la prezse, dans chaque cas, les
trs.vailleurs ont repris le tra.vail sens avoir obtel1'.l d 'a.t:gmentation de salaire.

91. Le 6 juin 1972, une explosion qui slest produite aux Wankie Collieries
a provoque l'ensevelissemen:G de 422 'mineurs dont on pense qu'ilA n'ont pu survivre,
et lEI. mort de qu,atre autres dont les corps ont eta retrouves. On pense qt:: Ie
Dombre total ded victimes, y comp~is un certain nombre de travailleurs en surface
tues par le coup de mine,'a du cepcsser 430 personnes, dont environ 400 Afr1cains.
D'apres sir Keith Acutt, president de l'Anglo-American Corporation, propriet[l.ire
de la mine l l'explosion a pu gtre causae ~ une poche de gaz de houille. 1~is
La cause exacte de cette explosion n's. pu etre determinee.

92. On e consts.te que dans le T~rritoire les prix augmentaient de fa~on croissante :
le taux d 'augmenta.tion So ete de 2 p. 100 pour 1967; de 2,2 p~ 100 pour 1968; de
2,8 p. 100 pour 1969; et de '3~5 p. 100 J?our 1970. Pour les hait premiers mois
de 1971, 1 'aut;lllentation a. eta de 3 p. 100.
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INTRODUCTION

1. Le present document de travail complete les etudes precedentes sur lea
activites des interets eoonomiques etrang~rs ~n Namibie, que Ie Secretariat 8

etatlies a l'intention du Soua-Comite I en 1964 et pour les annees 1967-1971,
et qui sont reproduites dana les rapports du Comite special charge d'ezudier 18
situation en ce qui concerne lVapplication de 18 Declaration sur l'octroi de
l' indepe~dance aux pa¥e et a.ux peuples coloniaux a 1.'Assemblee generale pour les
annees ~n question !I. Le present document qui contient de nouveaux renseienements
sur lee principaux secteurs de l'economie dans 1esque1s sont investis des capitaux
etrangers, constitue une mise a. jour des etudes anterieures et a pour objet de'
faire connaitre le nom des societes etrangeres en cause et d'evaluer les benefices
realises par celles-ci dans les pl'incipaux secte~s de l'economie. On notera que
depuis 1969, les autorites sud-africaines ont interdit la divulgation de rensei
gnements officiels concernant les investissements et la prOduction de l'industrie
miniere en Namibie.

2. Comme on l' a indique precedemment, 1 i agriculture de subsistance mise a part,
l'economde de la Namibie repose principalement sur les industries extTRctives,
la peche comnerciale et. lielevage; ces trois activites sont presque exclusivement
entre les mains de non-Africains qui en assurent egalement la direction, et les
Africeins ne participent aces activites qu'en tant qu'employes non qualifies ou
semi-qualifies. Les deux activites les plus importantes qui, ensemble, dominent
l'economie, ~ont les industries extractives et la peche commerciale. Ce sont
ega.lement le3 deux secteurs oil l'on constate la plus forte concent\"Sltion d'inves
tissements de C1?':P~. ta.ux et:·angers. En 1971, on comptait 36 societes etrangeres, y
compris sud-at'rici:.ines, qui etaient e.ctives dans ces deux secteurs, soi t qu' elles
y avaierr~ ~es interets directs soit qu'elles y participaient indir~ctement du P~it

des interet0 qu t el1es detenaient dans des entreprises locales.

3- Eta~t donne l'abssnce de renseignements sUffisants, il n'est pas possible
de savoir a combien a'elevent au total les benefices que tirent de leurs activit€s
en Namibie les societes aux maina dtetrangers ou contro!ees par des etrangers.
On peut noter cependant que trois des principales societes minieres~ qui
appartiennen~ toutes a des etrangers (~ savoir 1a Consolidated Diamond Corporation,
1a Tsumeb Corpora.t.ion et Ie. South West Africa Company) ont per~ en 1971 des
benefices br-Ilts s' elevant a. plUS de 91 millions de dollars des Etats-Unis, f?'t des
benefices nets ~pres impets de 59,4 millions de dollars des Etats-Unis.

i;
t
1-·;': -

y Pour les documents les plus recents, voir Documents officiels de l'Assemblee
.s.eneraJ.e, vin~-cinquieme session, Supplement No 23 A (A/8023/Rev.l/Add.l), annexe
a~pendice I; et ibid•• vintrt-sixieme session, Supplement No 2~,A (Al8423!Rev.l/Add.l),
ef1nexe. appendice I.
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Greve de~.travailleurs.~~t~.

4. La majeure partie de la main-d'oeuvre des entreprises industrielles en Namibie
est compos~e de travailleurs africains, surtout d'Ovembos t qui sont ~ngages sur
contrat dans lea "homel!1Pds It. D~ ::.pres Ie systeme en vigueur jusqu' au debut de
1972, les travailleurs etaient embauches par la So'..n,h Hest Africa Native Labour
Association (SWANLA) tous cont:::at d 1 unp. (turee de 12 8. 30 I!!o:'s; &UX te1:mes de IE: '1\"

contrat, lea travailleurs d.evaient habiter sur le lieu de leur travail pour tcute 18
duree du oontrat, leur fem~ et leur fam;.l1e restent dans les "home.l;~dR" ou lea
travai11eurs ne pou'rc.ient retourner qu r a 1 texpiration de leur eontrat. Les
travailleurs en.eag~s ne pouvo.ient choisir ni. leur empJ.oyeur ni leur lieu d.~ tra"',,,il
et ne pOll'rbient non plus changer (1' CI:1ploi pend.p..nt la duree de leur contrat. Les
se.1airea minimums verses en vertu de ce 6Y'St~.ne Sf ec.helonnaient pou..'" un adulte t

entre 5,25 rands b/ (6,58 dollars des Etats-UnioJ et 10,5 rands (11,81 dollars
des Etat.s-Unis) pal" IDOlS, bien que II selon les renseig.nernents re<;ns, certaines

'~t~ ~t ' . ~ .socJ.e es e rangeres vel'sent un sala1re super:eur .

5. En c.ecembre 1911, plus de 13 000 ti:'availleurs SQUS cont.rat, pour le plupart
des Ovambos:. se sont mis en greve pOtL"t' p~'otester contre Ie systeme et les conditione
de travail existantcs. La greve a e~lut.e a \-lindhoe:£ le 13 dece:'lbrE. et s' est
rapide~ent ctenc.ue a Walvis D~' $ ali toute la naiu-d' oeuvre Qvambo des cCl1serveries
de poisson a debraye, et allX mi:1es de la Tsul.leb Corpora.tion, it 1:.:: Klein Aub Cc,p'Per
Company, e. la mine Berg Aultas de la SO'Lrth We~t Africa COIIQ8t}:'{ et a 1a mine d' ete.in
de l'IMCOR Zinc a Ro~h Pinah. A 1a mi-janvier, I'arret de travail avait touche
23 centres ii.~,~.usty;.31:3, y corr.pr;i.s 11 mines. D~ aprt's les communiq,ues de prE:.sse,
les consequences d'· .~a gre\"e sur le. i'" :;)ducti on de cuivre et de plomb d~! te~ritoire

t ~t'; . ~.. t .. ~ f ... ",. ton e e S~ ser~euso:..f: \).u l.J..audl'a pept-etre une annee aV81n: que ce sec cur nt;
retrouve son niveau de production nor~al"

6. On trouvera des precisions sur Ia grev~ et le~ revendications des
travai lleurs aux paragraphes 96 0. 1.11 du dOCUlnent de travail de base stU"
la Namibie £/. Aux fins de Ia presente etude, i1 suffit de signaler que Ie. greve
s'est achevee officie11ement avec la, $ignatt~e a Grootfontein~ le 19 janvier 1912,
d 'un accord prevo~rant certaines modifications da:l~j le systeme de contrat. D' apr~s
Ie nouveau systeme, la SWAN:JA serait abolie et remplacee par des bureaux d' emp10i
de Ia main-d'oeuvre dirif.\€3s par les e.utorites des Ithor.Jelands". En '.nItre, Ul.'1 accord
ecri t serait conclu entre l' emp10yeur et l' employe -ml moment de l' embauche, at
specifierait, entre autres, Ie selaire de base 7 la remuneration des heures
supp1ementaires, les gratificati0ns et autres avantages, le~ possibi1ites
d' aur::lcntation de salaire, Ia du"t'ee de la peri'.>d.e de service et donnerait des
priSci,sions sur Ie travail d f equipl"':s et les horait'es de trs.vail t et les conditions
d' emploi en general. Les autres questions qui ont fait l' objet d 'un a.ccord et&ient
lea suivantes : droi ts de 1· employeur et. de l' e~ploye a mettre fin a l' emploi.
canges dans les foyers au cours de la peri-ode de service ~ conges payes a. la fin de
1a perio1e de service, droits des travailleuxe a changer d'emploi et a recevoir de3
soins medicaux et des medi.caments gre.t.uits.

b/ Un rand (RI. 00) vaut 1, ~~ Clo11A,r OPR RtAts-Unis.

£/ A/8723/Add.2, annexe I.
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8. 11 est encore trap tat pour evaluer les consequences de 18 greve sur les
a.ctivites et les benefices des societes citees dans Ie present rapport, mais elle
at sans aucun daute, eu des repercussions -tres importantes sur l' ensemble de
l' economie namibienne.

1. L' accord a ete conely entre les autorites sud-a:rricainee et lea repr~sentants

des ccnsei1s l~gislatifs ovambo et kavango et il y a lieu de croire qu'il a re~u

l' approbation des chefs du com:'te de sreve des travailleurs. 11 ne semble pas ql:le
leon ait organise un test d'ac~eptabilit~ permettant a l'ensemble des travaille~s

de Be prODoncer sur les nouvelles mesures et, en realite. l'accord n'a pas donne
le signal d' une reprise generale du travail. Ainsi t ~ une date aussi tardive que
Ie 20 avril 1972, M. Moses Garoeb"; secretaire administratif de la South West Africa
People's OrG~ization (SWAPoj, a inform~ le Coote spE;cieJ. ~I que cer1;aines
societes en etaient venues a engager de 1a main-d"oeuvre de remplac~ment hors de
Namibie.. De meme, de janvier a mars, plusieurs greves isolees ont ecle.te, mais
elles on:t ete de courte duree. La plupart de ces greves sont nees de conflits
relatifs sux salaires et aux conditions de tra.vail et interessaient des groupes
relativement pen importants de trsvailleura atricains. L' arret de tra.vail le plus
important. qui. s' est prod}lit en mars, interessait un groupe de 700 employes de
trois conserveries de poisson a Walvis BB\Y.

1
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~ Voir A/AC.109/SR.861.
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1. INDUSTRIES EXTRACTIVES

Generalitea

•

9. A la fin de 1971, 15 compagnies minieres etrangeres stoccupaient directement
au indirectement dfoperations minie~es en Namibie. Les plus importantes etaient
1 'American Metal Clima.x Inc~, et la Newtilont lVri.ning0orporation, societas des
Etats-Unis, l'O'okiep Copper Compa.ny Ltd., et la De Beers Consolidated Manes Ltd.,
aoci6tes sud-africaines, et Ie. South West Afri~a Company du Royaume-Uni.
L'O'okiep Copper Company depend en fait de 1 t American Metal Climax et de lao
Newmont Mining Corporation. La De Beers Consolidated Mines est etroitement lise
a l'Ang10 American Corporation of South Africa. Ces deux societes ont des
interets dans Ie monde entier et leurs actions sont negociees a Londres et New York.
Vingt societes etre.ngeres au total, y compris 11 des societes mentionnees
ci-deasus s'occupaient egalement de prospection a une grande echelle en Namdbie.
Ces activites Bont exposees plus loin dans le present rapport dans une partie
inti tulee "Prospection".

Diamanta

10. La production de diamants continue a etre l'activite miniere la plus importante
de Ie. Namibie et represente environ 68 p. 100 des benefices nets (apres deduction
de l'impot) de la production miniere.

Consolidate? Dia~s~ Mines of South West Africa, Ltd.

11. L'industrie cb. diamant est controlee depuis longtemps par la CO:J.solidated
Diamond Mi nes of S:,:J.th West Africa, Ltd. J (CDM), filiale de la De Beers Consolidated
Mines, LWo, of South Africa et le pl'.ls gros producteur de diamants de
joaillerie du monde. L'Anglo Americ~n Corporation of So~th Africa detient,
directement ou indirectement, 26 p. 100 au moins du capital social de la De Beers
Consolidated Mines, Ltd., laque1le possede egalement une par~ importante du capital
social de la premiere. Les deux socie~es ont le meme president et la De Beers
detient egalement une participation dans plusieurs societes appartenant au
groupe anglo-americain ~f.

12. A la suite de la fermet ure de la mine de Strathmore (voir ci-apres), la COO
est devenue en 1971 pr~.tiqael!lent le seul pr:xiucteur de diamants de Namibie •.
En 1971 et au cou=s des anoees prece~entes, elle aurait en~egistre les benefices
suivants :

~/ Pour un expose plus complet sur les proprietaires de ces societas,
voir Documents officiels de l'A$semblee gene~ale, dix-neuvieme session, Annex~s,

annexeN; 15 (Af584o).
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1969 1972. .1Y'r.l;.

(En millions de rands)

Benefi.ces ~nrut.s avant impots 82,6 5r2,8 51,5

Impots I

au Gouvernementpayes
sud-afri,~ain 33,7 19,0 r l 7J ,

Beuefices nets apres impots 48,6 :' 3 8 '3 q
J ,'" .. ~ \ ...

• ! ~

... ..

1 562 r.oo

1970

1 509 000

..

!2.Cl2.
1 691 OC.)
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14. En octobre 1971, la De Deers a a.nnonce que 1e prix des diamants bruts
augmenterait de :; 11 ,. 100. Cette e.up.:nentatioo etant la premiere deFd.s juillet 1969,
les obserV:-.l.tt:urs cpt attribue 2 p. J.ilO de 1 :augmentatic1n e. de recer.tes modifications
survenues dans leL ~au.x de change, 3 PQ leo representant ill)::? .augmentation en
valem' reeJ.le, pro'lenant d tune demC:lnt1<: iw:p;Jrtante de diamants de ;j~)$til:erie de
moindre q1.~·~lite ..

Source_ : Anglo Amcric.:\t~ Report, 1970; De Beers Report, 1971.

13. A la j in de 1970, 1a CDM employai t 1 324 Blanes et 5 03l~ non Blancs qui,
au cours de 1 'annee)l ont traite 11 mi llions de tonnes metriques de roche et de
sable et en ont extrait 1,5 million de cara.ts de diamants, a un col}t moyen
de deux rands par tonne metrique. Les chiffres de production etaient les
suivants :

Strathm2ye Diamonds Ltd.

16. En juillet 1970, la strathmore Diamonds Ltd., filiale de la Strathmore Service
and Finance Corporation de l'Afrique du Sud, avait entrepris la construction
d tune usine de separation, d lun cout d tun mil1i~n de rands, lJoUr sa mIne de
diamants situee pres du fleuve HQanib, mais en septembre 1911 la situation du marche
du diamant etait telle que la societe a decide de fermer totalement sa mine de
diamants et a licencie environ 120 travailleurs, dont la plupart etaient des
Africains.

15. En avril 1971, la CDM a annonce ql.l t elle avai-c cess8 presque toutes les
operati.ons d I extraction de diamants sur le littoral ou en mer aJ. large de la
cote de Namibie en raison de 1 fepuisement des reserves sons-marines Gor'nues et du
coat eleva de 1 I extraction. Auparavant, la CDM avait E: ffectue des up ~.ons de
dragage dans deux concessions que lui avaient cedees a par'c la Tidal D. is
(S~vA) Pty. I,td., et la Me.rine Diamond CQrporation. Cette derniere est (;t". ~rolee

actuellement par la Diamond Royalties and Holding Ltd., et la De Beers, a qui
cette pa~ticipation a assure un benefice net de deux millions de rands e~ 1969 et
de 1,9 million de rands en 1970. En octobre 1971, apres la cessation des
operations d 'extraction, la De Beers 8. entrepris d 'acquerir les actions cletenues par
la Diamcnd Royalties ard Holdings Ltd. 1 et de transferer 1a propriete de la ~~r~ne

Diamonds C~r,oration a 1a De Beers Holdings Ltd.
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17. La zone d~ap6rations de ia strathmore Diamonds, Ltd., relevait a llorigine
du groupe De Beers mais celui-ci y avait renonce en raison de la basse qualite
des pierres extraites dans cette region.

ltIataux
•
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~ Rep~esente le poids dtetain recu~erable et non Ie poids de concentre de
zinc.

159

25 300 (de janv. a
oct. seulement)

205
22 800

27 300 29 100

70 500 .""

28 000

75 700

238

25 500

1968 1222. 1210

(Tor'ne s metrique s)

156

302QO

30 200

60 800

1967

69 400 55 400 69 300 67 900 .0.
700 700 700 700 600 (de janv. a.

:.1ept. seulement)

22 600 23 200 38 200 46 100 50 600 (de janv. a
nov. seulement)

8 700 26 900 27 200

181

33 800

31 700

70 200

19. Les greves declenchees par les travailleurs africains SQUS contrat en
decembre 1971 et en janvier 1972 ont entraine de graves pertes de production dans
le secteur des metaux communs mats on n'en conna!tra tous les effets qu'au moment
ou les statintiques pour 1972 seront publiees. Dans le rapport annuel qutil a
presente en mars 1972, M. W. H. Bailey, president de ItAssociation of Mining
Companies of South West Africa (Association des societes minieres de lrAfrique
du Sud) a declare que Ie secteur minier devait faire face pour ses r.roduits a une
hausse constante des coUts et a une grave dep~ession du marche international.
Parlant de ltaccord qui avait mis fin a la greve, M. Bailey a dit que la disparition
de Ie. SWANLA avait prive 1es employeurs drune organisation qui avait veille a
leurs interets et les avait proteges. Ii estimait que lea employeurs du secteur
devraient former une association destinee a proteger leurs interets sur un marche
du travail qui devenait plus select!f et plUS concurrentiel.

~ Represente la production de plaques de zinc a 1a fois en Namibie et en
Afrique du Sud. On estime que la plus grande partie du minerai et des concentres
de zinc necessaires ont eta extraits en Namibie.

Metal

Cadmium

Cuivre (production
miniare)

Cuivre (raffine)

Plomb (p~oduction

miniere)

Plomb (raffiue)

Etain (prod~ction

miniere) ~j

Zinc (production
minli?re)

Zinc (en plaques) £I

18.. En Namibie, lea metaux communs constituent la deuxieme source de revenus
apres les diamants. Au cours des dernieres annses, Ie volume de 1a production de
la plupart des IDetaux est reste assez constant, a l'exception du zinc, dont la
production a ete considerablement acceleree, manifestement pour satisfaire les
besoins de ItAfrique du Sud. Les chiffres de production etaient les suivants
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cerale vin t-sixieme session
, annexe, appendice I.

Benefices bruts a.vant impots 21,0 17,6 30,6 15,5

Impots payes au Gouvernement
6,1 6,7 5,6sUd-africain 9,9

Benefices nets apres impots 14,3 10,9 20,7 9,9
... }.

Source : Anglo America.n Corporation, rapports pour 1969, 1970 et 1971.
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25. .11 connent de n':)ter que les chiffres concernant lea benefices indiques
ci-dessus ne peuvent etre compares directement aux chiffres figurant dans Ie
document de travail etabli par Ie Secretariat 1 ta.nnee precedente r./ ,etant donn6

20. Les activites des, diverses societas minieres etrangeres et ~e leurs filiales
en .Namibie soot decrites C'lOS les paragraphes ci-apres :

Activites en cours

a) Tsumeb Corporation, Ltd.

21. Le plus grand producteur de metaux communs du Territoire ret;te la
Tsumeb Corporation, qui exploite les· mines Tsumeb, Kombat et Matchless. Ses
principaux actionnaires sont lfAmerican Metal Climax, Inc. et 1a Newmont Mining
co~ration of the United States, et l'O'okiep Co. :'-'. Company Ltd •• d'AfriQue
du Sud. L'American Meta.l Climax et la Newmont Mir..':::o', dc;tiennent a. elles deux
La majorite des actions de l'O'okiep_Copper C~mpany•. La Tsumeb Corp~rati~n est
geree par la Newmont Mining Corporation.

1968 1969 1970 1971

(En millions de ra~ds)

24. Les benefices globaux de 1a Tsumeb Corporation etaient estimes comme suit :

22. En 1971 l'American Metal Climax, Inc. et la Newmont Mining Corpo~tion ont
toutes deux re~u approximativement 4,1 millions de dollars en dividendes provenant
des 29,2 p. 100 des actions qutelles detiennentt dans la Tsumeb tandis que
1 to' okiep C~pper Company, Ltd., qui p~sEiade 9,5 p. 100 des acti~ns a requ
appro:'1:imativement 1,3 million de dollars.

23. Outre ce qui pre.cMe, 11 convient de noter que 18 p. 100 du capital de
l'O'okiep Copper Company est detellu par l'American Metal Climax, Inc. tandis que
50,5 p•.100 des actions de l'O·okiep appartiennent a la Newmont Mining Corporation.
En consequence, ltAmerican Metal Climax aurait requ en 1971 240 000 dollars
approximatlvement provenant indirectement de la Tsrnmeb Corporation, c'est-a-dire
des interets qu'el1e possede dans liOfokiep Copper Company tandis que la
Newmont tldning Corporation aurait requ que1que 760 000 dollars de la Tsumeb
provenant 6galemeut des avoirs qufelle detient dans la societe Otokiep.
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qulils portent sur des periodes diff6rentes. Les chiffres 1ndiques ci-dessus
portent sur 1 1annee civile 1971 alore que les chiffres donnes dans 1e document
de travail de l'annee derniere portent sur l'exerclce financier de la Tsumeb
Corporation qui se termine le 30 juin 1970. Lea quantites de met8ux vendue par
1e. Tsumeb Cc'rporation en 1970 figurent dans le tableau ci-apres. Ces chiffres
ne peuvent pas etre compares directemeot a ceux qui ont ete indiques anterieurement
pour les annees pracedentes a1!ant jusqu'en 1969, ces derniers chlffres se .
rapportant a 1a prcxiuction et non awe ventes des metaux.

Quantites de Il1~taux vendus par la
Tsumeb Corporation

•

1ant

.... ..

Plomb

Cuivre

Concentres de zinc

(Tonnes courtes)

1910
69 300

33 100

7 800

1971
74 300

24 90G

8 -200

Ie
tion.

re

•, .

06

Sour~ : Newmont Mining .Corporation, ra.pport pour l' annee 1971.

26. Les chiffres relatifs a. la production, qui sont distincts des chiffres
. precede~tss relatifs aux ventes J etaient les suivants :

1969 1910 !ID.
Cuivre (tonnes metriques 21 600 26 700 27 200

Plomb {tonnes) 60 500 65 400 62 100

Zinc (tonnes) 3 800 7 900 7 000

Cadmiurn (ki.i.ogrammes) 231 300 314 100 266 400

Argent (grammes) 39 608 000 38 231 000 44 361 000

Argent (onces Troy) 1 273 000 1 339 000 1 426 000
t

27. Au 30 juin 1971, les reserves en miner$i des trois mines de 1a Tsumeb
Corporation etaient estimees comme suit :
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(1,81 P. 100 de
cuivre et
13,02 p. 100
de souffre)

1 900 000 (1,8 p. 100 de
CUl.vre,
2,7 p. 100 de
plomb)

6 600 000 (4,52 p. 100
de cuivre,
9,37 p. 100
de plomb et
2,4 p. 100
de zinc)

(Cuivre, plomb
~t zinc)

(Cuivre et
ulomb)

(Cuivre et 2 200 000
souffre, ce chiffre
a ete revise par 1a
suite et porte
a. 2 600 000
tonnes courtes

Au 30 juin 1970, Au 30.iuin 1971
. (En tonnes courtes)

2 200 000

7 100 000

1 900 000
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Sourc:~ : NeW1J0~rt Mining Corporation, rapport pour 1971.
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Mine Kombat

Minerai (r~serves

certaines)

Mine Tsumeb

Minerai (reserves
certaines)

Mine ~tchless

Minerai lrese~~es

probe.bles)

28. En j\~in 1970, 1£1. ~su:m.eb Carporation a commence l'exploitation cie la mine
Matchless, les depenses engagees ont ate de 3,7 millions de rands. On comptait que
lorsque cette mine fonctionnerait a plein rendement, elle produirait 750 tonnes de
concentres de cuivre par mois ainsi que 2 500 tonnes de concentres de pyrite.
Neanmoins, en janvier 1972, soi~ une annae et demie plus tard, Ia societe a decide
de fermer definitivement la mine Matchless allegant que l'exploitation ne serait
pas rentable etant donne les prix cc,urants. La. mine avai t dej a. ate fermee
provisoirement a la suite de la greve des travail~eurs migrants dont i1 est parle
aux paragraphes 4 a 8. .

29- Sur les 3 100 trava.illeurs migrants employes par 1a Tsumeb Corporation
environ 3 400 ont participe a. 1 tarret de travail et pendant 1es deux premiers mois
de 1972 La production est tombee a un tiers environ de sa capacite normale.
De ce fait, l.a Tsumeb n's pas distribue de dividendes pour le premier trimestre
de 1972. La Newmcnt Mining Corporation, qui gere Ia Tsumeb Corporation, a
declare dans son rapport qu tau 15 mars 1972 lila main-d 'oeuvre avait atteint les
niveaux qt1 te11e avait avant la grave et que ls production de Ia mine representait
environ 80 p. 100 de sa capacite. La plupart des travailleurs etant nouveaux et
ayant besoin de recevoir une formation, i1 faudrait sans doute quelque temps
avant de pouvoir revfl'nir au niveau normal de production de la Tsumcb".
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30. Le 4 fevrier et Ie ler mai 1972, des manifestations ont eu lieu devant les
bureaux de New York de la Newmont Mining C~rporation. Lea manifestants ont
demande a la Newmont ~lining Corporation de reconnattre l'autorlte de
l'Organisation des Nations Uoies sur la Namibie et de cesser d'acquitter des
impots au Gouvernement de la Republique sud-africaine. Le ler mai, un groupe
dfactionnaires a presente une resolution a des fins analogues a la reunion
generale annu,~lle de ls societe. Ce meme jour une manifestation pour~uiva.nt les
memes buts a eu lieu devant Ie siege de lfAmerican Metal Climax, Inc., dans ie
Delaware. Un cert~in n~bre dtactionnaires de cetta compagnie oot presente des

.. • propositions analogues a. la reunion generale annuelle.

31. Au debut de 1972, une etude des rapports exi.stants entre 1a, Ne\·;mont Mining
Q,?rporatiqa et Ie. Tsumeb Corporation a ete effectuee. Cette etue~e a. reve1e,
notamment, que les benefices que la Newmont Mining Corporation a. reti.:res chaque
a.nnee de sa participation au.·,< investissements effectues da.ns la· Tsmneb en 19~6

ont ete en moyenne de 347 p. 100.. (Ce pourcentage est base sur 1 'h;rpothese,
non contestee a. ce jOttr, se1oro laque11e les investissements en ca.pitaux
consecutifs effectues par Ie. Tsumeb ont ete finance s par les benefices n~ts).
L'auteur de cette etude slest ega1ement efforce de presenter une ventilation
d tune partie de 1a "rente economique" de la Tsumeb Corporation pour l 1annee
1970, et a donne les chiffres cuivants qc.i sont tres approximatifs :

::.que
!) de

rle

mols
v,

'e

~s

;ait
et
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salaires (Dollars des Etats-Unis)

Salaires des travailleurs
europeens (1 228) !?:ol 6 700 000 (11,89 p. 100) -

salaires des travailleurs
non eur~e~ns

(5 279) '9./ 3 600 000 (6,39 p. 100)

10 300 000'(18,28 p. JOO)

Impots

Revenus des societas

Dividendas etrangers

Total

Capital et sestion

Dividendes verses

Actifs non integres

Total

Total

13 807 000

3 238 000

17 045 000 (30,26 p. 100)

25 900 000 (45,98 p. 100)

3 086 000

28 986 000 (51,46 p. 100)

56 331 000 (100 p. 100)

'.....

a/ Rn Be Msant sur 1 thypothese que le salaire annue1 moyen d 'UD Euxopeen
est de 5 442 dollars d(>~ Etats-Unis.

b/ En se basant sm.'" 1 fhypothese qu.e Ie salaire annuel moyen d lun travailleur
moyen nen europeen est de 632 dollars des Etats-Unis.

On notera que les calculs ci-dessus ne tiennent pes compte du facteur
risques n1 de la "re.ntell allant a dfautres elements.
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481 000223 000274 000

(Livres sterling) a/

1968 1969 :'970 1971

339 000 ~73 000 387 000 767 000

69 000 99 000 164 000 286 000

a/ Dne livr~ sterling (£1) vaut 2,61 dollars des Etats-Dnis.

Benefices brute (avant
impots)

Impots payes, princi
palemeut o.u
Gouvernelilent
sud-africa.in

Benefices ne'cs (apres
impots)

b) South West Africa 'ComJ2B:nyz Ltd.

32. La societe britannique South West Africa Company (SWACO) exploite, a
Berg Aukas, une mine dont elle extrait des minerais de plomb et de vanadium
et des concentres de zinc et, a Brandberg West, une mine dont elle extrait des
concentres d'stain et du wolfram. Quatre societ6s etrangeres se partagent
pius de 89 p. 100 des actions enu.ses, a sa.voir : 1a Vogelstru:;'sbult Gold Mining
Areas, JJtd., l'Anglo American Corporation d 'Afrique du Sud, et 18 Charter
Consolidated, L+~., et la New Consolidated Gold Fields~ Ltd., du Royaume-Uni.
Ii existe un lien entre la Charter Consolidated, Ltd., et l'Anglo Am~ican

Corporation du fait que chacune participe au -capital de Ifautre et que le Presider.t
de 1a Charter Consolidated, Ltd., ~at egalement membra du Conseil d'administration
de l'Anglo American Corporation.

33- Les benefices de la South West Africa Company, Ltd., pour l'exercice qui
a'est termine Ie 30 juin 1971 ainsi que pour les trois exercices precedents
sietablissent CQ~ suit:

34. J)3. progression considerable des benefices bruts en 1971 par rapport a. 1970
aerait, dans une large mesure, attribuable a l'augmcntation de la production
de vanadates de plomb et a la bausse des prix du vanadium, hausse qui s 'est
maintenue durant lea trois premiers trimestres de l'exercice financie;r de 1a
societe. Environ 900 salaries de la societe - pour 180 plua grande part des
travailleura migrants de l'Ovamboland •. ont pe.rticipa a. le. grave organisee a
1 'echelle du Territoire pendant lea mois de decembre et de janvier.' Tbutefois t on
a des raisons de croire que durant cette periode 1a societe a pu con'tinuer ses
activites a un rythme ralenti. Lors de l'audition que lui a ~ccordee Ie Comite
special en avril (voir par. 7) M. Masea Garoeb, de la b'WAPO, a declare que ).a.
production de la mine de Berg Aukas avait pu etre retablie a son niveau nor.mal
ap:res que plus de 700 travailleurs eurent tSt6 recrutes en deh01"S du Territoire
de la Namibie.. La production effective de concentres s~etablit CJmme suit :

II

, .)14

.. ' ..
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38. La. societe Kiln Products, Ltd., a ete eonstituee en 1969 par ~n consortium
de societes sUd-africaines au nambre desque11es figurent Ia Consolidated Golds
Fields et l'Anglo American Corporation. La Kiln Prcducts achete des dechets
et des concentres de silicates de zinc a la mine de Berg Aukas qui appartient
a. la South West Africa. CCQpany et, sur un emple.cement loue a. cett~ meme
societe t elle traite les schlQ.Im·J2S de zinc pour produire de l l oxyde de zinc.

36. A l'aasembJ(c: generale annuelJ.e de 1a South West Africa C~mpany qui s'est
tenue a I,or.dres j ..a 18 novembre 1971, un certain nambre d 'actionnairea
ont proIJ0t"Je que 1e dividende ann'.lel recommande par 1e Consei1 d' l:'.'J.oinistration
soit rf~~i~ d1environ 5 p. 100 en v~c de financer une etude qUi s~rait confiep.
a une c0~~ission patronnae par uneuniversite britannique. Cette commission
qui serait chargee d'enqueter et dretablir un rapport sur la situation economique
et sanitaire et 1a securi1;6 des travailleurs a.ans les mines de la Gociete, en
Namibic, et de suggerer les ameliorations qui pourraient etre apport~es sans
enfreindre Ia legislation sud-africaine. On croit savoir que cette proposition
ora pas ete adoptee.

1969 b21Q 1971

Plomb/vanadium 5 2QO 4300 8 200

Sulfures de zinc/plomb 15 400 16 000 7 300

Silicate de zinc 25 400 30 600 23 700

Etain/wolfram 566 478 595

37. 11 convient d~ r.o~er que les mines de la South West Africa Company et la
t:1:'rle de TI:>sh IJina.h de 1 'Industrial Mining Corporation 01 South West Africa
(voir par. 47 a 49) fournissent a l'Afrique du Sud la totalite de sea bes~ine

en zinc.

35. En sus des benefi~es qu l elle a tires de ses p'Topres activiteo, 1a South West
Africa Company a per~u des dividendes sur son portefeuil1e d'actions de la
Tsumeb COl~oration, lequel reprosente ~,375 p~ 100 du capital de cette societe.
Pour les exercices financiers se terminant le 30 juin 1971 et le 30 juin 1970,
lp. montant de ces dividendes s'est etr-bli resnectiver'ent a 256 000 et Zi
208 000 livres sterling.

1

1
!
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2 500 000

430 000

2 070 000
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Benefices 'bruts a.va~t impots

Impots payes au Gouv~I'nement

sud-africain

Benefices n~ts apres impOts

40. A propos du contrat en vertu duquel la Zinc Corporation of South Africa
doit couvrir la t6talite des besoins en zinc de l'Iron Steel Corporation, il
convient de ooter que les operations finales d'affinage en vue de la production
de zinc metal sont effectuaes par la Zinc Oorporation en Afrioue du Sud; la
Vogelstruisbult Metal Ho1ding3, Ltd., a la une source supplemeotaire de benefices
du fait qu'elle participe pour 35 p. 100 au capital de la Zinc Corporation et
quien 1971 cette participation lui a rapporte un montant de 193 000 rands a titre
de dividendes. I1 y a lieu de croire qulen 1971 llIron Steel Corporation
of South Africa a, pour sa part, re~u un montant d1environ 350 000 rands au titre
des dividendes payes par 1a Zinc Corporation.

d) Klein Aub ~Eer C:JmJ2.a...!.1I.

41. Depuls 1%5, :.a Klein Aub Copper Company exploite une mine de cuivre a.
Klein A',b, l\ans Ie Hehoboth Baster G€oiet; cette societe est cont~.8lee par les
societas uu1-a.fricaincs General Mini.1g and Finance Corporation, Ma:~ine

Products, Ltd., et Federale Volksbeleggings Bpk. et geree par la General Mining
and Financ~ Corporation qui, par des liens de propriete directG et indirecte, est
elle-meme une filiale de la societe Federale MYnbou Bpk., egalement sud-africaine.
Pour l'exercice Ie plus recent sur lequel on possede des renseignements; lea
benefices de Ia Klein Aub Copper Company 8~et~blissent eamme suit :

(En millions de rands)

!222

La production dlaxyde de zinc est vendue exclusivement a la Zinc Corporation of
South Africa (ZINCOR)j celle-ci est chargee, par contrat, de fournir la
totalite du·zinc necessaire a l'Iron and Steel C~rporation (ISCOR), societe qui
est controlee par Ie gouvernement. La Consolidated Golds Fields a maintenant
transfere Bes interets a la Vogelstruisbult Metal Holdings, Ltd.

39. En 1971, la Kiln Products, Ltd., a anncnce Ie versement de son premier
dividende fixe a cinq cents sud-africains par action. La Vogelstruisbult Metal
Holdings, Ltd., a pu ainsi toucher un montant de 34 000 rands au titre des
dividendes sur son portefeuille de 675 000 actions de la Kiln Products. On
ignore Ie mont~~t des dividendes perqus par l'Anglo American Corporation mais
on est force a croi~e quril nlest pas moins eleve que celui quia touche La
VDgelstruisbult.
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42. En 1967, les reserves de minerai de la mine de 1a Klein Anb Copper Company
etaient estimees a 1,7 millio.l de 't-:Jilnes, avec une teneur moyenne en cuivre ae
3,5 p. 100, ce qui permetteit d'eScOulpter six annees de production. Toutef~is,

selon une nouvelle estimation faite vers la fin de 1970, les reserves de minerai
seraient d'au mains quatre millions de tonnes, avec une teneur moyenne en
cuivre de 3 p. 100. On semble pouvoir maintenant escompter une periode de
production considerablement plus longue.

43. En ce qui concerne le montant des ben~fices, on ne possede pas de chiffres
pour les exerc1ceo 1970 et 1971 msis on ·croit savoir qu'en 1971 ia Klein Aub
Copper Company a produit environ 18 000 tonnes de minerai de cuivre par mois.

e) Uis Tin Mine

44. La Uis Tin Mine, situee dans le ~'homeland" de Damara, appartient a 1a Iron
and Steel Corporation of South Africa, compagnie controlee par 1e gouvernement
qui 1 'exrloite. Pendant la periode de 12 mois allant du milieu de 1970 au milieu
de 1971, 1 258 tonnes de concentres d'etain contenant 767 000 kilogrammes
d'etain recu~rab1e ont etd envoyees de Namibie a l'us!ne de 180 Iron and Steel
Corporation en Af~ique du Sud. Cela representerait environ 63 p. 100 des
beaoins en stain de la Iron and Steel Corporationft

45. On a signale que la UiG Tin Mine 8.vait ete serieusement touchee par la
grave generale des travailleurs sous contrat J 300 mineurs &yBDt fait gravea
La production d'etain aurait ete entierement arretee. On ne dispose dfaucun
chiffre cO!1cernC:'l't les bSnefices roalises pOor 1a Uis Tin Mine.

f) Khan Mine

46. Ia Khan Mine Pty., Ltd., qui s,:rait une filiale de 1a Ohlthaver and List
M:i.zli.ng Company', a poursuivi ses activites en 1971. On De dispose d 'aucun --.__
chiftre ~oncernant ses benefices mais on sait que la societe a decouvert un
gisement de cuivre a la fin de 1970 dans une region situee au nord-ouest de
Outjo.
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g) In4ustrial Mining Cornoration (IMCOR) Zinc of South Wes~ Africa

47. La principale soutee de zinc de la Republique sUd-africaine, apr~s les mines
de la South West Africa Company qui ont ete mentionnees ci-dessus, est la mine
de Rosh Pioah d' IMCOR Zinc. _ L t D'ICOR Zinc Company, dont la Iron and Steel Corpo
ration of South Africa possede 51 p. 100 des actions et 1a Moly Copper Mining and
Exploration Company SHA, Ltd. 49 p. 100, a investi 5 millions de rands dans 1a mine
qui a ete ouverte en juin 1969. La Iron and Steel Corporation of South Africa
est elle-~eme controlee par le Gouvernement sud-africain qui possede 51 p. 100
de ses actions. Au cours de l'exercica financie~ qui s'est acheve le 30 juin 1971,
la mine de Rosh Pinah a produit 38 000 tonnes de conccntres de zinc qui ont donne
20 000 tonnes de zinc, dont le. totalite a ete liv1.'ee a la Iron and Steel Corpo
ration of Sov+'h Africa. De plus, environ 7 000 tonnes de concentres de plomb ont
ete vendues 0. "_es acheteurs autres que la Iron and Steel CorporatiQn of South
Africa, 1a plus grande partie aurait ete exportee au Royallme-Uni.

48. En ce qui coocerne les activites de l'IMCOR Zinc, on o'a recueilli aucun
chiffre re1atif aux benefices realises par cette societe. Toutefois, on sait que
les benefices, apres impots, de la Mol~" Copper Mining and Exploration Company SWA,
Ltd. 52 sont e1eves a environ 76 000 rands, ~rovenant presque entierement de sa
participo,tion (49 p. 100 des actions) dans l'It·1COR Zinc; orl' la Moly Copper n'avait
ete constitutee que ~our participer en commun avec la Iron aad Steel Corporation a
l'IMCOR Zinc. Cela signifierait que, impots payes, les benefices de l'IMCOR Zinc
pour l'annee 1910 s'e1everaient a environ 160 000 rands.

49. De meJl~'? que ~ a plu.part des soc:i.etes minieres de Namibie, 41' IMCOR Zinc a ete
touchee par la gr~vc des ouvriers sous contrat qui a eclate en decembre 197i
larsque 240 ouvric.r:'s de Rosh Pinah se sont mis en greve.

Navarro Exploration Company

50. Vers la fin de 1969, 1a Navarro Exploration Company des Etats-Unis, exploitant
une petite mine de (',uivre a Onganja., pres de Okahandja, a agrandi son entreprise
arin de pouvoir traiter environ 200 tonnes de minerai par jour. Dans le meme
temps, on signalait que 1es reserves etaient limitees mais on croit que 1a mine
a continue d'etre exploitee en 1971.

i) Oamites Mining Company (Pty.) Ltd.

51. Le 22 novembre 1971, 1a OaLlites 1-1ining Company qui appartient pour 75 p. 100
aux Falconbridse Nickel Mines Ltd. du Canada et pour 25 p. 100 a la Industrial
Development Corporation of South Africa a officiellement ouvert 1a Oamites Mine
situee a environ 50 kID au sud de Windhoek. Le cOllt des installations necessaires
a l'exploitation de la mine s'est eleve a 4,73 millions 1e rands; on prevoyait
qu'au debut le production serait de 30 000 tonnes de minerai de cuiv~e par mois
pour atteindre, lorsque la production a.ura atteint sa pleine capacite, environ
50 000 tonnes de minerai par mois vers.le deuxieme trimestre de 1972. Lorsque 1a
production aura atteint 50 000 tonnes de minerai par mois, on prevoit que 1a·mine
donnera environ 1 300 tonnes par mois de concentres de cuivre. La Tsumeb
Corporation, dont les principales activites ont ete decrites ci-dessus, s'occupera
du raffinage et de la vente du cuivre metal.
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52. OD.8 annonce que 1a mine avait des ressources certaines
a 4 miilions de tonnes dtune teneur en cuivre de 1,7 p~ 100.
sa duree dtexploitation varierait entre 8 et 30 ans.

j) Strathmore Ti n Company

53. Quoiq\le i'on ait annonce qU'en ce qui concerne Itemploi 1a preference serait
donnee aux Rehoboth Easters dans Ie hOID0land desquels la mine est situee, on a
~galement signale que les Rehoboth Basters ne pourront devenir des mineurs
qualifies en raison de 1a politique de "jab reservation tl (restriction de l'emploi}
du Gouvernement sud-africain appliquee ~n Namibie.

55. Bien ~ue Ie Conseil de securite, dans sa resolution 283 (1970) du
29 jui11et 1970 ait prie les E·~a.ts Membres de decourager les societfSs priveea
d'effectuer aes investissements ou d'acquerir des concessions en ~~ibie,

32 socH~tes minie·.·~B et petro1ieres etrangeres, 18 plupe.rt internationalement
connues, ont en lY'71 continue de consacrer en Namibie des sommes itllportantes a
1a prospection qu.i, si eJ.Ie est fru.e;;ueuse, entrainera dans tous les cas de
n~'Yeaux investissements massifs. La prospection a p~incipalement ,orte sur Ie
cuivre et le pet~o1e. Cependant, un certain nombre de societes se sont retirees
au cour!j de l' aunee. Dans un des cas a.u moins, Ie retrait a ete motive par des
raisons politiques.

54. La Strathmore Tin Company, autre filia1e de 1a Strathmore Service and Finance
COJrporation of South Africa, a eX!>loite pendant quelque temps une mine d' etai.n au
nord-est de Swakopmund SlL laquelle on ne dispose cependant d t aucune donnee
f'inanciere. En septembre 1971, on .e. axmonce que 1a mine d' etain fermai t et
qu'environ 150 ouvriers etaient mis a pied. Selon un ~tic1e paru dans 1e presse,
la Iron and Steel Corporation of South Africa (ISCOR) envisagerait de reprendre
1a mine. .La fermeture a eu. lieu atL meme mouent que celle de Strathmore Diamonds
(voir par. 16).

56. Sur les 32 30cietes etrangeres qui se 1ivraient a 1a prospection au debut de
1971, 21 reche];'chaient du cuivre et d' autres illetaux et 11 du petrole. On a
s~.gnale .:u. r a la cuit~ de fortes pressions politiques, une societa de traitement
ce~j metatl~: a.u.rai"t; C~lSf:: e les e~lora.tions"reduisant sinsi le nombre de ces
societes a 20. Par~ les 11 societes petrolieres, 4 se sont retirees au cours
de l'annee, ramenant 'ainsi leur nombre a 7. Cependant, une societe sud-africaine
a entrepris de recher.cher du petrole au debut de 1972. Ainsi, en juin 1972, le
nombre total des soclctes ~trangeres prospectant en Namibie etait de 28.

57. Lea ~~tivites des socictes privees sont dec~ites dans les paragraphes ci-apres,
sous les differentes rUbriques.

II.

. . ,
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60. Vers la mi-1911~ on a signale qu'un puits de prospection serait bientot
fore pour p€rmettre d'autres essais sur Ie minerai situe pres de Witvlei. Aux
termes du contrat de concession, qui a ete initialement accordee pourune periode
de cinq e.tl~, Ie consortium doit del>~nser au minimum 250 000 rands p.9.!" an.

17,'32 p. 100
20
29,5
J

32
1. ?~.8

100,00 p. 100

Anglo Transvaal Consolidated Investment Company,
Ltd. (Anglovaal) of South Africa

Tsumeb Corporation
De Beers Con.solidated r.iines Ltd Q of South Africa
Anglo American Corporation of South Africa par

l'intermediaire de la Middle Witwatersrand
United States Steel Corporation

I1 convient de noter que ces pourcentages ue portent que sur les activites de
l'Africa Triangle Company en Namibie. Les parts detenues par les divers
action.~ai.res sont tres differentes en ce qui concerne lea sutres operations de
l'Africa Triangle Company qlti a fait lrobjet d'une importante reorganisation au
cours de 1971.

61. L'Africa Triangle Mining, ProspectillG and Development Company (Pty.) Ltd.
detient une importante conces~io4 situee aussi pres de Witv1ei. L'Africa Triangle
possede aussi un certain nombre de ~oncessioDs isolees situees au voisinage de
Rehoboth et de Gobabis et qui totalisent une superficie de 1 500 miles carres. On
estime que les actionnaires de l'Africa Triangle Company, pour ce qui est de Res
operations en Namibie, se repartissent couwe suit :

59. FEDSwA Prospekteerders est un consortium compose des societes proprietaires
de la Klein Aub Copper COillTIany, c'est-a-dire la Federale Volksbeleggings Bpk.
d'Afriqu~ du Sud, la Feder~le Mynbou Bpk. d 'Afrique du Sud, la Genel"'al Mining and
Finance Corporation d'Afrique du Sud et la Marine Products Ltd. d'Afrique du ~ld.

Ces quatre societes sont etroitement liees. A la fin de 1970, la .FederaJ.e Mynbou
est devenue une filiale de 1a Federale Volksoeleggings; 1a Federale Mynbou p08sede
directerr.ent 42 5 6 p. 100 des actions de 1a General Mining and Fin~ce Corporation
et la M&'ine Products Li,d. est aussi une filiale de 1a. Federale Mj.rnbou. Au cou.:-s
de 1971, le consortium a exploite une importante concession qui a l'origine etait
supposee s' etendre sur 8 500 miles carres, mais, plUS tard, une autre source
d'information a. declare qu'elle s'etendait sur 39 000 miles carres. A 1a fin de
decembre 1970, le consortium a commence de forer sur une exploitation>gricole
appelee Okasewa situee pres de '~itvlei ou les reserves certaines de minerai
s'eleveraient a 4 millions de tonnes.

58. Vera la mi-1971,.il.a ete si~lla.le que la societe Falconbridge Nickel
Mines Ltd. du Canada, operant par l'intermediaire d'tme filiale, la Falconbridge
Exploration Ltd. des Bennudes avait demande II concessions en plus des 10 qu'e1le
possedait deja. On ne dispose diaucun renseignement quant a un gisement de cuivre
situe a environ 20 miles de la ville de Kombat ou Falconbridge avait pris une
option s~ 10 exploitations R3ricoles et avait etabli I'existence d'un gisement
de cuivre dont la presence avait ete annoncee en decembre 1970.
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64. On ne dispoE ': d' aucun autre renseignement sur le developpement d tune petite
mine de cuiv-re a ciel ouvert que le groupe Khan Mining, filiale de 1 'Ohlthaver and
List Minin; Company, prevoyait d'ou"':;rir en aout 1970.

62. E~ 1970, l'Africa Triangle a fait savoir qu'elle avait procede a un ~chantil

lonnage du sol, a des excavations de tranchees et a des sondages par percussions
dans 1a region de Witvlei dans un district situe a environ 160 kIn a l' est
de Windhoek s et qu.e les resultats obtenus justifiaient une etude par sondages
systematiques aux diamants des bandes de terrains cupriferes qui ont ete detectees.
Cependant, en mar~ 1971t 1a societe a decide. de dep'lacer son laboratoire, ses
vehicules et son usine·et de ne laisser que le personnel de base dans 1a region.
Neanmoins, une des societesaffiliees a l'Africa Triangle, l'Anglo Transvaal
Consolidated Investment Company, a declare en novembre 1971 que l'Africa Triangle
B'interessait toujours a la'region de Witvlei et avait continue a accumuler des
donnees 'sur les bandes de terrains de cuivre mineralise qui avaient ete jusqu'a
present decelees.

63. Le projet commun de prospection entrepris par 1a Tsumeo Corporation et 1a
South ''lest Africa Company du Royaume-Uni, qui s'interessait particu1ierement a 1a
prospection du cuivre, a marque d'importa.cts progres au cours de l'annee 1971.
Un gisement de cuivre a ete decouvert et delimite a Asis Ost, i1 se trouve a
l' interieur d tune des concessions de la South West Africa Company. On a signa1e
que les associes de ce projet commun demandaient une autorisation d'extraction
pour exploiter ce gisement de minerai. II a ete prevu que Ie minerai serait traite
dahs l'usine de 1a Tsumeb Cor-poration situee pres de gisement a Kombat, et qu' il
faudrait pour que ce gisement de minerai devienne productif une depense totale de
l'ordre ,Ie 360 000 Iivres, echelonnee sur trois ans. On croi t savoir que la South
West Africa Company est interessee a 25 p. 100 dans Ie projet cornmun et la
Tsumeb COl1loration a 75 p. 100.

65. Dans 1a seconde moitie de 1971, on a annonce qu'une sbci8te connue sous Ie
nom de South Africa Vendome (pty.) Ltd., qui appartient a la societe Nickel et
a la Societe Miniere et lYletallurJique de Penarroya B.A., toutes les deux de France,
consacrait des sammes importantes a l'exploration dans toute 1a Namibie.

66. La Sarusas Development Corporation a ete creee a l'origine par cinq societes
sud-africaines, 1a GeneraJ. Mining and Finance Corporation, la Johannesburg
Consolidated Investment Company, la Hankor Be1eggings Bpk., la Volkskas Bank et
1 'Industrial Development Corporation, cette derniere etant controlee par Ie
Gouvernement sud-africain. L'objectif initial eteit de construire un port a
~e Bay, sur 1a cote nord de la Namibie, en echange de concessions accordees
par le gouvernement sous forme de contingents de peChe. -On prevoyait que ce
nouveau port. servirait a exporter 1e minerai de fer de l'arriere-pays, ou 1a
Bethlehem Steel Corporation des Etats-Unis avait prospect~ et avait repere un
gisement de minerai de fer estime s plusieurs millions de tonnes. Vers la fin
de 1971 t le Gouvernement sud-africain a annonce qu' i1 n' allait plus accorder
aucune aide au projet, qui aurait coute quelque 12 .millions de rands, et 1e projet
a ainsi pris fin. On a pense que 1a decision du gouvernement etait motivee par
son dfiair de cOtlstruire un port a Saldanha Bay, en Repub1ique sUd-africaine.

I ~

I
~ 1

\,



•

h

e,

.t

. ..

. ....

l;
) i
I!
II, .

67 • Toutefoi~, Ie. Sarusas Development Corporation a. egalement participe a. d tautres
activites. Avp-c Ia General Mining and Finance corporation et 1a Johannesburg
Consolidated Investment Company (Jel), qui possedaient toutes deux une part
importwlte des actions de 1a Sarusas, 1a Sarusas Development Corporation a
constitute Un groupe generalelllent connu sous le nom de consortium General
Mining/JCI/Sarusas. En septembre 1970, ce consortium a obtenu une concession
portant sur 30 000 km2 , qui comprenait tout le futur home~ du Kaokoveld et
une partie du Damaraland, ou des prospections ont ete entreprises pour trouver
du cuivre, du minerai de fer et du nickel. Awe termes du contrat de concession, le
consortiwll devait payer 70 000 rands par an a 1a Bantu Mining Corporation controlee
par le GOl...lVernement sud-africain. La concession portait sur tous les mineraux,
excepte 1<; dian:ant .

68. On a signale plus terd que le consortium avait etabli une baSE; pour ses
operations ue prospection a Otjijangasemo~ a quelque 100 km au norc d'Ohopoho.
Il avait l'intention d'effectuer des pr09pections pres de Ie region oa 1a Bethlehem
Steel Corporation avait decouvert du minerai de fer. En 1971, on a apprls, en
reponse a ~Ule question posee a la Chambre d 1 assemblee sud-africaine, que 1e
consortium General Mining/JCI/Sarusas avait egalement demande une concession pour
la prospection du L1i8.l;!ant sur toute 1a region du futur homeland de Kaokove1d. La
demande avait ete presentee Ie 30 se~tem~re 1970.

69. A 1a meme epoque, on a annonce que la Phelps Dodge Corporation des Etats-Unis
avait demande des concessions sur ce qui etait decrit comme ifune vaste ~tendu~ de
terre" dans la rf:,?;ion d 'Outjo, dans le nord de la Namibie. On a dit que la societe
avait oUV(;;''; des l.::'l:€aux a Johannesb1lrg et se livrerait bientot activement a des
prospections en. r;:::.mibie.

70. En dehors de ses activites d~3 Ie consortium susmentionne, le Johannesburg
ConsOlidated Investment Company opere egalement en Namibie pour son propre compte
par l'intermediaire d'une filiale connue sous Ie nam de B &0 Mineral Explo~ation

Company. En 1971, on a annonce que 1a B 8: 0 avait arrete Ie piquetage sur
12 secteurs et allait demander des concessions sur tous ces secteurs. Plus tard
eu cours de l l annee, on a annonce que la B &0 recrutait du personnel pour ses
operations en Namibie.

71. On a signale en 1971 que 1a Consolidated Gold Fields du Royaume-Uni avait
demande, par l'intermediaire de sa filiale, 1a Gold Fields d'Afrique du SUd, une
concession pres de la region qui interesse 1a Phelps Dodge Corporation. A
l'assemblee generale annuelle tenue a Londres par la Consolidated Gold Fields Ltd.,
un groupe dfactionnaires, suivant l'exemple donne a l'assemblee gen~rale annuelle
de la SOi.lth \fes't Africa COi:lPflL'y Ltd., a. propose que 1e dividende recommande par Ie
Conseil it' ad:nin~.s·~rQ:~,ion de la societe soit reduit .de 5 p. 100 environ afin de
financer une etude qui serait confiee a une commission d'experts attachee a une
universite du Royaume-Uni et porterait sur la situation Gconomique et sur les
conditions de sante et de securite des ouvriers travaillant dans les mines de la
societe en Namibie et en Afrique du Sud•
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73. Au cours de 1971; 1a :Bantu Mining Ccrporation Ltd. dtAfrique. du Sud, organisme
cree sous les auspices du gouvernement pour promouvoir le developpement de
l'industrie miniere dans les homel~, a lance dans la presse une campagne
pUbliciteire, a~paremment destinee a qbtenir des capitaux pour les investir dans des
mines situees dans les homelands. II etait dit dans 1a pUblicite qu'un des buts
de laBantu Mining Corporation Limited etait d'eliminer les longues procedures
administretives et d'aider ceux qui en faisaient la demande a obtenir des droits
de prospection et d'exploitation miniere. 11 etait egalement dit quIa l'avenir.
toutes lea demandes devaient etre adresseee a 1a Bantu Mining Corporation Limited,
et non pas au cOlZl1Jlissaire local pour les a,ffaires bantoues, comme auparavant.
La Bantu Mining Corporation Limited a ete autorisee a accorder des concessions
dans les homelands.--_..:.-

72•. 'Aucun fait nouveau n 'a ete signale en 1971 it propos d 'un projet de mine de
cuivre pres d 'Onganja t qui etait finance par 1a Rio Tinto Zinc Corporation du
Royaume-Uni, avec 1a participation de certains inter-eta japonais. On pense que
le projet a ete a.bandonne.

74. Les projets relatifs a l'exploitation du minerai de fer dans la region du
Kaokove1d semblent .avoir pris fin avec l' a.bandon du proj et de port a M5we Bay
(voir par~. 66). Le gisement a ete decouvert par la Bethlehem Steel Corporation
aes Etats-~!ni8 e~ a eta detenu en tant que concession miniere par une societe
connue sou~:; le r..r.'m de Desert Finds Pty. Limited.

15. On ns possede pas d' autres renseignements concernant le projet t annonce par
1a SWA Tin and Koper BPK en 1970, d'exploiter du minerai d'etain au nord de
SWa.ko~und. On pense egalem.ent que 1e. societG nta pas donne suite a sa demande
visant ~ obtenir quatre concessions dans les homelands.

Etain

77. En mai 1971, la Rosoing Uranium Ltd. a. annonce qu'elle allait entreprendre
l' exploitation de mines d' uranium a ciel ouvert en Namibie et qu' elle avai t pris
lea dispositions necessaires pour le financement. Les principaux actionnaires
de 1a R6ssing Uranium Ltd. sont la Rio T1nto Zinc Corporation du Royaume-Urd, qui

Fer-

76. De meme, aucun fait nouveau n'e. ete signale a propos de 1a decouverte: en
1970, par la societe cs,nadienne Ethosa Petroleum Company, de minerai de zinc dans
la region de GrootfonteiD.

Zinc

Uranium
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possede 50 p. 100 environ des actions, 1a General Mining and Finance Corporation
d'Afrique du SUd, qui dC'cient 6 ~8 p. 100 du capital et l' Industrial Corporation
d'Afrique du Sud, qui de~ient une quantite indeterminee d'actions, mais dont on
sait qu'e11e fournit'une grande partie d~ capital ne~essaire. On pense que la
Nywerheids Ontwikkelings Korporasie d'Afrique du Sud detient une petite partie
des actions. Une autre soci~te, 1a Urangesellschaft de la Republique federale
d'Allemagne, qui appartient elle-meme a trois autres societes allemandes, 1a
Metalgesellschaft ~ffiII, Ia Steeg et Ia Veba AG, a participe, pendant la phase
preliminaire du projet, aux travaux d'exploration et aurait ~egu a cet egard une
aide financiere du gouvernement federal. Toutefois, en fevrier 1972~ un
porte-pt:.!")].e d'~ Ministere des sciences de la Republique federale d'Allemagne
e. annonc~e ClU(: le Gouvernement federal retirait son appu';. linancier pour la
~T~spe~4ion de 1'u=anium en Namibie. 11 nta toutefois pas precise si ce1a
signifiait un retrait complet de la societe.

78. La production a la mine de Rossing doit commencer en 1976. S~lon les
rapports, l'Atomic Energy Authority du Royauwe-Uni, aux termes d'un accord
si~ne eD mars 1968, slest engagee a acheter a Rossing 7 500 tonnes de minerai
d'llranium pendant la periodp. al1ant de 1976 a 1982, a un prix moyen d~ 9 rands
par kilngramme, ce qui po~te la valeur tota1e du marche a 65 millions de rands.
De receuts rapports semb1ent indiquer, toutefois, que l'Atomic Energy Authority
du RoyaUllle-Uni serait revenue sur sa decision et que l'uranium devrait etre
vendu ailleurs.

79. En n,)vembre 1971, le Ministere des mines du Gouvernement sud-a:'ricain a
offert a l.'Anglo Ame:c'ican Corporation d'Afrique du Sud 18. directinn d'un
consorti'.l!Il en VIle de prospecter 1 :tU"anium dans une region adjacel:r~e ,~ la mine
de Rossing. L'enton Corporation Ltd.. d'Afrique du Sud devait avoir une partici
pation 1.:;.o~tante da.ns 1 'affaire. La De Beers Prospecting SWA (P~:oprietary)

Limited ~ egalemeut obtenu une conc~ssion pour prospecter l'uranitafr dans 1a
meme region. On a annonce que 1 'Anglo American corporation s,urait une part
importante dans cette affaire.

Wolfram-
80. On a appris en 1971 qu'une filiale de Nord Resourc~s, des Etats-Unis, forait.
un puits pour explore? un gisement de wolfram pres d 'Omc...-ruru. Dans Ie courant
de 1971, la societe, dont Ie nom complet est Nord Mining and Exploration Company
(Pty.) Ltd., a entrepris de passer des annonces pour recruter du personnel
et, selon certaines sour~es, aurait ~tendu ses concession,: ~ deux zones du
dist:::ict d 'Omp.~uru et a uue troisieme zone pres de It:a.rmbac1 doll sufi.

Fetrole

81. En fevrier 1911, les societes petro1ieres internationales suivantes detenaient
des concessions dans 1e Territoire de 1a Namibie et au 'l~ge de ses cotes :
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Shell et Bri'1;ish Pet~oleum (uI\e parcelle sur terre et deux en mer)
De Beers Consolidated Mines, L'~d. et Societe nationale des petroles

d'Aquitaine (une parcelle sur~terre)

Gulf Oil Company (deux parcelles en mer)
Standard Oil Company et Texaco (une parcelle sur terre)
Chevron Oil Company, filiale de Ia Sterdard Oil Company of CaJ.ifornia. (une

parcelle en mer)
H.M. Mining and Exploration Company1 Syracuse Oils et Woodford Oil a.nd

Gas Company (une Parcelle en mer)
Br-tliind Mines Ltd. (une parcelle sur terre).

82. La Gulf Oil Company, des Etats-Unis, aurait abandonne ses concessions en 1971.
Elle detenait deux concessions en mer, l'une aux environs de Walvis Bay et l'autre
le long de la partie septentrionale de la cote de Namibie~ Sa decision semble
etre intervenue apres une evaluation des resultats fournis par une etude sismique
effectuee sur une etendue de 13 000 km2 dans la concession du nord. On ignore si
une telle etude a ete effectuee dans la parcelle de Walvis Bay.

83. Le consortium Shell/BP a renonce a la concession qu'il detenait au sud
de Windhoek et au nord de la concession des soci~tes De Beers et Aquitaine et n'e.
garde qu 'une corice~ssion en mer dans 1a paJrtie nord du territoire, immediatement
au ~ud de celIe qui a ete assignee a la Gulf.

84. La Chevron Oil C1ompar-y des Etats-Un.is a e3a1ement abandonne'la concession en
mer qu' elle detenait au SUd de "Talvis Bay, c' est-a-dire au sud de Is. zone detenue
par le ~onsortiurn Sle1l/BP, et a pri s la succession de la Marine Diamond
Corporation ?our une concession au large de la partie sud de le. cote de la. Namibie.
Cette conc~s3ion lui a Gte retrocedee par la Marine Diamond Corporation pour
l'exploit~~ion des produits petroli~rs.

85. Juste au sud de 1a concession abandonnee par la Chevron et au nord de le.
parcel1e que 1a Marine Diamond Corporation lui a retrocedee pa.r 1e. suite, une
zone relativement petite a ete occupee par un consortium compose de 1e. H.M. Mining
and Explor&.tion Company, la Syracuse Oils, et la \'1oodford Oil and Gas Co:npany,
toutes trois des Etats-Unis. Ce consortium a renonce a sa concessiou en 1911.

86. A l'origine, toutes les concessions decrites ci-dessus avaient et€ s.ccordees
en 1968 par "~t~Administra.tiontI du T~rritoire, par l'entremise de la Southern Oil
Exploration Corporation (South West Africa) Pty. (SWAKOR), filiele de la societe
d'Etat Southern Oil Exploration Corporation (SOEKOR). La surface totaJ.e couvel"te
par ces con~essions represente approxims.tivement 238 270 km2 • Une des conditions
sous lesquelles les concessions sont accordees en N~ibie est que toute compSBnie
dccouvrant d11 .petrole doit remettre 10 p= 100 de ses actions a Is. SOEKOR, en echange
de QUo~. une partie des couts de prospection lui sont rembourses, et que ls. SOEKOR
touche des redevanc~s egales ~ 2 p. 100 des benefices'bruts realises sur la
production du petro" ~ jusqu'a concurrence de 4 000 000 de tonnes au maximum et
des redevances determinees selon une eChelle ~obile pour le reste de la production.

,.
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81. D'une fa~on generale, l'annee 1971 s'est caracterisee par 1e depart de Namibie
des soci€tes petro1ieres ~nt~rnationales ~li, selon une depeche d'agence, ont
f1eu peur des incidences P0l.l tiques ,; • A 1e. fin de l' annee, deux gl'oupes seulement
conserv6.ient leurs concessions a. terre, a savoir l·tEtosha Petroleum Company Pty.
Ltd., f~liale de la Bri10nd Mines du Canada et Ie consortium De Beers/Aquitaine,
qui appartient a 1a De Beers Consolidated Mines d'A:rique du Sud et a la Societe
nationale des petro1es d'Aquitaine de France ..

88. Le consortium De Beers/Aquitaine a poursuivi ses activites en 1911 et a
effectue des forages pres de 1a ville de Ses, a environ 100 km au nord de
Keetmanshoop. Un observateur a considere ces activites particulier~ent

interessantes •

89. Con.rme il a ete signale l' Bllnee derniere, 1 t Etosha Petroleum avait E:mlonce en
decembre 1970 que 11 structures possibles avaient ete 1ocalise~$ sur le territo{re
de sa concession qui couvre en tC)ut 303 018 km2 dans ls. partie septentrionale du
Territoire. Les perspectives d'avenir offertes par les structures ont ete
qualifiees de "tres fs,vorables· l

• Toutefois, quelques joure avant cette Tevelation,
l'Etosha Petroleum a vendu une bonne partie de son materiel et a entrepris de faire
passer tout son materiel lourd de Nsmibie en Angolas au l'on rapporte qu'elle a
pris ses dispositions pour le louer 3 une societe petro1iere operant en territoire
portugais. La soci.ete Briliind Mines, qui aurait cons&.cre environ 8 millions de
dollars des Etats-Unis a la prospection du petrole en Namibie s a egalement mis fin
a ses operations bien qU'elle garde sa concession~ On rapporte que cette societe
connaft deE difficultcs financieres et ses action:z, qui cotaient naguere
84 doll~~~ ·.=:'es K::··j-s-Unis a Ia Bo~rse de New York, se sont vendues ~,75 dollars
des Etats-Unis 1 r ar.:tion le 25 mai 19'72.

90. On v ·:-.nnonce en fevrier 1972 qv.'une concession -de 50 000 1\lD.2 , s 'etendant sur
1a plus gr'ande ~t,ie de la cote de ls. Namibie au nord de Walvis Ba.y et un peu au
sud, avait ete accordee a l'Organisation B. J. H. du Preez. II semble que cette
concession remplace celles qu'ont abandonnees en 1911 la societe Gulfs Ie
consortium Shell/BP et la Chevron Oil Company.
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'2. PECHE
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Prises

659 400

Quota

(En tonnes)
298 700 295 600

576 100 363 800

875 400

(Dollars des Etats-Unis)
16 380 000

4 900 000
11 480 000

Pilchards

Anchois et autrea especes

Benefices bruts avant paiement de l'impot
ImpSt pay~ au Gouvern~ment sud-africain
Benefices nets apres paiement de Itimp6t

Genere.lit~e-
91. La peche est' l'un des principaux atouts ~con=>miquefJ des Na.mibiena et l'industrie
de 1a peche "ccupe 1a deuxi~me place apree l'indust:d.e extractive. Les pilchards,
qui se trouvent S"l%'tout Ie long des cotes pres de Walvis B~ et all nord, ont
jusqu'a present represente 90 p. lOG environ de la valeur de 1'ensemb~e des prises
mais cette source s'est appauvrie par suite d'une eAPloitation trap intensive.
Viennent ensuite, par ordre d'importance decroissante, 1a langouste, Ie White fish
(merlan), les anchois et lee peaux et huile de phoque •

92. Il exiete neuf societes ou groupes de peche commer'ciale enregistres dans Ie
Territoire I et presque tous appartiennent eoit directef.nent, Boit indirectement ~

des intErets sud-atrictdns. Six d'entre eux exploitent des usines de traitement
du poisson install~s sur 1a terre ferme a walvis Ba.,y et a L\lderitz. L'ensemble des
benEfices realises par les principales societ~s de peche en 1971 se re'Partit
comme suit :

93. Afil'l d' elllpechc . ·:.ne exploitation inconsideree, aotBJDJr.ent des pilchards.
1 'indus'trie d.e 1a p;':;:~he es'c r~gi(' par un systeme de quotas. En 1971, 1e quota total
a ete f'ixe P';,ur 1e poissoy.\ a. 875 400 000 tonnes. Chacune des neufs f\ocietes s' est
vu fixer 'un C:PlOta de base c~e 90 000 tonnes se decomposant en 30 000 tonnes de
pilchal°ds et 60 000 tonnes d' anchois et de poissons d t a·J.~:res especes, etant entendu
que Ie, societe doit 8.1·reter 1a peche des qu'el1e a pris 30 000 tonnes de pilchards,
que le reate de son quota. soit ou non atteint Q En fait, 1a saison a ete mauvaise,
le total des prises de 1972 qant etG 1e suivant :

94. La quota pour 1972 a Gte fixe ~ 995 400 tonnes (consistent en 338 700 tonnes
de pilchards et 656 700 tonnes d' autres especes). La plus grande partie de
1 'ausmantation s 'explique par l' attribution de trois nouveaux quotas de 55 000 tonnes
chacun. Deux de ces q,uotas ont ete accordes a deux societes sud-africe.i~es, la
Willem Barendsz Ltd. et J.a Buitesee Viskorporasie, qui precedermnent exploitaient
des bateaux-usines au larg~ des cotes de Namibie sans permis de I'Administration.
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Awe termes d' un accord conelu en 1971, les deux societes se sont vu accorder ces
quotas pour des entreprises basees a terre ~ la condition qu'elles retir~nt leurs
bateaux usines. Le troisiem.e quota. a ete a.ccorde a la Sarusas Development
Corporation pour l'indemniser de le. suppressiotl d'un quota plus important qU'e11e
n t avait pas utilise.

:\
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95. L' exploitation trop intensive, probleme conmun a toutes 1e. reRionde
l'Atlantique du Bud-est, est due en partie au fait que des bateaux de piusieurs
nationalites y pratiquent 1Q peche a la fois. 11 existe a cet egard un moyen de
contro1e, qui reside da.'ls 1e. Convention internationale sur 1a conservation des
ressources biologiques de 1 t Atlantique du sud-est, applicable a une zone s' etendant
vers le sud a partir de 1 'embouchure du Congo et englobant lea eaux maritimes situees
au large des cotes de la Namibic. La Convention, qui a ete ratifiee par six pays, y
compris l'Afrique du Sud, a pris erfet 1e 24 octobre 1971 et 1a premiere reunion de
1a Co~ssion internationale creee aux termes de cette Convention s'est tenue en
avril 1972. Le Conseil des Nations Unies pour 1a Namibie a demande it participel" a.
le. reunion en arguallt que a) 1a Convention s' appliquait en partie au poisson pris
dans les eaux namibiennes ou a proximite et b) que le contineent de poisson
attribue a 1 'Afrique c.u Sud dans le ~adre de 1a Convention enBlobait les prises
namibiennes. Toutefois, cette demende n' a pes ~t' approuvee pIer la majorite
necessaire des six Etats participant.s. Le Conseil 6. al01:"8 demand.e a 1 'Organisation
des Nations Unies pour l'alimentation et l'~iculture (i'AO), qui est l'organisation
depositaire pour la Convention, de quitter la reunion et la FAO a retire son
personn~l.

96. La pec~-.. : a 1a 19.neouste constitue un secteur de 1 'industrie de la. peche
quelque peu distiL: :~~. On applique egalement dans ce cas-1a un systeme de
quota. Le quota t~)·I·.al attribue au Territoire a ete fixe pour 1971 a 3 millions de
livres (q~tf;;~S de 1a.ngoustes), mais il n'a pu etre atteint, les pri~·:es s'etant
elevees en i uital 492 300 1ivres seuJ.ement. En 1972, Ie quota a ete a nouveau
fixe a 3 millions de livr 3S.

97. Les activites de chacune des societes de peche en Namibie sont decrites
ci-dessous .

Societes

South Hest Africa Fishing Indnstries Ltd. (SWAFIL)

98. L'enseI:1ble des benefices realises par la SWAFIL au cours de l'exercice qui s'est .
terndne Ie 31 decembre 1970 et au cours des e~erciees precedents se repartit comme
suit:

1
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Le tonnage de poisson a diminue (101 000 tonnes au lieu de 123 000 tonnes en 1969).
Cependant, 1a quantite de poisson mis en conserve en 1970 a atteint un record de
936 000 caisses, cont~e 906 000 caisses au cours de l'annee precedente.

11
j

.\

Ensemble des benefices bruts avant
paiement de l'impot

ImpSt paye au Gouvernement
sud-africain

Benefices nets apres poi~uent
de l'!mp8t

3,12

0,98

2,14

196~

(En millions de rands)

2,59

0,77

1,82

lY70

2,56

0,65

1,71

I

I
, ?1,

.,
1
i
I

"'}

:1
'.1

99.. Au debut de 1971, la SWAFIL A. acquis 30 p. 100 des actions de 1a Salt and
Chemicals (Pty.). 11 etait prevu qu1en 1972 cette 6oci~te doublerait sa production
de se1 par raIJport ~ 1971 et Ie. doublerait a nouveau en 1973. I1 existe d' autres
fi1iales de la SWAFtL sur lesquel1es on ne dispose cependant pas d'informations
financie:res et qui sont la Walvis BB\Y Trawling Company (Pty.), Li:niteq., dont 60 p. 100
des actions sont detenues par une filiale de la SWAFIL, la Seaflower Investments Ltd.,
1e. Table Mountain Canning Corp. Limited, qui met en conserve des queues de
langoustes a !lud€'l:"itz, et la Cape Lobster Canning Co. Ltd. qui exerce des activites
·similaires ee;~:lemen~,; a: Luderitz ..
100. En coope~ation avec des interets espagnols, 1a SWAFTL a constitue au milieu de
1971 une nO~.lve.tle 80ciete qui exploitera 1e merlan (White fish) de If~ cote dE:.
Namibie. La nouve:lle societe porte 1e nom de Gaditana FiShing Compa..'1Y (Pty.) Ltd. et
son siege est a Walvis BB¥. Soixante pour cent des actions de la Gaditana Beront
detenus par une filiale de 1a SWAFIL, la West Coast Fishin~ Industries, et 40 r. 100
reviendront a 1a societe de peche espagno1e Pesquerias Gaditana de.Gran AlturaS.A.,
de Madrid. La societe aurait acquis un chalutier espagnol, 1e, Rivera Andaluza, 'lui
devait etre reimmatricule a Walvis Bay. Le poisson devait etre commercialise !?1:l.r
une a.utre ti1iale de Ie. SWAFIL, 1a Northern FiShing Industries Limited, et i1 etait
prevu que lea prises serei~nt Boit vendues sur les marc~es locaux soit exportees.

101. Lors d'une allocution qu'i1 a prononcec en novembre 1971, M. A. F. Behnsen,
p~sident du Conseil d'administr~tion d~ la SWA}'IL, a declare que la societe
prevoyait une reductioll des benefices pour l'exercice 1971. Il a attribue cette
r~duction a une di~nution considerable des quotas de pilchards et a 1a r~duction

de la duree des campagnes de peche a. Walvis Bay et a Luderitz. Au debut de l' annee •
M. Behnsen avait declare que les exportations des produits de 1e. peche du
Territoire n'avaient cesse de diminuer. Selon lui, cels. etait dO. au fait que
l'industrie n'etait pas autorisee a exporter des conserves, de 1a farine et de l'hui1e
de poisson tent que Ie. "demande locaJ.e" n'eta.it entierement satisfaite. M. Behnsen
a declare que l' industrie de 1a peche etait contrainte de vendre ses produits a 1e.
Repub1i~.ue sud-africaine a des "prix peu realistes" qui se situaient jusqu'a
30 p. 100 au-dessous du niveau des prix mondiaux. Dans son rapport annuel sur
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l'exercice 1970, M. F.W.K.P. Albrecht, vice-president du Conseil d'administration
et administrateur delegue de 1a SWAFIL!l a critique lea activites des bateaux-usines
pechant a l'interieur et a l'exterieur des eaux du Territoire ainsi que les mesures
de conservation recommandees par un chercheur de 1 'Universite de Port Elisabeth,
M. J .P.A. Lochner, et par 1a Division de 1a peche marii;ime du Gouvernement
sud-africain. Dans le meme rapport, M. Albrecht a recommande que la, limite
des eaux territoriales de la Namibie soit portee a 200 miles.

Marine Products Ltd.

102. Apr~s q~e 1es benefices nets de 1a societe eurent atteint le chiffre record
de 3,98 milliorls de ra.nds en 1970, ils ont considerablement "oaisse au cours de
l'exereice qui s'est termine le 31 decembre 1971, eomme il ressort du tableau. "cl-apres :

~968 1969 1970 1971
(En millions de rands)

,.... '... Benefices bruts aV8.lut paiement
de l'impot

Impot p8¥e au Gouvernement
Bud-africain

BEnefices nets apres paiement
de l~impot

4,y4

1,41

3,53

' .. ,,05

3,90

J,oO

1,62

.3 ,98

3,5~

0.98

2,61

. .

, .

103. DSJ13 1c rapport annuel sur l'exerciee 1910 qu'il a presentel:l.~X actionnaires,
1e Presia.e~:d; du COl~seil d' administration de la Marine Products Ltd., M. C.J. F. Human,
qui est egalement President du Conseil de la Suid Kunene Visserye Bpk. (voir par. 109-111
ciooapres), a affirme que .la societe poursuivrait sa po1itique deciaree
de diversification et a souligne qu' au cours de 1 'exercice 36,5 p" 100 des
benefices du groupe t a"i",e.nt paiement de l'impot, provenaient d'interets autres
que 1a peche. 11 convient de note::.~ que 1a Ma:-ine Products participe au capital de
le. Kl~in Aub Copper Company (voir par. 41 a. 43). .~

104. M. Humaa a egaiement. fait appel au Gou'!3rnement sud-africain pour qutil
reduise les activitea des bateaux-usines au large du Territoire et a declare que
sans eela lea bancs de poissons continueraient a se depeupler.

105. La Marine Products Limited a quatre filiales qui exercent des activites dans
le cadre de 1 'inClustrie de 1a peche, a savoir, la Namib Fisheries Ltd., 1e. Karibib
Visserye Bpk., le Tuna Corporation of Africa Ltd., et 1e. Neptune FiSheries Limited,
2t participe au capital de societ~s qui exercent des activites autres que la peche.
Parmi ces autres societes i1 convient de citer trois filiales : 1a Nola Industries,
la Insulation Products Pty. et l'Industrial Oil Processors. Elle detient
egalement une minorite d'actions de le. Federal Chemical Investments.
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1971

0,27

0,47

. 0,74

0,93

1971

0.43~,55

1,73

1,18

1910

1,02

0,53

1,55

2,60

1,78

0,82

(En millions de rands)

1270.

(En millions de rands)

1,04

0,17

0,27

1969

2,20

0,95

, 3,15

- 152 -

Benefices bru'~s avant paiement
de l'imp5t

ImpOt p~e au Gouvemement
s ud-afri cain

Benefices nete arrea paiement
de l'imp6t

Benefices nets spres paiement
de 1 iimp6t

Impot p~e au Gouvernement
sud-a.:'ricain

Benefices bruts avant paiement
de 1'impot

a/ Comoted non verifies~- ...

109. Apres avoir augmente en 1970 t les b~nefices nets de la Suid Kunene sont tombes t

pour l' exercice ~ant pris fin le 31 dec~~mbre 1971 ~ ~ un niveau inferieur a ~lui

de 1970 et mSIJle de 1969. On .trouvera lea chif'fres correspondants dans le tableau. ...c1.-apres :

Suid Kunene Visserye Bpk.

108. En 1~G5, 1a Sea Products Ltd., a obtGnu un marche de vente d' aliments pour
chians et c:.Aats ~ utie importante scciet~ des Etats-Unis qui devait ccmmercia.liser
le produit sous son propre nom de marque. On a estime 'a 2 millions le nombre
de caisses qui seraient vendues par Ie. Sea Products en ~69, mais i1 n' a. pas
ete possible d'obtenir des renseignements supplementairea sur ce marche.

Sea. Products SWA Ltd.

107. La Sea Pl'oducts Ltl. aces filiales qui exercent toutes des activites dans
1 'industrie de 1a peche, a savoir : la Oceana fiShing Corporation Ltd., a
Walvis Bay, et trois societes a Luderitz : 1a Luries Canning Factory r/td!; 1a
Liideritz B~" CanLirG Ltd.! et l'African Canning Co. SWA Ltd. EIIe detient egalement
un nombre imjortar~';' d ~ actions (700 O'..lO) de 1a SWAFIL.

106. Les ben~fices realises par 1a Sea ~oducts SWA Ltd. au cours de l'exercice 1971
et des exeTcices precedents ont ete les suivants :
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110. La Suid Kunene est contro1ee p~,r la Federale Volksbe1eggings Bpk. et Ie.
Bonus Beleggings Korporasie Bpk., qui sont toutes deux des societas industrie11eEJ 1

Elle s'est vu attribuer en 1963 un permis de peche ~ 1e. condition que 40 p. 100
des parts de 1a societe soient venduea ~ des personnes residant au "Sud-Quest
africain" •

lll. Au milieu de 1971, le President de la Suid Kunene, M. C.J.F. Human, qui est
egalem.ent President de 1e. Marine Products Limited, a declare que, malgre des
mesures regulatrices visant a proteger le pilchard et a encourager la pecha aux
anchois, on n' ave! t pas encore repere en 1971 cette derniere espece en quantite
appreciable. Pres de 40 p. 100 des poissons autres que les pilchards pris au
cours des cinq premiers mois de 1971 etaient des maasba..'1kers_ de petite dimension.
M. Human concluait qu'i1 fal1ait pom-suivre les recherches sur la conser'tration des
peches.

"I •

Angra Peguena Fishing Corporation, .Ltd.

112. Les benefices de cette societe baissent regulierement depuis quelques annees,
comme 1e montre 1e tableau ci-apres. Aucun dividende n' a ete paye pour 1 'exercice
~ant pris fin le 31 decembre 1970, qui est le dernier pour lequel on dispose
de renseigne~nts.

r-- .,.

.. ...

Benefices brl:::;s avant paiement
de 1'impSt

1968 1269
(En millions de rands)

1,52

19TO

0,16

114. En 1971, 1e Cooseil de l'Angra Pequena eta.it preside par M. A.P. Du Preez
qui, comme i1 a ete dit plus haut, a obtenu cette meme annee une importante
concession de recherche petro1iere en Namibie.

113. La Kaap Kunena, autre societe de peche ay-ent des activites en Namibie, et
1 'Atlantic Holdings Company detiennent une grande part du ca.pital social de
l'Angra Pequeiias qui est indirectement controlee par 1e. Trust Bank of Africa, Ltd.
En fevrier 1971, tm membre du Par1ement appertenant a.u United Party,' M. J. Wiley,
a declare devant 1e. Chambre d' assernb1ee sud-africaine que la condition a laquelle
une licence de peche a.vait ete accordee a l'Angra Pequeiia en 1963 - que 45 p. 100
des parts devaient etre vendues a des personnes residant au "Sud-ouest africain" 
n'etait pas remp:ie, puisque les amis po1itiques du gouvernement et 1a Trust Bank
of Africa Ltd. avaient acquis 1e controle effectif de 1a societe de peChe.

, .

Imp5t paye au Gouvernement
sud-africain

Benefices nets apres paiement
de l'impSt

0,51

1,01

0,18

0,61

0,08

0,08 ,j
, 1
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Ovenstone~outh West Investments Ltd.

.> •

-. .

- ,.

w·-~~- _.

0,47

1,41

0,94

0,33

1,07

1,40

1968 196~ 1970

(En ~llions de rands)

1,12
Benefices nets apres paiement

de l'impot

Impot P<3¥e au Gouvernement
sud-africain

Benefices bruts avant paiement
de 1 'impSt .

Kaap Kunene Be1eggin~s Bpk.

118. Kaap Ktmene detient ~,e gr-ande parti e du capital social d' Angra Pequefia et
eile est associee a 1s. Kuiseb Visprodukte Bpk. L'ooe de ses principales filiaJ.es
est ls. New l'1estern Fishing Indus'tries Ltd. Elle possede aussi plusif'urs filiales
qui ne sont pas des societes de peche et dont les activites portent notamment
sur 1 'elevage. Pour 1 'exercice qui a pris fin. Ie 31 decembre 1970 et les exercices
prec~aeDts, les benefices de cette societe ont Gte les suivants :

111. Vera le milieu des annees 60, Overstone South West Investments Ltd,. avait un
contrat pour fournir a le. Del M:>nte Corporation des Etats-Uni~ la totalit€ des
.pi1chards en conserve vendus par cette societe. En 1968, on estimait que 1a valeur
des livraisons effectuees a 1e. Del Monte Corporation depassait Un million de rands
par an. En 1972, 1s. Del Monte COX'1'Oration vendait encore des pilchards mis en
conserve en Namibie. Toutefois t on ne seit pas si ce poisson a ete f'o.urni par
Ovens~one ou par une autre societe.

116. C'est 'peut-etre en raison de la b3isse continue de ses benefices que 1a
societe a. dep10ye et continue de deployer des efforts considerables pour
diversifier ses activites et ne pas se limiter a 1 '.industrie du poisson. Au milieu
de 197.1, Ovenstone possedait 40 p. 100 de la Creative Homes, 36 p. 100 de 1a
Be11andia Hones t 27 p. 100 de 1a Reprin, 45 p. 100 de lEt M:>tors \>lestern Province
(pty.) et 7~j 'P. lCe: de 1a Holiday Trail. La HolidB¥ Trail Company a obtenu de
l'.A..malgarna.ted. Hotels., Ltd. of South A.~'~ica, qui est 1e plus importan'~(! societe
d 'bote1lerie, une lic~nce pour exploiter les hotels de 1a chaine Ho1id~ Inns
dana 1a prC'vince du Cap en Afrique du Sud ainsi que dans le "Sud-Oup.!3t afri cain" •
Au debut de 1912. on a annonce que la Trust Bank Africa, societe sud-'africaine t

s 'etait; associee avec Ovenstone afin de participer a des projets d 1exploitation
de 1a Holid8¥ Inns dans 1a provi.nce du Cap et dans le "Sud-OUest africain".

115. Les b~nefices nets pour l' exercice qui s' est termine Ie 31 decembre 1970 t le
dernier pour leque1 on dispose de, chiff'res, indiquent que 1a din&inution lente
mais reguliere deja enregistree les annees pre~edentes s'est poursuivie, comme
le montre le tableau ci-apres :



~~,'iI~~~5it'ie'J;l't!&,:ti.$';::..4~2'E'::-~:'·"''''''=f~::miciei~~.; "'-"i_'-':'.;'::;':':':.-i.:.L.;,".:""~":,:,_,,__ ,_,_;,_,_,~_,,:,,,,,- ,,:,c..==':_;;._:::s::~r.::::;:_;: ..,.,.~~:i.~u:~~.,.,~~~.~'!l!.'!!,_ii!!'l1t'ilii~ ...

. !

"
1968 1969 1970

(En millions de rands)

B~nEfices bruts avant paiement
de l'impot

A , •Impot pe.Ye au Gouvernement
sud-africain

Benefices nets apres paiement
de l' i trlpot

Wi11em Barendsz Ltd.

2,77

0,71

2,06

2,34

·0,44

1,90

2,11

0,46

1,65

119. Jusqu•en 1972, 1a Wi11em Berendsz Company exploitait un be.tea.u-usine portant
1e nom de 'cette societe et installe depuis plusieurs annees au large de 1e. Namibia.
Les benefices pour l'exercice ayant pris fin 1e 31 decembre 1970 - le dernier pour
1eque1 on dispose de donnees - et pour les exercices precedents, sont recapitules
dans le tableau ci-apres :

1968. 1969 1970
(En millions de rands)

- •
B' 'fi avant ~iementene ~~s brt:.ts

de 1 ~ ~.:npot 1,51 1,77 0.39 j
- ..

Impot paye au Gouvernement
s ud-r:.tri cain 0.54 0,72 0,15

Benefices nets apres paiement i
de 1 'impot 0,97 1,05 0,24

On ne dispose pas encore de donnees pour 1'exercice 1971 mais on pense qu'il n'a
pas ete tres profitable.

120. Comme i1 a deja ete indique (voir par. 94) 1a societe s'est vu attribuer
un quota de 55 000 tonnes de poisson a pecher dans les eaux nendbienues en 1972 a
conditioD qu' elle prenne l' engagement de cesser d' exp10iter son bateau-usine au large
de la Namibie.

0> •

J •

.w·
·1
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Faits recents

121. Au debut de 1972, i1 a ete signaJ.e que la Willem Barendsz Ltd. et 1a Sarusas
Development Corporation avaient decide de creer une fi1iale commune, la Sarubar
(Pty.) Ltd. t a laque11e elies transf'erezo'iuent leurs quotas de peche. Des articles
de presse indique.i.ent en outre que la Sarubar (Pty.) Ltd. al1ait acquerir
700 000 parts de 1a SWAFY1 (voir par. 99)! ce qui lui permettrait de controler cette
societe conjointement a.vec 1e. Sea Products (SWA) Ltd., qui poss~de dej's 700 000 Pa1·ts
de 1a SWAFIL.

122. Le but de cette operatioo, d'apres les informations de presse, serait de
~ettre en ccmmun lea quotas et les resso~ces des quatre societes.· Cela deva1t
permettre de rationaliser les operations de peche, deux usines situees a
Walvis Bay etsnt appe1~es a traiter Ie quota coC'.mun de 300 000 tonnes de poisson.
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3. AGRICULTURE ET ELEVAGE

123. Les exploitations agricoles commerc:'aJ.es, qui constituent la troisieme
brancbe importante de l'activite economique du territoire t s'occupent principalement
de l"levage des boVins et des ovinset appartiennent dans leur tr~s grande majoritE
~ des Blancs. En 1968 t 65 000 personnes, des travailleurs africains migrants pour
1e. p1uparts etaient employeeR dans Ie secteur agricola, contre 90 000 en 1960.
En 1971, on comptait un total de 5 000 fermes dont 1e revenu global s 'elevait a
15 millions de rands , soit un revenu moyen de 15 000 rands par terme.·

Bovins et petit betail

124. L' expoI'tatiou de bovina vers les marelles de l'Afrique du Sud const! tue 1 'une
des activites essentielles des 3 000 elevews de beaut 4e boucherie de la Namlbia.
'tent donne qu 'une fraction setilement de lei production de viande de boeut peut
etre uti1isee sur le plan local 0 Une faible prOpOrtion de cette production a'st
export~e directement de 1a Nsmibie vers d'autres pays que l'Afrique du Sud.

125. Les exportations de betail de 1a Namibie vers la Republique sud-africaine
sont r'gies par un systeme de quotas etabli par Ie Gouvernement sud-africain. On
trouvera ci-e.Jires I~s chitfres de vente des bovins et du petit betail a.u cours
des dernieres ann~e~ :

Betail bf)vin Betail bovin Total du Petit ~tail
~nmnercialise en comme~da1ise beta;'l bo\pin . 1· ,

co~erc1a 1se en
Afrique du Sud en Namibie comm.ercie.lise Afrique du Sud

--
1967 239 600 72 900 312 500 •••

1968 259 500 57 300 316 800 • • •

1969 240 600 71 500 312 100 278 100

1910 305 900 • • • • • • 178 goO

1971 352 600 ••• • • • 221 800

126. Le chif'tre de 305 900 tetes de beta'll bovin commercialisees en Afrique du Sud
en 1970 comprend 45 000 betes non d~bitees provenant des trois usines de traitement
Qe 1a viande. du te~ritoire, a savoir 1a Dama.~a Meat Packers (8 Windhoek) propriete
a'e .1a Cooperative Vleiss~nstraalt l' Impale. (8; Otavi) et l'African Meat Canners
(a Okahandja). Cesbetes ant eta exportees "J'ers 1 'Afrique du Sud avec l' autol*isation
du Ministre sud-a.tricain de l°agriculture.

121. En 1970 'galement, 1a Demars Meat Packers a exporte a l'etranger 55 000 boeu.r's
non debites. Cas expcrtations n'etaient pas soumises au systeme de quotas d~crit
ci-dessus. Au cours des ann~es precedentes, les exportations de viande de boeu!
de ]A lfamibie etaient les suivantes :
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Viande de boeuf Total des
Viande de boeut exportee vers d'autres exportations de
exportee outre-mer pays af'ricains via.?\de de boeuf•

(En tonnes) (En tormes) (En tonnes)

1967 • • • ••• 1 609

1968 .... .... 2 107
'A 1969 1 313 1 539 2 852

128. En nOVS.iAbre 1971, l'usine de 1e. Demara Meat Packers a Got' termee pour \t':1e
it durge indetermin'e. On a indiqu~ qu' i1 f'allait procGder a des travaux d' agran

dissement dont 1e co\it s' el~vera a plus de 800 000 rands.. Depuis 1969, c;ette
usine expcrtait de ia viande de beeut en France. en Suisse" en Zambie et dims
d tautres ~s. La fermeture de l' usine de 1a Demara Meat Packers ~tait. seloD
1& presse, 1iec a le. decision de 1a Cooperative VleisBenst~aal dtacque~ir les
abattoirs municipaux de Windhoek pour 1& somme de J. .ub millions '4.e rfN)~s e, Ceo
abattoirs tonctionnaient a perte depuis assez longtemps.

129. Au milieu de 1911, .lee exportations de viande de boeut du territoire vers le
Royaume-Uni, qui etaient de l' ordre de 4 500 tonnes de pieces de viande de' premier

" choix par an, ont ete interrompues brusquement; lea autorit'8 britanniques ~arant

constate qu' une partie de 1a viende ~tait contemiilee.. Toutef'ois, ce tait n "0. pas
8embl~ geuer 1e. coC'perative Vleissenatrae.l puisqu' i1 a e'te annoilc~ en fevrier 1972
qu' el1e etai~ sur le· point d'acqueri~ l'usine de preparatio:1' de vian~le Impala
a Otavi, qui, a un :nu;-Jent dotin~, exportait 12, millions de bottes de viande de boeut
par an. 6i l(! marcll:e est ,conclu 1& Vleissenstraal sera proprietair~.de trois usines
de prepara:~;i,)n de viande en Namibie aiasi que des abattoirs de WindhQt:!k, qui
appartenaien~ auparayant ! 1a municipalite.·

•

130. Au milieu de 1971, il a etE; &nnone' que ·le Karroo Meat Exchange qui '.fait
partie du Groupe 'Asokor, achetait l leo societe African Meat Ce.nne~s 1 'usine de'
preparation de vi&nde d •OkahancUa, f'ermee de f'agon plus ou moins permanente
depuis octobre 1964. Le Pr~sident du sroupe Asokor, M. Pickard.' a declare que 1a
soci't~ Karroo Meat Exchange l1e b'n'ficiait 'pas des subventions accord~es a
d' autres exportateurs.

131. En octobre 1971, une soci&t~ grecque a obt~nu une licence pour importer de'
Ia viande consel~e de Namibie et elle se propose de construire une chambre f'roid~

dtune superticie de 400 metres carres ~ Walvis Bay. En janvier 1972, 1e. cooperative
Vleissenstraal a annonce que des marches avaient ~t6 conclus avec la France et
1a Suisse pour l' expeditiOD par avion de '75 tonnes par seme.i.ne de pi~ces ,de boeuf
de premier choix, retX"ig~r~es et desossees.

132. De fa~on generale, l' excedent des res.erves pose un probleme grave, it
1'industrie de 1a viande de boeuf. Certains estiment qu 5il Y .& en Namibie
600 OOO'bet~s de trop dans le territoire, et d'autres en Evaluent le nombre l
750.000. Les termiers 'du territoire doivent done vendre ~OO 000 tetes de b~t8il
par an, alors que 1e marche sud-africain ne peut en absorber que 315 100 et le
march' local un tres petit nambre. '

1
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Fourrures de caraculs.

b) Ira scciete britanniq.ue AIming Chadwick and Kiver 9 Ltd., qui represente
l~ E;')ciete Af":r'ican t\&.rakul Auctions of South West Africa.

..

!!liI!A1Iti~
,

• ••

Prix moyen
par pea.l!-

3,20 livres

2,90 livres

5,58 rands

5,94 rands

8,57 rands (estimation)

c) La societe canadienne Hudson r s Bay Company qui represente la Farme.T's'
Co-cperative Wool and Produce Union, Ltd. ~ of South West Africa.

a) La. societe brita.nnique Ea.stwood and Holt, Ltd. qui represente lao societe
Boere-Ss,amwerk Bpk. of South vlest Africa.

133. La deuxieme branche d'activite ~icole de la Namibie par ordre d'importance
est l'elevage des moutons caraculs. En 1970, il y en avait plus de 3 millions
de tetes dans les exploitations agricoles du centre et du sud du territoi:re. Le
caracul est eleve principalement pour sa fourrure, connue sous le nom 'I'd' e.strak.an"
ou de "swakera" ("South West Africa Karaktu"). Une partie de ces moutons sont
egaJ.ement vendus pour leur viande. En 1970, derniere annee pour laquelle on
dispose de donnees, pres de 2~8 000 tetes de caracuJ.s ont ete exportees vera 1a
R~publique sud-atricaine pour 1a viande.

Nombrc.ie pe'aux
~xport.:~e6 Valeur

(En millions (Millions)
d'unites)

1966 3,0 9,5 1ivres

1961 (9 mois) 2,9 8,4 livres

1968 3 ,}~ 19,1 rands

1969 5,3 '31,6 rands

1970 • • • • • •

1971 3,5 30,0 rands

134. La presque totalite de la production de tourrurea de car~culs est exportee
vers des p~ys autres que 1s Republique ~ud-africaine. Trois societes etrangeres
s'occupent de Ia commercialisation des fourrures, chacune d'entre elles representant
une societe dont Ie siege est en Namibie :

135. Des efforts cOllsiderab1es ont ete faits pour vendre la fourrure de caracul
l l' 'tranger-:-' En a.vril 1971, des representants du Karakul Board et d' autres
producteurl;J se sont rendus ~ Ie. Bourse internationa1e des fou.rrures il Franctort;
en juin, une presentation de, modeles executes en caracul de Namibie a eu lieu a
New York pour tenter de "combler le vide 1aisse dans 1 'industrie des fourrures de
luxe, par 1es tourrures d' animaux tachetes I' qui ont du etl"e retirees du marche a
18 suite des pressioDs tendant a preserver ces races d 'animaux; en septembre, un



...

groupe de sept personnes venues de Namibie et representant le South West Africa
Karakul Board, 1a Karakul Bre3ders Society et d'autres associations ont assiste
au deuxieme colloque international sur le caracul qui a eu lieu a Pierra-Neamt,
en Roumanie et auquel ont participe quelque 200 experts et scientifiques venus de
23 pays; enfin, au mois de Ilovembre, une delegation de Ie. Namibie s'est rendue
en Autriche, en Belgique, en France, en Italie, aux Pays-Bas, en Suisse et au
Royaume-Uni, et elle a assiste a Paris a 1a p:~esentation internationale c.es
collections de swakara au cours de laquelle les Iourrures n9~dbiennes ont ete
pr~sentees aux couturiers de sept pays.
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4. NOTE SUR LE PROJET DU BASSIN DU FLEUVE CUNENE

136. Le projet, qui concerne a la fela l'Angola et la Namibie a fait initialement
l'objet dtUD accord signa en 1969, entre 1e Portugal et l'Afrique du Sud. 11
comporte la regulation du fleuve Cunene" 1a production.dfenergie e1ectrique et un
certain nambre de travaux·d'i~rigation. La majeure partie des ressources financieres
devait etre fournle par 1a Republique sud-africaine g/ •

1~7. D'apres les infor~ations dont on dispose, 1e financement de 1a participation
de l'Afrique du Sud au plan du Cunene sera assuree principa1ement par 1 1Industrial
~evelopment Corporation of South Africa" entreprise control~e par les pouvoirs
ptbllcs. L'Electricity Supply Commission dlAfrique du Sud (ESCOM)participerait
egalement au f'inancement. En 1969.. 1 'ESCOM a obtenu Ull pr~t de 20 millions de
rands, remboursable en cinq ana, de la part d'un consortium dirige par la Dresdner
Bank de Francfort (B8publique fede~ale d'Allemagne) et rassemblant 1a CommerzbankJ
1a BerllneI' Handelgesellschaft et Is Deutsche Bank, institutions \ie 18 Re,publique
t'dBrale d rAU~magne, sinai que le Credit commercial de France S. A. t le Cr&dit
Banque S. A. du Luxembourg, ltAlgemene Ba.nlt des Pays-Ens, et Hill" S~e1 a'1d Co.
de Lonares. L'ESCOM a egalement obtenu. au autre pret de 19,5 millions de rands,
remboursable en 10 ans a compter de 1976 moyermant un interet de 8 p. 100, de la
part d'UD consortium dirig6 par 1a Commerzbank de la Republique f~derale d'Allemagne
et rassemblnnt 1a Dresdner Bank et 1a Kreditbank (~epublique federale d'Allemagne),
18. Luxembourgeoise S. A. (Lwcembourg), ainsi que deux banques franQaises (Credit
lyonnais et Credit commercial de France S. A.).

;L38.. Il a et(i ann(",;.l~ en juin 1971 q'.le lea travaux de construc/Gion du barra.ge de
Gove etaient en vo~.e d' achavement. La station de pompage de Ca1ueque a ete terminee
en 1971, et en a mis en route les travaux d'amanagement des chutes de Ruacan~, qui
devraient tt.!'e achewe en 1973. La construction d"une petite centrale el(!ctrique
Q et~ ache'J'ee sur lTemplacement du barrage. Les etudes relatives a la construction
du barrage' de Chibla ont egalement ~te menees a bien en 1971, et un comite technique
permaD0Dt, ~tabl1 conjointement par l'Afrique du Sud et le Portugal, a tenu sa
premiere reunion au cours de 18 meme annee"

139. En avril 1972, on a lance un appel d'offres (les soumiss1onnaires devant
fa1re connattre leurs conditioas d'ie! 1e moie de juin) pour 1e creusement dtune
excavation de 100 metres de profondeur destinee a abriter la centrale e1ectrique
avec see turbines. 11 s'agirait de travaux devant convenir a de grandes ~ntreprises

et i1 a ~t' annonc6 que certaines societes ayant leur siege en France, en Italie
et en Republique federale d ' A1lemagne s'interessaient au projet.

'140. On trouvera dans Ie document de travail re1atif A la situation eoonomique en
Angola (~oir appendice I ci-dessus). de plus amples details sur le plan du Cunene.

t ..

!I Po~ de plus amples details sur 1es arrangements financiers conclua entre le
Portugal et l'Afrique du S~d, voir Documents officiels de l'Aasemblee genera1e,
vingt.sixi~me session, Supplement No 23 A (A!8423!Rev.l!Add.lT, annexe,
appendice II. A, par. 115.
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Introduction

1. Des renseignelllents de base sur Ie situati:>n econoCliqne des BahamasJ eu egard
notamment S-tut interets economiques etran6ers, ont ete joints au rapport du
Sous-comite I at reproduits dans les rapports que le Co~ite special a presente a
l' .Assemblee generale a. ses vingt-dellxiEnne, vingt-troisiame et vingt-::;ixi€m~e

. sessi~ns!l. En outre J le dernier dxument de travail sur lea Ba~1(ll'Uta Ed etabli
par le Sccret~.riat en vue de la session en cours du Comite special contient ci:lS
renseignements recent~ sur 1a s~tuati~n economigue generale de ce tcrri~oire. Des
renseignements c/mplementaires sur les 8.ctivites des interets economiques strangers
figurent ci-aprea. .

Accord de Hawksbill Creek
, -~.;....",;~~....-.=:-..;,..;;;...;;;~

2. Ie· 3 aout 1955, arras aV':'ir conclu un accord avec le Gouvernement bahamien,
M. Wallace Gr~~e a fonde 10. Grand Bahama Port Autho:6,"ity Limited (GB?A)" Me Gr.oves
etait nlOTS re~sort1ssant dc~ Etats-Unis, mais 11 a recemment aCQuis la n~tionalite

bcllamienne Pfir natara1is6.tion aux B~.hamns. Avant que ~a GBPA a~i~ reorganisee,
,en 1968, (voir par. 4 ci-apres), tOt~ H8S actionnaires etaient des non-n~~amiens.
L' accord 8usmentionne figure dans 1e "Uawksbill Creek, Grand Ba...~al:.ln (Deep Water
H:"lrbour ann Industrial Area) Act" de 1955. Ie rapport presente 'Par le Comite
special e. :'.a vingt-sixieme session de 1 t Acsemblep, genera~e £/ en c:!'.:J0sait lea gl"Mdes
11gnes. 1;:1 rtSsumA.t' en vertu de cet accord" qui reste~u. en viguem::- durant 99 ans
a compter de 10. date de sa conclusi::m, 18. Port Authority s' e~t vu attribuer
50 000 acres (un acre : 0,)4 he.) de t~rreR du Domaine dans l~tu~ de la Grand Bs.hameJa Freeport, cette superficie ayant ate portee par la suite a 150 000 acres. La
GBPA Brest engagee a. co,p.~n~r\1.i.r~ €'::;entretenir un port en ea.u ljl'ofonde Po' Hawksbill
(:reek aiosi quI a. en aSC~2~J.'" 10 fow~t.i~nne[llent, a. :t"av:::riser l' etabliss~ment
drentreprises'com~ercialcs~u industri~lles at a creer ler insta~la~ions esse~tielles

edns1 Que lea services soci lAi-.x et J":':6 etablissements d' ensei~nem'i!nt jugea
necessaireR. Le gouvernement, p:mr j~a part, a pria certa.ins engRgcments : 11 a
n~temmer.t confere a la GBPA le droit de delivrer a des particuliers ou S. des
societes des licences lea aut~risant a. etablir d,'3S entrcpriaes industrielles ou
co.mmerciales a Freep~rt et i1 a exonere 1a s~ciete et lea titulaires de licences

~ Documents off~.ciels de l' P.3I~emblee generale, vin~-deu;xiEmle ael!.~ion, .Annexes,
p~int 24 de liordre du jour (AT6868{ArJl..... l), a.~e~d~c~ VIIs g,id.. , ~.ngt-troisieille
!!.:.~~l..~ex"-:!, point 68 de l' ordre du jour (Aj T:J20/Add. 1, appendS ce VIII); ibid. I

~-six:teme sessi.oo, Supplement~23 ~ (A!8423/Rev.l/Add.l)1 appendiceIV.

"E/ A/8123/Add.6 (Premiere partie,), chap. XXII, annexe ItA, par. 41 a 95.
c/ Docu~~ ·~ffic:teJ.s.de l' Assemblee g~neraJ.e,_'!!..~t-sixieme s€!ssi~n,

su;ppllment No 23 A (A/8423/Rev.17Add. 1) •
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,. Dans le rapp:>rt qu' elle a presente a l ' Assemb1ee 1e 30 juin 1911, la C~nmisGi~n

a declare qu' eJ~e appuyait les efforts du g~uvernem.ent visant a. reintegrer Freeport
dans les Bahamas. Tout en reconnaissant g~e les initiatives du gouvernement en
mat1~re d'immigratlon et~~ent justes et reg~1eres, 1a Commission a neanmoins
expr1m6 llavis que ces politiques 8valent porte prejudice a l'ec~nomie non
eeulement de Freeport mais des Bahamas tout entieres et que les questions d'immi
gration n r ~taient pas adminis trees avec J.a J.argeur de vues n'.cessaire. La

des imp8ts suivants .: a) 1mpOts sur lea biens immobiliers et sur 1a propriete
individuelle, sur lea gains de capital et sur la plus-value, sur l.e revenu et 1e
remunerati~n des empl~es de 18 compagnie residant habituellement dans J.a region
pendant 30 ens a compter de 1955, et b) droits d'importat1on (sauf' sur les biens
destines A 18 consommat1on personnel1e), irnpots indirects (aaut sur les biens de
consommation importes dans 14 region), droits a l'exportation, droits de timbre et
autre~ sur les virements bancaires durant J.a periode d' applicatio~ de l' Accord.
Ie gouvernement conoervait un droit de regard limite sur l'administration et 1e
controle d~ la zone de Freeport dam: son ensemble, et saut da.ns lea cas expressement
vises il exel"Q~lit ce droit It (uniquement) aux fins dont Ie gouvernement et la
Port Authority conviendraient en c::>m:nun de temps a autre".

3. Des m~fications ont ete apportees a. l' Accord en 1960 et en 1966. n
s' agisse.i.t entre autres des inodifice.tio1.1Fl suivantes : a) prolongation de la
periode sur laQ.Uelle porte 11 exemption d I impSt menti~nnee ci-decsus de 30 a. 35 ana
a partir de 18 date de la signature de If Accord.; b) e=~:tensi::m flU pr~m~teur d'un
n~el h3tel situe a. Freeport des a.vantages f1.scaux accordes par la 101 inti-l;ulee
H~els Encouragement Act, adoptee en 1960, et c) tranfert au g~Jvernement de
certaines respQnsabil~.tes et activite~ rele.tives a. 1 I ;nseig~ement, a. la sante
et au logement.

4. Aprea des negociations qui ont eu lieu en 1968, la GBPA est devenue une
fi1.i.aJ.e de la Benguet Consolidated, Inc:>, dont 1e siege est awe Philippines, qui
possedait 92,5 p. 100 des actions, et Ie reat~ des actions, Boit 7,5 p. 100,
a ete acquis par le gouvernement. M3colltents de 1a domination etrangerl a. Freeport,
seconde aggl~eration des Baham~s, toUB lea participants de :a Con~erence constitu
tionnelle qui s'est tenue a Londres en 1968 se sont accordes p~ do~~er au
gouvernement les m~ns d'abroger les disp~sitionc de l'Accord de Haw¥~bill Creek
de 1955 reletives a. l' irmn."tgration. Cettl~ entente s' eat traduite ult(h ieurement
par certaines dispositions de la Constitution du Territoire. En tevrier 1910,
la Chambre d'assemblee a ad~pte ~,e ~~i qui a annule lea concessions accordees en
matiere d t 1mm1gration dans le cadre de ltAccord de 1955 et a habilite 1e gouvernement
a prendre lea decisl::>ns dans ce do:ne.ine. Conformement a. la decision de 18 Chambre
d' assembles, le ~ve:rnetn(lnt a designe au m~is de septembre de la meme ennee une
C~lDIlission r:lY8J.e, presidee par sir- HUgh WOOding, ancien president de 1a Hau.te Cour
de Trinite..et-Tobago, qui a ete cha:r'gee d' examj.ner Ie H&wksbUl Creek, Grand Bahama
(Deep Water Harb~ur and Industrial Area) Act de 19551 et eventuellement de
rec~nder des ~ificati~ns a cette 10i.
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C~mm1ssi~n a egalement s~uIigne que Ie but d~ g~u'lernerr~nt nt eta1t pas de faire
~bst8cIe au developpement de Freep~rt mais simp2.ement d' ell changer l' ~rientE'.t1~n.
Ie d~cument Ie plus recent etabli par Ie Secretairat sur les Bahamas 2/ contient
un resume des pri.nc1pales recommandati~ns de la Commissi~n et des ~bser..rations .
du gouvernement a ce sujet. Il"est a n~ter ici que Ie gouvernement a accepte la
recommandation tendant a realiser par voie d'accord les ref~rmes admini5tratives
concernant li'reep'Jrt . avec Is. GBPA plut6t que par voie legislative. En acceptant
cette rec~~mRndation easentielle, Ie gouvernement a declare qu'il etai~~nscient

deputs l~ngtemps que se~les lea dispositions concernant l'immigrati~n·devaient

etre appliquec.J paL' voie legj.alative. Ell juillet 1971, de nouve~ux l·eglem.~n·cs
en matiere d'immigration, instituant des perm.i.s de travail pour une periode de
·tr~is anssont enl~res en vigueur, comme 1". Comcissi::m l' avait recommand-e•

~/ A/8723/Add.6 (Premiere partie), chap. XXII, annexe I.A, par. 40 a 44.
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6. Depuia sa creation, 18 GBPA s 'est efforcee d 'attirer a. Freeport des entrepriees
etrangeres commerciales et'industrielles en leur otfrant des conditions favor8bles.
conformement a. 1 f Accord de Hawksbill Creek ~ 1955. modifie. :r~ 1960, apres
plusieurs a.un~es de faible activite, eIle- a commence a. developpar le tourisme dans
la region en c~dant d~s terrains a. une societe r-ouvelle appelee Grand Bahame
Development Comps.u.y (DE""'/CO). Un montant de 8 millions de dollars bahe.tniens a ~t~

consacre a 1s constr~ction d'tm hotel de grand luxe (250 lits), mais 1 r exploitation
de cet ~te.blissement a ete daticitaire pendant 1s premiere annee. Avec l'appro
bation du gouvern~ment, DEVCO a conclu des arrangements avec la Bahamas Amusements
Limited pour l' etablissement de maisons de jeu. En 1970, i1 y avait a. Freeport
17 hOtels en exploitation avec un total de 3 150 chambres~

1. D'autre part, durant Ie. m@me dece:mie, la cadence de 1a mise en valeur des
terrains a. Freeport· a eta spectaculaire. La GBPA a cede environ 46 000 hectares
de terres aux cinq prolt:Jtel.~rs suiv&'"lts : Bahamas Developers Limited, Grand Bahama
Hills Limited, Bahama 'l'eIT&ce Development Company Limited, Princess Prope~l-ties

. International Limited et DEV~O. Cette derniere soeiete €tllit de loin Ie. plus
importe.nte, EWaJ'lt acquis environ 41t 000 hectares. En outre. 1a GBPA poss~dait
57,6 p. 100 de ses ections. La DEVCO a decide que l' amenagement de ses terrains se
ferait e. e.es fins residentielles, tourlstiques, commerciales et baJ.n~a.ires. Au
eours d 'l~e period.e de huit ens ~uia pris fin 1e 31 octobre 1970, elle e. vendu des
terrains pour un m:mtant brut total d! enyiron 167 millions de dollaxs be.hamiens.
U:!S acheteurs etaient pratiquenent to't4B (pas moi.ns de 99 p. looi etrangers
awe BahamEW.

8. Vers Ie. fin des annees 60, tx-ois indl.lstri~s lD811ufacturieres i:np()~';;sntes se
sont etablies a. Freeport. II s 'agit de ls. Bahama Cement Company, fi1.iale de
Is United States Steel Corporation; de Ie. Syntex Corporation, fa.bricant important
de produits ph~""ma'~eutiques dont le siege est e. Panama.; et de la Bahamas Oil
Refining Co~any, propriete commune de le. New England Petroleum Corporation et
de Is. E~:,andard Oil Company o~ Califomia..

9. M. Arthur D. Hanna, p:i.~mier ministre adjoint et ministre des aftaires
int6rieures des Bahamas, s. dit a. tme conference de presse qui s 'est tenue a Zurich
(Suisse) l~ 23 septembre 1971. que les promoteurs et les investisseurs qui
desirsient -exercer le\lrS activit~s sur le Territoire et lancer des atfaires pour
faire fructifier leurs investissements et en raire profiter les Bahamiens poUVBient
!tre certains de 1a co~pera.t~on et de l' a~pro'bation du gouvernement. Son discours
a marque le debut d' un programme de vente en Suisse par 1a Soc~et~ W. and C.. •
French Ltd. du i:«)¥8.U111e-Uni, apres que cette derniere eut etabl.J. dans le terrJ.toJ.re
une tiliale charg~e d'acquerir et de mettre en valeur les·biens immobi1iers situes
dans Freeport 8. Maliboo Reef et a Alta Vista. M. Hanna a aussi d~clare que
Freeport, qant stn"lIK>&te sa crise de croiesence, s'orien.tait meinten~t: vera une
plus grande stabilite. Son de·telopp~ment eerait poursuivi de f~on a assurer a.
tous les int~resses un avenir promette\lr et stable. lJ! Gouvemement des Bahamas
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se rejouissait de voir 1a. Soci~t~ 11. ane. C. Frene!l Ltd. s'inter,=sser ! 1 'am.6na
gcment des terra.ins et awe investissements dans le territoire, ainsi que de Ie.
decision de cette societe, qui allait of:'rir au.xEuropeens 10. possibili"te
d'inves'tir dans Ie projet de Fl·eeport.
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12. La premiare de ces .tles t appel~e Ocean Cay', dont la. 8uperficie est de
80 hectares t ~tait pres d'@tre e.chevee dans l'un des qua.tre secteurs faisant l'ob.1et

Industries extre.ctives...... ~-..

10. Le 24 octobre,- un vice-j.jresident de la GBPA. M. Cyril Bernard, a. declare ala.
Chambre de co~~rce des Bahamas ~ue l'economie de Freeport etait' fo::~ie~ernent saine
et que le secteur de 1s construction, qui avait eteduremp.nt eprouve, 6tait
maintenant pret a satisfaire les besoins du developpernent de l'industrie lourde et
du tourisme qui etait espere pour le debut de 19i2. 4 ce sujet, M. Bernard a
particulierement appele l'attention sur les activites suivantes : a) un program1~
de 80 millions de dollars bahemiells entrepris par le. Bahamas Oil Refinipg Coinpsny
en vue d' une auglnntstion notable de sa ~apa.cite de production; b) une expRllsion
considerable de la Freeport Po'wer Company; c) ~ programme que la. Harbour Fisheries
Limited avait e:'lvisag~ de lancer pour creer u.."'le industrie importante de 1a p!c-.be;
d) des plans d'etablissement d'une Beierle et de deux usinea, l'une de conduites
en acier, l' autre de bl.anchets lithographiques; e ~ plusieurs projets de construction
dont un concernant une route- a. q.uatre voies ent:re Freeport et Gold Rock; f) l'i.nau
guration a.u moi.s d 'ao\lt, pa:t" 1a T~..nstreridian Air Ca..!'go Ltd. (ltoyau:ne-Uni) ~ d 'un'
service c1P. transport uniq.':.1eD1ettt pour ma..'t'chal1.disea entre 1 tE~rope at Freeport, .
service q'xL serait raccord~ a d'autres liGOea du rGseeu de distribution dessarvant
lea Caraibes t l'Amerique "du Sud et fee. Eta:te-Unis; g) das n~goeiation8 'entreprises
par 1& G:APA au sujet de 1& construction de trois h5tels de 1 012 chambres. Entin t

!r1.BernaX'd a dt;cla.r~ que le but de S~ so(d~te 6tl&i:t. un acoroissemen't de 1 'activit'
'conomiqul3 auquel participerai't toute is. populati on des Bahamas et qu' ell~
souhaitait voir s 'installer' a F'reepor.t 1Zle prosp'rit~ t dont le fondement et lee
perspectiVes seraient equilibr6s du point de 'vue a l~ fois economique et 'social.

ll. On se rappellera.Y qu'en 1969, 1a Soci'te Ocean IndustriestInc~, filiale de
1a Societe Dillingham, qui a son siege a Honolulu, s test vu accorder un ccmtrat a.
long terme pour exploitel', traiter et vendre de 1 'aragonite, <;,ui eat un sa.ble de
carbonate de calcium extr~ma~nt pur extrait par dra.gagp du fond de l'o~ean et

~utilise princ1palement dans 1s. fabrication du cimeilt t de 1a cha.ux, de l' aci.er t

du ver;re, de 1s. pAte a papier, du papie!" et dea engrais. ·On a nppris en IDai 1971
caue 1e oontrat evait ~te COIlclu pour dixe.ns, que sa. duree pouvait ~tre prolong~e

c.e 20 ans s e\t q'tl'il prevoyait le. crea.tion d'un cert.e.in nombre d f t10ts dtaragonite
dont 1a Courolme resterait proprietaire.
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de la licence d'exploitation, qui porte sur 21 laO kilometres carres d'eau, soit
environ deu.."r fois le. superficie des terl'es du Ten'itoh.'e. Le secte-UX' Ie plus
etendu eng.lobe toute l'extr~mite meri.dic-nale du "Tongue of the Ocean", en·ere Exumas
et Andros. Deux secteurs plus petits sont situes respectivement au nord. d'kdros
et a. 1 'ouest d 'E1euthera. ~ quatrielOO secteur dans lequeJ. une exploita.tion
miniere ef.,-t en cours, a une superficie de 1 180 kilomatres carres et se trouve
a 32 kilometres au sud de Bimini et eo 80 kilometres a. 1 'est de Mic.mi. Lea reserves
d'Andros, qui sont les plus petites, se chiff'rent a. elles seules a 575 millions
de tonnes et correspondent a. ~..me production de dix ens. tandisque 1 'ensemble des
zones cOllcedees ccntient des reserves pour 850 ans sur la base de Ie. demandp.
mondiale actuelle et projetee. La ~emande actuelle est de 2 milliards de tonnes
par an ..

13. Le contrat comportait certa.ines clauses de protectiori. n prevoyait que
1e. Ocean Induatries, Inc.. execuce::ait des etuc..es ecologiques pericdiques a sea
frais et Gtablireit des zones tmnpons pou~ protegel' lea fonds de p~che existents;
en outre, la societe s'est engagee a arrater 1 texplbitation S8t4S indemniaation si
ltinteret des BWlamas l'exigeait.

14. D' apres des estimations officiel+es, 1a production devrait a1Jteindre
12 millions de tonnes en 1973 et le gouv(:I'nement rec~vra. e.lors plru; de
500 000 dollars bah'UIliens par an, sur le. base du pe.ie'::lent des ~ed.e"l8I1ces minimum,
qui s 'ecb~lonnent en'tire 50 (;00 dolls.!'s bah~ens en 19.70 et 360 000 dollars
bahamiens en 1980, et auxq,uels viendront s 1 ajouter six cents par dollar bQ.-la.mi.en
pour chaque tonne supp1ementaire.

15. On s'attend a. ce que 1:exp1oitatioll de l'aragOl':i.te entra;:ne dtautl·es e.vantages
economique~. Premi~rament, le gouvernement deviend:r:-a, pl"oprietai.re de Oc~e.n Cay,

I tie composee d' aragonite d tune veJ.eur de pll:.sieurs Iti.llio,ns (Ie dollars, qui est
actuellement 10uee a. la Ocean L"1dustries, Inc. Deuxiemewent, 1es gisements
d' aragonite sont une ressource majeure permettant ~_e de"lelo:ppeLli~nt d' indust.ries
derivees iraportantes, que le gouvernement a encout'agees dans l~ cadre de son
progra:nroe de diversification. Troisiemement!J on s' at.tend a ce que Ie p!"ojet
permette d' e.meliorer ]~. balance des paiements d.u territoire, car presque ~ot!te6

les ventes de l{i, societe se fer.ant aux Etats-Unis. Oce?..n Ind.ustries, Iuc., a
d~cla.re daus son rapport pUblie a. la fin de 19f {1 qu' au cours des deux dernieres
annees, 1 'industrie de 1 'aragonite e.vait contribue po'l'!T plus de 150 000 dollars
aux recettes du gouvernement. La societe a estime que sa participation aux
recettes annuelles des Bahamas d~passerait un million de dollars bahamiens 10rsque
les marches se sel'aient developp~s.

16. D'apres ce rapport., on a expedie en 1971 80 000 tonnes d 'aragonite vers
Porto Rico et les tle~ Vie:-ges a.trerica:i.nes. Au debut de 1971, lao Gociete a. signe
un contrat de vente a long ter.rr..e avec un important fabricant de ciment des
Etats-Unis pour 1a livraiEon d'aragonite d'Wle valeur d'environ lOO millions
de dollars bahamiens. Ensuite. une reserve de 700 000 tonnes a. et~ constitu~e et
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des ventes supplementaires effectuees a leo G1.'!Yana 1I a. Porto Rico et au;( ~1es Viergef"
a.mericaines. En juillet, 1e. societe a acr..et~ son premier navire de transport en
vre.c, de 74 000 tonnes t destine a li.v.·er awe ILSrches mondie.we 3 millions de tonnes
environ d'aragonite par an a partir de 1972. La. OceaL'l Industries Inc.:t et
d' e.utres fi1iales dJ~ 1e. societti mere, 1e. Dillingham Corporation, avai~nt deja
investi 30 millions de- dCJllars bahmniens dans Ie pre.jet concernant 1 'ar·sgonite.
On pre'Vl~Yfd.t 1m developpement continu des in·stallations d t explo1.t.~.tion et
d 'exped.:::.tion e.ux Bahamas,' p~.ralleleme:n·t ! celui des investissements dans les
installations de r~ception et de traitement situees &UX Ete.ts-Unis et ~~s la
region des Car8:&.i:>es.
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APPENDICE VI

BERMUDES

Introduction

1. Des renseignements de base sur la situation economique des Bermudes, eu
ef!B.rd notanrrnent aux interets economiques etrangers, ont ete joints au rapport du
Sous-Comite I et reproduits dans Ie rapport que Ie Comite speciRl a presente a
l'Assemblee generale a sa vingt-sixieme session at. En outre, Ie dernier document
de travail sur les Bermudes b/ etabli par Ie Secretariat en vue de la session en
cours du Comite special contient des renseignements recents sur la situation eco
nomique generale de ce territoire. Des renseignements complementaires sur les
activites des interets economiques etrangers figurent ci-apres .

Institutions financieres

2. On se souviendra c/ que les activites financieres constituent maintenant, par
ordre d'importance, Ia deuxieme source de recettes du territoire. Le secteur
bancaire s'est developpe tres rapidement apres 1967, et deux banques disposaient
en 1971 de 90 p. 100 de ses ressources totales. La Bank of Bermuda, Ltd., dont les
ressources atteignaient 319 millions de dollars bermudie:ls d/ en 1971 est de loin
la plus grande. Creee en 1889 et constituee en societe anonyme en 1890, elle est
la seule b~nque du territoire ou Ie Gouvernement des Bermudesait depose des fonds.
La Bank of N. T. Butterf; eld and Son 2 Ltd., Ie deuxieme par ordre d' import ance ,
creee en 1858 et constituee en societe anonyme en 1904, disposait en 1971" de
ressources atteignant 222'millions de dollars bermudiens. Ces deux banques sont
officiellement utilisees par 1e T:esor des Etats-Unis comme banques de depot, et
sont les corre~pondants des grandes banques mondiales. Deux banques plus petites
se seraient developpees rapidement depuis leur creation en 1969. Ce sont la
Bermuda Provident Bank, Ltd. (associee a la Barc1ays Bank, D.C.O. du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) et 1a Bermuda National Bank, Ltd.
(affiliee a Ia Bank of Nova Scotia du Canada). Les Bermudiens detiennent respec
tivement 40 p. 100 et 33 p. 100 de leurs actions.

3. Une grande partie des progres importants realises par Ie secteuT bancaire au
cours des dernieres annees est due a la creation de compagnies d'assurances
exonerees, "off-shore" ou flcaptives \;. Une description en est donnee ci-apr~s. :

a/ Documents officiels de l'Assemblee generale?_vingt-sixieme session,
Supplement No 23 A (A/8423/Rev.l/Add.l), appendice IV.

b/ A/8723/Add.6 (Premiere pa~tie), chap. XXII, annexe I.B, par. 23 a 40.

s./ Ibid., par. 30.

d/ Une livre sterling vaut 2~40 dollars bermudiens.
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!I A/8123/Add.6 {Premiere pa~tie)t chap. XXII, annexe I.B. par. 30.

4. On se souviendra !I Ggalement qu :en 1911 i1 existait flUX Bermudes quelque
2 000 canpagnies internationales (758 eil 1967) t dont 1a. plup&1't appartenaient a des
int'rets du Canada, du Royaume-Uni et des Etats-Unis. Sur 1 'ensemble. 1 600
environ etaient des ~ompagnies exonerees constituees en societes anonymea aux
Bermudes, et le reate se composait de compagnies etrang~res danicili~6 aux
Bermudes et operant ~ partir des Bermudes. Ces deux cat~gories de eomPeerUes
exer~ent leurs activites "off-shore" - c'est-a-dire bors du territoire des Bermudes.

5. Awe Bermudes l'appellation de "compagnie exoner~en s' applique a toute
compagnie qui s'y est constituep. en societe anonyme et que son acte de societe
d~cla.re etre une societe exoner&i':. En vertu du Companies Act de 1969, 1a detention
des actions d'une telle compagnie n'est soumise a aueune reglementatioD ni a aueun
centrole. Elle exerce ses activi:tes a 1 'etrangera partir d 'un ~tablisBement sis
e.ux Bermudes. La constitution en societ~ anonyme peut se faire Bait par acte
individuel de 1s. Legislatu:·e, soit par enregistrement.

ComR!SE!9s exon~rees

6., Una compagnie exoneree peut appartenir int~gralement a des non-Bermudiens,
mais elle doit avail' au moins trois administrateurs bermudiens. Elle doit aussi
conserver ~lX Ber~~des un siege social - c'eot-a-dire un siege o~ sont conserves
les acteB d~ la ~'~~iete at o~ Ie registre des actionnaire~ est a 1s. disposition
du public. La cOlC.pagnie n'est pas autori&ee a traiter d'affaires au.",:: Bermudes aauf
dans la mesure 0\'1 elles concernen't ses activites hors du territoire, et elle n test
pas autorisee non plus a acqueril" .des actions dans une compagnie locale. De plus,
elle ne peut pas oi former ni de :,;enir de cre80cea hypothecaires sUr' des terrains
situes awe Bermudes t encore que certains de ses usufruitiers Ie puissent taire
i1 titre individuel, a"lec I'au·torisation du membre du Conseil ex~cutif charge de
1'immigration et de 1e main-d'oeuvre.

1. A l'beure actuelle, les transections des compagnies internationaJ.es qui
operent a partir des Bermudes hors de Is. zone sterling sont eoumises a examen
·dhaille du Service du contrSle des devises, et I.e membre du Conseil executif
charge des tint.\l1ces a le pouvo1r d'ordonner une enquetie sur les activites d'une
compagnie si motif lui en est dOllIl~-par des actionnairee detenteurs d' au mains
20 p. 100 des actions de 1s compagnie. La loi contere au Direc1~eur de l'enregis
trement des societ~s la faculte de dissoudre les compe.goiea dont les operations
ant pris fin.

t~
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8. Les compagnies eXOIlerees peuvent etre exemptees d' eventuela UnpOts future sur
Ie revenu~ d'impots Sllr les b~nefices et lea ga.ins de capital jusqu'en 1996, si
elles en font la demande au membre charge des finances.

"

.. .

... .

9. Les compagnies exon~rees et les compagnies etrang~res operant' aux Bermudes
sont tenues d'acquitter au gouver~ement un droit de 480 dollars bermudiens avant
de commencer leurs a.ctivitea, puia par la auite un droit annuel identique"
Le capital initial d 'u:le compagnie exoneree, ainsi que ses augmentations
ult€rieures de capital, sont soumises a un droit de timbre caJ.cule au taux de
60 cents pour 240 dollars bermudiens de capital autoris~. Toute compagnie. qui
desire se constituer en societe anonyme par encegistrement acquitte un droit de
100 dollars bermudiens lorsqu'elle'en adresse 180 demande au membre charge des
finances. On a estim~ que 1a c.:mtribution annuelle des compagnies internatioua.les
aux recettes du gouvernement eat passee de 750 000 dollars bermudiens en 1970 a
1,5 million de dollars bermudiens en 1971.

Compa.gnies d'assurances "cap'tiyes" ell "off-shoreH

10. Co:nme on 1 'a fait observe=- aucerie~ement !./., le territoire se tj."ansforme
rapidement en un centre important de structt~es financieres connues saus le nom
de COmpa.gil::_'~S d 'et:lsuranees "captives" ou "2ff'-Shor~". On les appelle "captives"
perce qu'elles SO:.:·:j p1a·::ees sous l' autorit€ de societes anonymes qui leur versent '
des primes. En 1971, 40 compagnies "captives" au moins auraient et€ constituees
awe Bermuc~~a, principalement par It:::s grandes societes anonymes des Etats-UDie,
parmi lesquelles 1e. ~nese Corporation,·C.P.C._Interne.tional COrEQration,
Johnson and Johnson et' Penzoil United .. Inc. Une centaine d 'autres societes
anonymes etudient actue11ement 1a possibilite d'etablir aux Bermudes de ·nouvelles
compagnies "captives". Un porte~parole de Johnson ~nd Higsin.~., 1 tune des trois
plus grandes societes de cour",age en assurances des Etats-Unis, qui a des bureaux
aux Bermudes, a declare vers 1e. fin du mois que J.e nombre des aompe,anies
bermudiennes gereres pat' son bureau pe:.sserait de six a huit, et que des pourparlers
avaient lieu en vue d'en eta.blir trois autres ..

11. Diverses circonstances ont stimule 18. creation -de compagnies d 'assurances
"captives" • Le Code des imp5ts des Etate;-Unis rend particuli~rement seduise.nte
1a cr~ation d'une compagnie de ce genre. D~ plus. les societes enonymes
auxque11es i1 est diffici1e au impossible d'obtenir aux Etats-Unis certains geD~e8

d'assurance~ peuvent lea obtenir aupres de groupes d'assurances ~t leur siege

•
;I Documents officiels de l'Assembl~e g~n~rale, vinS£-sixieme session~

Supplement No 23 A (A/8423/Rev.1!Add.l), appendice IV. par. 28.
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awe Bermudes et fO!"IIl~s de deux ou trois compagnies. F.nfin. les Bahamas, autre
principe~ ha.vre fiscal de 1s zone sterling, ton1j. .. renforce 1a reglementstion
applicable aux compagnies d' assurEU1~:;S. v

12. Selon une evaluation, le volume des primes des compagnies d' assurances
"captiv~stt sises aux Ber~udas se situe ch~~e ~~ee eD~re 300 000 et.10 millions. de
dollars ·bermudiens. Plus de 80 grands industri~ls du Ca.nada et des Etats-Unis ont
recours aux compagnies "c8:?tives" actuellement constitllees. Outre leur role de
reassureurs, beaucoup de ~es compagnies "captives" ser-vent d'instrument d~evasion .
fiscale aux firmes d'investissement a l'6tranger.

L
i·
I
I



APPENDICE VII

ILES CAIMANES

Introdu.cthon
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1. Des renseignements gemraux concernant 1& situation economique awe nes
ca!manes - et pa..""'t1cullerement lea 1n~Nt8 ~conom1ques etnmgara - f1gurent en
annexe au rapport du Sous-Comi'te I et sont reproduits dans le rapport du ComitAS
special a. 11Assembloe generale a so. vingt,..s1X1eme session fJ. En outre, Ie clem1er
documer.t de trawI1l du Secretariat sur les ~les Ca.!ma;aes b7 etabl1 pour le, sess10n
actuelle du Comit~ specieJ. contient des %"enseignements recents sur l'ensemb1e de 1&
s!'tuo,t:!.ou econow:J.g,ne d..rms le Terr.1to1re. On trouvera. c1-dessous des renseignements
supplemen'taiil:'Cs sur le role des 1ntertts economiques e'trangers.

2. On se souviendra Q/ que fin 1970" plus ae 2 000 societas (environ 900 en 1969)
et plus de 300 ~rust~ feoit environ autant qU'en.19(9) appe.rteDant a. des in:ter§ts
etrengers eta1ent enregistres dans 1e Territoire • n s I sgisesit p:)ur 1e. plupe.rt
de societes canadiennes, britamliques et amSricaines" effectuant essentiellement
des operations financ1eres hors des tles CaImanes. La Gouvernement du terr1to1re
a fait sa.voir qu'il eta.it consc1ent de 1 1 importance que rev~t pour les nes le
ro'J.e de refuge fiscal et de cent..--e :-~.nancier intema.tionsJ.. que Joue George Town.
Le gouvernement &. a.ecJ.s.:re- qu·U ntiavait pas 11 intention de modifier ce role. A
cette fin" U a adopte des 10is'destinees tout specia.lement a. fourn1r un ca(l..re
jurid1qus e.pp::oprie /I Les principales d.ispositiona de ces lois 80nt exposses
c1-dess(,)us.::

Ie1 de 1220 sur les societas, tell..!,Sut elle a ete md1t1ee

3. La 101 autor1se l' enregistrement de 'soc1etes exontSrees - reaJ.1sant leurs
opexat1ons essent1ellement hors du t..erritoi1'e o Les dispositions suivantes ne
slappl1quent qu'a ces soc1etes : a) aucune declaration antluelle des revenus des
act10nnBires nlest ob11gatoire; 11 nre~t pas non plus necessaire de tenir un
registre des actionn6ires ou de 1e mettre a 1& disposition du public; bj sous
reserve de l' approbation du Contr81eur des changes" les actions au porteur
(entierement libtb-ees) peuvent @tre emises et cotees dans une DlOxmaie etrangere"
mais 11 dolt Qtre precise que les residents des te:rr1to1res "classes" (zone
sterling) ne peuv~'Qt se les procurer; c) une societe exoneree n~a pas le droit
d' exercer une activite commerc1eJ.e dans les tIes Catma.nes~ sau:f' pour real1ser ses
operations hors des tLes.

a1 Documents officiels de l'Assemblee gYnerale, vinBt:s1X1eme seas1on,
Suppllmeii~ No ell (A!8423/Re:VellAdd.i1, append1ce IV.

'R/ A/8123/Add.6 (Premiere partie), chap. XXII, aDDexe· I.D, par. 25 a \0.

s.J Ibid., par. 29.
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5s 1.13 :reg1.i?I':'0.ntRi-lon est con.forme sux g:--andes lignes de 18 polit1.que de controle
des Ch"~1g~'3 e'u vigueur sur les t~,l'ritcires llcle.sses ll (zone sterling) et est
appllq.lJee par le Con.tr61eur deB chan..;,;;:~.. Comme eels. a ere precise plus haut,
l' autc.')/~ise.t:t~m preal!:l,ble dl.l CQntrCileur est r~Q.ulse pour l' emission d' actions au
portel,u'Q S(J~l autol'lsatic:'O est ~~ge~e'l!~~nt necessa.i::.'e pot:r l'em!ssion ou 1e transfert
a. to~te personne ne rt3sit.b.nt -r~s dans 1(3, z.one sterling de toute &Ction au autre
titre elll:.r. ~Il.}: :t':h.'8 du controle der. L.:':',~lges pal~ une societe qui a Ie statut de
resident\) tkle aoeiate appertena:nt a des personnes ne residant pG.s dans la zone
sterJ.:ln.€:, n I effecti.1ant pa.s d t ope~·8.tions eommerciales dans la zone n1 de
transactivn~ daus une devise de la zone sterling, peut obtenir Ie statut de non
resident pour 1e contrSle de~ ch~~gesJ ce qui lui permet d'effectuer librement des
transactions avec ses avoirs d~ns un~ devise autre que 18 11~ sterli.ng, sans
avo1r a en referer au Controleur des ch8ages~

1:21 de 126.3.. sur 1~...E!:!-Yil~8~S .Ji6C8~

4. Dl vertt. de cette loi , le Gouveroeu:r -~tegeoant au Con~eil exeeutifest hab1lite
a gars.ntir a une oociet6 exoneree quI aucUJl imp6t ou droit ne sera pe~u sur ses
benefices ou sea recettes, ~ia' Bes biens de capital, ses ben~f1ces au sa plua-value.
L"'a.ns Ie ('~i.re ~a. cette gnl'antj.e) 11 peut evantuellement donner des assurances
qll'a,UCtn1 lr..-p8"c ou -droit· tel que l'1mp6t sur 18 fortune ou leg droits de succession
ne s<:ra per~u sur 'i~s- actions, les oblig~.t1ons ou a.utre~ titres de lR. societe
exoneree. Toutes ces garanties armt genera,lement donnees pour une per10de
n ~ exc~ :~ t pr.£ 15 au 20 ens. ~ G:)uv~rrleur ~1egea.nt au Conse11 execut1:f' est
egalcment habi11'te a appro'J.ver, sous certaines co'aditions , un investissement
etra~g~r d~s lUle e~ti~it~ co~p.rciele menee sur ~es ~les. L'1nvest1ssement sinai
appro:.we es't exor..6]:.3 de tou':: ~ t'l~j':: 0'1 d.roit sur Ie s 'benefices I les revenus ou J.ea
biens de ca.-pital~ L' exonerat,l·:n ne peut excerier une periode de 25 ans 8. compter
de la rlste (}~ 1 t approbation de l' investissemeato

toi de ;1..996 regissant l' activite de!3 qs.ng,g~s. et c:..es societas de gest10n de
portef~lli1:.ill.

6. Toute activite ba.nes.ire OU de gestion de portefeu111e3 a. pa.rtir- des tIes ou
sur leur t~rrito1re est assujettie a l'octroi dlune licence autor1sant une telle
activite de11vree par Ie Gouvernement des tIes Caims:aes.

7. L' objet de cette 10i est de fourn1r un cadre statutsire moderne regissant lea
trusts; cette 101 est fO'l1doe essentielleme'l1t sur 1es lois pertinentes du
RoyS:Wiie-Uo1 de Grande-Breta.gae et d.' Irlande du Nvrd. En vertu de eette loi, le
Re,gstrru- of T1"u§.~ peut considerer un ~fL1? comma exomSre s'11 est e'ta.bli que parmi
les 'b6nefic1e.ires ne figure aucune persoune ayant sa. residence ou son domicile
dans les tles (aBuf s l il slaeit d~s b6nefic~aires d'une oeuvre de bienfa1s~ce)
- et s1 une telle aventualite eat improba.ble. 5i ces conditions sent remplies, le
Gouverneur siegeant au Conseilexecutif est habilits a garsntir aux trustees

!-01 de 126L~ les trusts, telle gU~~lle a ate roodifiee

---._-;:-~..,-. ~"'~" .~_.~ .. -~ -.." .. -,--, -~~"~"'--~-'.'
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qui aucune 101 qui serai.t adoptee ult~r1eurement dans le~ !lea frappe.nt d l imp8t
au de droits lea revenus au lea biens de capital, le~s benefices ou 18 plus-vaJ.ue,
1a fortune au lea Bucceue1ons, ne sers applicable a des biens faisant partie de
ces trusts exonC§res au appa,rtenant aux trustoos ou aux be'oeficiaires J en ce qui
canc~rne ces biens au ces revenus, n1 aux revenue qui en proviennent. Cette
ga.rantie va.ul pour une periode n' exceda.nt pas 50 ans a. de.ter de la crea.tion du
trus! exonere. I.ee ~stees d tun trust exonere sont tenus de fournir au Registrar
2! Trusts tous les comptes, minutes et renseignements relatifs a.u ~~ qu'11 pe:\J.t
eventuellement,exiger de temps a autre •

P!'i'oc ipaux refuses !isceux de la zone sterlin,g

8a La structure fiscale et Is legislation en vigueur (dent des details ont ete
donnas plus he-ut) offrent a.we non-residents un climat financier corrrparable a. celui
des celebres paradis fiscaux que 8O'nt lee Bahamas et les Bermudes. Ce so'ot les
trois pZ':t,nc1paux terr1to1res de Ie. zone sterling au. 11 n'y a pas d l 1mpeSts. Aucune
espece d t imposition d:trecte n'y existe, me.1s a ca.use de cela. ces territoires ne
Gont Pf\1;l pa.rties enx conventions rela.tives aux doubles impos1t1.ons passees e.vec
les. principa.les nations corumer~s.nteso Les 1nconvenients de cette r-;1tuatlon sont
d:)'lbl(a~." a. i:l:s.Y'oir : lea div1dendes b~~itanniques sont soumis 6. deduc:tion de l' 1mp8t
sur Ie revenu avant paiement, et les imp8ts indirects peuvent ~tre relativement
eleves-: Certaines des pratiques les plus cotrllJlexes pol..tr echapper a. l'imp6t
consistent a recourir a !les ioterme~iaires specia11stes de 18 plenification
fiscale dans un p~s tiers.

9. Les 'Pr!i.:.ci~le.U:{ refuges fisceux des Antilles ont une :reputation variable. Selon
certainea informa.tions, un gra.nd nombre de societas etran.geres et d t investisseurs
prives cnt recemm.ent choisi de fail"e des tIes CaIma.'rles, plus sta.bles, Ie s:t.ege
de leurs operations f'inancieres o
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APPENDICE VIII

...

ILES TURQUES ET CAlQUES

Introduction

1. Des rense1gnements de •base concernant la situation 6eonomique <lane .Lee !l.es
Turques et calques, eu egard en part,icul1er aux intere-ts economiques eStrangers I

t1gurent en annexe s.u rapport du Sous-Comite I et sont reprodu1ts dans Ie rapport
du Comi~ speciELl a l'Assemblee gene!'8le a. sa vingt-siX1Eune session !II' En outre,
lea derniers documents de travail du Secretariat sur 1eB tIes ~ues eii
ce.Iques E1 et8b11s pour 1a. 'Prea~te session du Comite spUci&L cont1ennent des
renf~1gnemcIlts recents sur l~s ~ond.itio~1e e~onom1ques generales ds..'tlS le territo1reo
On trouvera ci...a.pres des rense1gnem.ents BUi?plementaires sur les act1vites des'
intar~ts 6cc~om1quas etra.ngers~

Qt1f:s~io~ des terres : dev~lopz::~n-t du tot.ir1sme et developpement foncier

20 Conme on l'a deja. fait observer sJ I Ie Gouve:rnement br1~1que e. cree, a. la
1'in de 19691 une equipe de travs.il qu'1l a. placee sous 18 cllrE:~t1Qn de 11 e;.1c{e'..1
Gouverneur de Fidji, sir Derek Jek:;-f\ll8Y, e-t qu'i1 a. chargee d'eXBminer le aav~~...
pement f'u.tur des ilea Turq.'les et Ca.!queso Dl apres l' eqUipe, le. superf'ic1e du
territo1re qui est de 41 239 hectares (J.03 099 e.cres) comprend. : 31 303 hects:...-es
(78 ?J9 ~=es) de terres de lz. Co·.r~n:le e't 9 936 hec-~s (24 8'+0 acres) de ter.res
priveel3. T.,·e.chat cia terres privaes, Clui n'est soumis a. aucun cont1'ill.e J fe,j:c'
1 10bjet ~ negoci$tions entre les 1.nteresses et rien ne porte a. croire que des
terreins de cet ord:.r.<! scient ~lienes a. des etrangers. D3.ns son re.veort pUbtie en
ma.:....s 1970: ~. 1 equip~ declare que Is po"9Ulat1on lo~ale a t est mont~~e -tree a.e~~.rett~~

de voir uti:L'.SC1' r&:?idemer.t e't cle :!'c~n rente.ble les vastes e""~duas, pour Ie
lDOlDent 1nocct.:.p6es" de te::",:es de 18 Couronne J car c' est pour elle le seW. moyen
d'elever ro~ nive&U de vie.. n est certain que lea habitants pensent €tre les
premiers bemf1c1&ires du developpement et que des 'terree ecmvenables devraient
leur e'tre reservees.~ ainsi qutau-:c :;'.utochton\~s qui rev1ennent de l'e'tranger.

3«> En ce qu.i concerne lee ten--es de ~.Cou:cm.;ne I la polH,;1que actuelle consiste
a. ne taB abendonner le titre de i!l'01;.ri1te perpe-cuelle e.ve.n"t qut\!;l nombre convenu
d1amenagaments parmanents nlsient ete ef'!.ectues. Ces ter=es sent~ consequent
ceooes ~t8bord en vertu d.'un bail e.ssorti de certaines clauses condit1onnelles dent
1 r e:xezut1on s' echelonne sur un nom'tre dete...-m.i:ae d f F.•nnees, is-eneralement c:tnq ans
environ; se.~ dans le cas de plans de dBveloppemant e. t~es grande, ~chelle pour
lesquels une pSr1~e plUS long-u.s est BCcOl-uee~ Quo! qu t 11 en soit , i1 taut que
certa1ns progres 61ent ete realis6a au cours des deux premieres ~lee6q Le
GouvernelJJ!ut des tles '1'urqu~s et··Cstques st~ng&ge. a. accoj~r lea titres de pleine
propr1ete a l~ fin de ce',;te ~xirJ1e 61 les terraiLls ont ete mis en valeur comme
convenuj daro le cas contra.:i.re, les tcrra.1r..s reviennent autolJJ1t1quement a l.a. Couronne.

!I Ibcuments Ol~1c.iels de 1'~~amble~..ers.le I vinb"t-e1:r.ieme sess~onl
Sl;lPplement No 23 A (A7&23/Rev.l/Add"l) I a.ppendice IV.

~ A/8123;A.dd.6 (Premiere partie), chap. XXII, annexe I. F. t par. 11-33.

sJ Ib1~ I par. 1.
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Les personnes ~81r~~~Ge6 d' acquerir des terree de Is. Couronne doivent exposer de
fa;on assez deta,1UtSe leurs propos!tiona de mise en valeur" ind1quer 18 superficie
au leo' superfic1es reqU1ses et donner des precisions sur i'appui financier dont
elles d1sposent tt

4. On Be souviendra gj que les auteurs du rapport Je.ke'W8Y ont conclu que le deve
lOp?ement ultcrieur du territoire dependrait D~cessairement du tourisme et des aeti
rites :~!'l!Ilobi2ieres. 11s ont note que Ie gOt".vel"nement 8-rai t deja c;onclu deB accords
avec des entreprises privees (apPal~e~~ut, po~~" la plupurt, a des interets etrengers)
pour 13 mise en valeur de 4 688 hect&.res lll.670 acres) de terrains sppartenant
a. 3:0. C.otlronne. !ls ont egaJ.ement oote que d l autres accords :relatifs a 18 mise en
valeur ~e 6 536 hectares (16 340 acres) supplementaires etaient en cours de
negoc:lation ou en suspens en attendant Is. publication de leur rapport, ce qui
porte.itall 204 hectares (28 010 seres) le total des terras visees par lesd!ts
accords, soit 35 p. 100 de toutes les terres appartenant a. 18 Couronne dans les
hutt hes.

5. L'equipe 8 remarque qll.<'. lOTS de see negociations avec les societas de
aaveloppement, Ie gouverne:neni lile beneficia,it pas de I'assistance d l expertset de
consuJ.tants dant joUissait I' autl·e partie. n risquait doac pour cette raison et
a cause de .88 position d l inferiorite dans l'affaire de conceder a 18 societe plus
qu t 11 n l ete.1t necessaire ou souhaitable o A cet eg'a'd, l'equ1pe 0. attire specia
lement 11attention sur Ie proje-c A~wQ~icos. entrepris dans les Prov.idenciales (at
absndonne par la suite) • Elle per.L~a.it que Ie territoire tirere.it certains
avantages econom1ques' de ce projet. PJa1s elle s test elevee contre It accord
envisage pa~e qU:11 prevoyait qu'une societe contr61ersit une zQ~e de l'or~; de
4 000 hectares (10 000 acres) (soit pres de le. moitie de I'tle et, en tout etst de
cause, une superf1cie exc~ssive). !~ societe assumera1t sinsi un certain ncmbre de
f'onctions qui 1n.combent a. 11 Etat1 par exemple 1 1 evaluation de la. s1tua.tion
financiere des soci"etas.

6. Parmi les BUt..-eS grands pr0jets enumeres daas Ie rapport de l' Jquipe figurent
eeux de P'".l\.,v1denciales et de Is C8ique du Nord entrepris respectivement par 18
Provident Limited Company des Etats..Un1s et par lit. societe cf'nadienne Axford and
Associates. En octobre 1970, la prt" ere soc16t6, avec un cc.pi'bal de deux millions
de dollars jauBIqua.ins ~ I aure,it seheve Ie. construction d f un hOtel de luxe de
15 chambres et doi~ bient6t avoir execute ~outes lea clauses de vente condit1onnelle
de son bail (c' est-a-dire 18 COlll:>truc·tion d 1 une piste d I a,tterrissage 1 de routes
liant les principa.les agglonJSratiC'ns et d l un hotel) 1 ce qui lui perm.ettra de devenir
p:roprieta1re de 1 600 hectares ( 4 000 seres) de terres de lA Couronne. La majeure
partie de ces terres sont div1sees en lotF; a. 'batir allnnt de 0)4 hect&re (un acre)
a 0,,8 hectare (deux acres)" d' une valeur de 5 000 dollars jama!quains 1 t acre pour
lee lots en bordure de 1e. plage et j1.lsq,u' a. 1 200 dollars jams.7quains dans
I 1 1nter1eur du ~TS. :En gras, 2 500 lots sont mis sur le marche par l'intermed1aire
dlagents operant en R8publique feuere,le dfAllemagne, en Suede, au Royaurne..th1 de
Grande-Brete.gne et dtIrlande du Nord et aux Etats-Ua1s drAmf§rique et, Jusqu'~

present, 100 lots environ ont ete veudus.

aJ Ibid., par. 23..
!l the livre sterling equivaut a deux do1le.rs jamaIquains.
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7. L'Axford and Associates qui slest vu accorder·un 0011 assort1 d'une clause de
vente condit1onnelle sur 600 hectares (1 ;00 acres) de 'terres de 14 Couronne" 8.
CODm!nce les travaux dans 16 caIque du Borti au cours du m@me 1OO1so Pour devenir
proprieta1re, 18 societe dolt constru1re un hotel et .certaines instt:llat1ons de
baseo Elle a elAbore leSi.1 ana (I.' un hStel, d.i un port de pla,is8l"ce et de deux
immeubles en copropriete, ~~ reste du terrain etant desture a la ,construction et
peu"t-@tre a. 1 1agriculture, cette tle etant la plUS fertUe du groupe.

8. I.e rapport Je...ltewsy cite egaletrLent la Csys Development Company~ firme inter
n~ticna.le qui 6. Bcquis 299 hectare3' (740 acres) de terres cie le. Couronne a Pine Cay
en vertu d. I U-tl bail conditionnel acc,ordB ~ Ie gouvernement ell ~but des annees 60.
La ooclete a. fait des investissemen'....s d(~ deux millions de dollars jama!quains
pour 1s. mise en valeur d'une sta.tion tour1stique de grand luxe.

9- En determinant 1e r~~mbre des conditions imposees awe baux comportant des
clauses de vente restrictives, 1e gouvernement s. pris en cons1dfi:ra.t1on les conditions
locales et, par consequent I 1& valeur du tcrra1nn l a pas e'W.la mSme partouto. Ma18,
dans 18 pll':pert des dernieres tI"'..:..nse.ct1ons s 1e terrain est en general revenu a.
environ 500 dollsrs jamaIquains lfa.cre aux societas de developpement•
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1. REGn~ FONCIER

INTRODUCTION

!I Pour les rapports les plus recents~ voir ~cum~nts offie~els de l'Assemblee
Senerale, vingt-quatrieme session, Su.p1!.le~t No 2~ (A!7623/Rev.l/Add.l), annexe,
appendice VII, ibid_! vinst-sixie~ session, StmR1ement No 23 A (A/8423/Rev.l/Add.l).
annexe, appendice V.

~ ~cumente officiels de l'Assembleeener.ale yin -sixieme session,
Supplement No 2'3 a (A78423/Rev.l Add.l). annexe, appendice V. -

sJ T/1133/Add.l.

4. Belon Ie rapport sup,l~mentaire pxesente par l'Autorit6 administrante a. la
trente-neuvieme session ~u Conseil de tutelle £I» 1a legislation fonciere proposee
a fait 1 10bjet d'un debat a 1a Chambre d'assemblee en juin 1911, mais elle a ete
ensuite retiree par l'Administration qui estimait que les projeta de loi n'etaient
pas bien comprise L'Administration se proposait cependant de soumettre'a nouveau
les projets de loi a 1a Chambre diassemblee en 1972~ Le President adjoint du

3. En 1971, une ncuve1le legis1atio~ fonciere a ete soumise a 1a Chambre dtassemblee
en vue de reformer le systeme de proprietg fonci~re. Se~on ltAutorite administrante,
lQ legislation propcsee vise a mettre sur pied un systeme de propriete fonciere
qui soit adapte a1,lX coutumes et usages de 1a population tout en aI:le1ioxant 1'utili
sation et la. mise en valeur des terres. A long terme, la reforme a. pour objet de
doter l'ensemble du Papua-Nouvelle-Guinee d'un regime fancier unifie regi par la
loi, dans le cadre duquel les propri~taires auraient des titres de propriete
individuels enregistres et sUrs~ A sa trente-huitieme session, 1e CQnsei1 de tutelle
a exprime 1'espoir que 1a nouvelle legislation fonciere aiderait a'resoudre les
difrerend~ en matiere de regime foncier ainsi que lea difficultes rencontrees pour
ou~ir a 1a production les terres inutilisees~

2. Les terres du Territoire sane classees en trois categories : terres appartenant
aux autechtones et detenues selen 1a couturoe locale; terres detenues en pleine
propriete; et terres de l'Administration. y compris lea terres louees a des
autochtones et a des non-autochtones. Lea terr~s de 1a premiere categorie ne peuvent
etre cedees qu' a des Papouans et des Neo-Guineens selon 1a coutume locale, Oll 8
1 'Administration. Le rapport precedent contient une description des principales
dispositions de 1a legislation fonci~re b/. Cette lGgislation comprend la Land
Ordinance, 1962-1969. la Land Titles commission Ordinance, 1962-1910, la Land
(Tenure Conversion) Ordinance, 1963-1967, la Lands Registration (Communally Owned
Land) Ordinance, 1962 (suspendue en 1969) et 1a New Guinea Land Ti'~les Restoration
Ordinance, 1951-1968.

1. Le present document de trs.vai1 cotlplete: lea etud~s anterieures sur l' economie
du Papua-Nouvelle-Guinee que le Secret.al·iat e. t;t.ablies pour 1e Sous--comite :):
en 1967. 1968, 1969 et 1971 et qui figurent da~s lea rapports du Comite special ~
l'Assemblee g~nera.le pour lea annees susmentionnees!/. Le present document a pour
objet de mettre a. jour lea etude~ anterieures en fournissant de nouveaux rensei
gnementa sur les principaux secteurs de 1'economit: ou sect investis des capitaux
etrangerso
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Con~eil executit de l'Administrateur a deelare 1 1a Chambre'dfaseemblee'qu'aucune
modification ne serait apportee a 18 legislatio~ fonciere tent qu'UQ comite
d'enquete n'aurait pas 'tua,i' lea propositions.

5. Le Territoire du Papua-Nouvelle-Guinee a une superficie totale de
46 299 396 hectares dont 1",,63 847 hectares ant eta ali&1es et. appartiennent soit
a des non-autochtones soit a l'Administration. Le reste appartient a des 8utochtonea
en vertu du regime foncier coutumier, ou bien est inculte et inutilise. Les 't~rres

detenues en pleine propriete par des pa.rticuliers representent moine de 1 p. 100
de la superficie totale.

2. AGRICULTURE ET CHEPTEL

6. Pour la-vaste maJorite des autochtones,l'agriculture est 1a principale source
de revenus. Aussi une attention speciale a-t-elle ete accordee a ce secteur de
l'economie du Territoire. Ces dernieres annees on a constate une aqgmentation
rapide de 1a participation autochtone a la production de cultures marchandes dans
des plantations. En consequence approxi~tivement trois quarts des terres plantees
en caf€ sinsi que plus de le. moitie du potentiel de production de l'industrie de la
noix de coco sont actuellement controlees par des Pe.pouans et des Neo-Guineens.

1. Au cours de la periode examinee, le secteur agricole de l'economie a et~

durement touche par l' effondrement des cours mondiaux du coprah et 1a diminution
de 18 demande de cafe. Un comite d'enquete charge d'etudier la situation en vue
de trouver les moyens de pallier les effets de 1a crise a ete cree par le conseil
ex'cutif de 1 'Administrateur. Ce camite qui a indique que les recett~s d'exportation
du secteur rural diminueraient de ~a~on significative, a. examine une proposition
tendant a creer un fonds de stabilisation pour toutes les industries primaires afin
de venir en aide aux petits proprietaires autoehtones dont la seule source de
revenU6 ~tait constituee par 1e. vente de produits primaires. .

8. A 1a trente-neuvieme session du Conseil de tutelle, le representant special
de l~Autorite admi~istrante a annonce que le comite dtenquete avait presente un
rapport interimaire sur les problemes actuels et les perspectives d'avenir des
industries du thE, du cafe, du cacao, du caoutchouc et du coprah dans 1e Territoire.
Le comite avait formule des recommandations qui etaient a l'etude et qui serviraient
de base aux mesures que prendrait le Gouvernement du Papua-Nouvelle-Guinee.

Coprah

9. Depuis 1966 la production moyenne annuelle de coprah slest e1evee 8
115 000 tonnes environ 2 un peu moins du tiers provenant des ,planta.tions autochtones.
Comme on l'e. note ci-desEus, les eours du coprah sur le marche mondial .ont connu
une forte baisse au cours de la periode examinee.

10. Lea cultivateurs autochtones du Papua-Nouvelle-Guinee ont produit au total
41 958 tonnes de coprah pendant l'annee qui s'est ter~inee le 30 juin 1970, contr~
43 801 tonnes l'annee precedente. La production des exploit&lts non autocbtones
s'est ~levee ~ H4 557 tonnes pour l'annee qui slest terminee le 30 juin 1970, .
contre 89 115 tonnes l'annee precedente. .
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a 1,20 dollar des Etats-Unis.
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13. On a. signale qu'un groupe de colens de la region de Popondetta, dans le district
du nord, 8 demande a: M. Andrew Peacock. ministre australien des territoires
exter.ieurs, de bien vouloir les exempter du versement d I une somme estimee a
1'.8 ~ion de dollars australiens dont ils sont debiteurs au titre de prets
agrico1es. Environ 60 Papouens et Neo-Guineens et 27 Australiens ont adresse
ensemble cette demande qui etait motivee par l'echecpartiel d'un projet de culture
du cacao. Les difticultes auxquelles a donne lieu l'execation du projet, qui a
ete mis en route en 1959 et est connu sous 1e nom de Sangara Settlement Project,
sont dues a ltaction combinee des insectes et dOune maladie a virus~ Certains
des planteurs qui sont restes sur place demeurent toutefois convaincus que Ie
culture du ca.cao est toujours viable dans 1a region de Popondetta, a preser '~

1 t on a reussi a venir a bout de cartaines des maladies qui affectent les pl&

14. Sur les 5 218 toones de caoutchouc produites duns le Territoire pour l'aonee
qui s'eet achev~e au 30 juin 1970, la part des ngriculteura non D.utochtones s'est
elev~e a 5 191,tonnes. Le representant special de l'Autorite administrante a
inform' le Conseil de tutelle, s. sa trente-neuvieme session, que par suite de la
chute des cours du caoutchouc, les exploitants non autochtones n 'avaient pas plante
8UtaJ1t d'hev~as que prevu mais que l'on encourageait actuellement ls. population
&utochtone a planter des heveas et que 1a quantite d'heveas plantes augmentait
rapi~ement. en particulier dans le district de l'ouest.

ll. Min de pallier l'erret de la chute des prix sur les re,venus des product~urs,

le Copra Industry stabilization Board (Office de stabilisation de l'industrie du
coprah) a double le montant de lId, prime versee pour tous les stocks livr~s au
Copra Marketing Board (Office de commercialisation du coprah) en f~vrier 1972.
(En 1911 18 prime avait deja ete portee de 3 a 10 dollars australiens.) gJ
L'8U8JDentation dUo montant de 1s prime a maintenu le rev~nu des producteurs a· un
peu plns de 100 dollars australiens 1a tonne. Eu egard a 1 'oftre ex~edentaire

de coprah sur les IIlal"Ches europeens, et a 1& perspective de nouveaux exc~dents

en 1972, i1 est probable que les prix resteront tres bas. Outre les conditions
peu favorables du ~cbe international t 1a situation a ete aggravee par le fait
que 1a production d'hui1e fabriquee a partir d~ poisson peche au large de la cote
occidentale de l'Amerique du Sud a considerablement augmente.

12. Les producteurs autochtonea ont produit au total 6 137 tonnes de cacao pour
l'annee qui s'est terminee le 30 juin 1970, contre 5 833 tonnes au cours de l'annee
precedente. Les exploitants non autochtones ant produit au total 16 789 tonnes
en"l969/70. contre 18 134 tonnes en 1968/69. Selon 1e rapport de l'Autorite
administrante au Conseil de tutelle po-ur l'annae consid~ree. les recherches visant
a augmenter 1e. resistance des'plantes aux maladies ont ete poursuivies. A le. suite
de divers essais, OD .a revise les recommandations concernant l'ecartement des
plantes et leur protection contre la lumi~re; les travaux concernant 1es engrais
se poursuivent et il semblerait que les engrais azotes donoent de bons resultats.



Cafe

15. Lea agriculteurs autochtones oot produit au total 22 518 tonnes de cafe pendant
l'annee 1969/70. contre 14 943 tonnes l'annee pr~cedente. Les chiftres corres
pondants pour les agriculteurs non autochtones ont ete de 6 230 tonnes pendant
l'annee 1969/70 contre 6 196 tonnes en 1968/69.
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16. Pendant l'annee 1972, l'industrie du cafe a subi tres fortement 1e contrecoup
des tendances du marche. La surproduction mondiale de cafe a entrain~ une chute
considerable des cours. et les producteurs du Territoire ont eu du mal a obtenir
des permis d·exportation. Le prix du cafe vert a l'exportation est tombe de
43 cents austra1iens la 1~vre en novembre 1971 a 25 cents en fevrie~ 1972. II Y a
lieu de noter que nombre des conseils 10caux qui se trouvent dans les regions
rurales tirent 1a plus grande partie de leurs recettes des impOts perQus sur 1:a
vente du cafe•

17. En ce qui concel'"t1ela commercialisation du cafe. la situation du
Papua-Nouvelle-Guinee a ete en outre Bggt:&vee par son statut po1itique. Aux fins
de l'Accord international sur le caf~, le Territoire est considere comme faisant
partie de l'Australie et~ en consequence, la quantite de cafe que le Territoire
est autorise a exporter vere d'autres pays ne peut depasser la quantite de cafe
que l'Australie importe d'auttes pays producteurs. L'Accordinternational sur
1e care doi~ etre renouvele en septembre 1973 et l'on prevoit que des negpciations
serent engagees afin que le Papua-Nouvelle-Guinee soit consider~ comme une entit~
distincte et classe parmi les pays exportateurs awe termes du nouvel accord•

18. On a annonce qu'en avril 1972, le Coffee Marketing Board (Office de commercia
lisation du care) du Papua-Nouvelle-Guinee avait entame des negocie.tions pour
l'octroi d'un pret destin~ a per,ettre 1'achat de stoaks excedentaires de cat~
que +e Boar~ ecoulera.it sur de nouveaux marches e. mesure qu'il s'en creerait.
11 a. ~ga1ement ete annonce qu'un comite. se composant de membres du Board et de
representants des pouvoirs pUblics, avait Ete cree afin d'etudier les dirticult~s
a.uxquelles fait face cette industrie. 11 semble toutefois que 1e. solution a long
terme du probleme de la surproduction de cafe dans 1e Territoire reside dans
1a diversification de l'economie.

Production du palmier a buile

19.. La proQuc"Gion eommercia.le de l'huile de palme se trouve principalement
concentree dans le di,strict de la Nouvelle-Bretagne occidentale, ou elle est a.ssUr~e
conjointement par 1e Gouvernement du Papua-Nouvelle-Guin~e et par une soci~t~
britannique. Harrison and Crossfield, qui possede egalement des palmeraies en
Malaisie. Des colons autochtones, venus de .diverses regions de Nouvelle-Guinee.
ont ete instal1es sur des lots· d'une superficie de 15 hectares, a proxi.mite d t une
concession et d'une usine a.ppartenant pour moitie a l'Administration et pour moitie.
a la soci~te Harrison and Crossfield. Les habitants du village voisin out egalement
~te encourages ~ planter des palmiers. .

20. La societe mixte connue sous le nom de New Britain Oil-Palm Development p Ltd.
emploie moins de 12 ~uropeens dans des postesclefs et environ 900 travailleurs .
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24. ·Lea pri1\cipaux produits d'e1evage sont les porcins. appsrtenant en ma.ieure
partie awe autochtones, et les bovins. On eleva aussi des anes, des chevres, des
moutons, des chevaux et de 1s vo1aille. La Division de l'industrie des produits
d'origine animale du Departement de l'agriculture. de l' elevage et de le. p~che est

Autres cultures.

2.2. Les petits exploitants viennent principalement de Ie. peninsule de la GazeJ.le,
ainsi que du districtdu Sepik et "'es Hautes terres. Chaque colon re~oit un pret
initial de 1 870 dolltU"s australiens octroye par 1a Papua New Guinea Development Bank.
On a annonce re~emment que 1'huile de palme provenant du Papua-Nouvelle-Guinee
pourrait etre e~oulee sur le marche japonais awe memes conditions que les produits
d'autres pays en voie de developpement.

23. La production de pyrethre. qui s'est elevee au total a 500 tonnes pendant
l'annee qui s'est achevee le 30 juin 1971, est entierement assuree par les exploi
tations 8utochtones. L'AdDdnistration aurait deploye des efforts considerables
pour stimule:r 1a production de pyrethre, mais le developpement de cette industrie
a ete freine par les difficultes de transport. La production de riz, qui en est
pratiquement toujours au stade experimental, pourrait aisement etre ecoulee au
Papua-Nouvelle-Guin~equi consomme 43 000 tonnes de riz par an, si Ie prix du riz
produit localement n'etait superieur ~ ce1ui du riz importe d'Australie. Le the
est cultive dans les Hautes terres de l'ouest selon ~e ~steme de l'association
entre concessions europeennes et petits lots autochtones. Le the est un produit
d'excellente qUalite et une culture a haut rendement, mais 1a quantite cultivee
est faible, puisqutelle ne s'elevait qu'a environ 2 000 livres en 1970. La production
commerciale, sur une petite echelle, de tabac, se poursuit dans les Hautes terres.

21, Entre 1967 et 1972, 4 920 hectares au total ont ete plant~s en palmiers ~ huile
en Nouvelle-Bretagne occidentale. Sur ce'tte supeI'ficie tota.le t 1 720 hectares ont
ete plantes par la New Britain Oil-Palm Developm~nt, Ltd. at 3 200 hectarefl par
des ~etits exp10itants autochtones. On signale que la societe envisagerait
d'etendre ass activites au-dela du domaine de Nosa, qui est a present entierement
plante, jusqu'a Kumbango, et de porter la superficie totale des palmeraies a
4 000 hectares. On pr~voit que les superficies plantees 1-- :.~, petits exploitants
seront portGes ~ 4 800 .hectares» auxquelles viendront s' ajou",Ie.· 800 hectares .
appartenant a des villages. On prevoit egalement de construire des installations
de traitement supp1ementaire$ devant permettre a la sociEte de traiter 1 000 tonnes
de fruits par jour. '

autochtones dans ses planta.tions et dans son usine. Cette soci.ete fournit awe
petits exploitants des semences tirees de graines germees importees de Malaisie
et leur acbete les fruits de palmier produ5.ts moyennallt environ 22 dollars austre.liens
par tonne at elle se charge des operations de treitement. Les premieres exportations
ont ~te effectuees en novembre 1971 ... et au debut de fevrier 1972, les com's de
1 'huile de palme sur le marche mondiaJ. se tle.intenaient a un niveau raisonnable•.
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charg~e de l'ex'cution des activit~a de l'Administration qui ont des repercussions
directes sur l'e1evage. L'Administration a cree des fermes dans lesquelles on
procede a l"levage d'esp~ces selectionnees, ~ des demonstrations de methodes
d i e1evage'eprouvees et a des experiences tendant ~ mettre au pOint des methodes
permettant d'am~liorer 1a· qualite des paturages et celle du 'Deta.il.

•

'. .

25. Le nombre des bovina dans le Territoire. quoique faible. s' accro!t d' environ
20 p. 100 par an et totalisait environ 82 000 tetes pour l'annee qui s' es't achev~e
le 30 juin 1911. L'Administration encourage l' importation de bovins en 'provenance
d'Australie grace ~ l'octroi de sUbv~ntions destinees ~ reduire Ie cout de
l' importation au Papua-Nouvelle-Guinee u' animaiuc de que.lite superieure. Pendant.
1 'annee 1970/11, 189 tetes de betail ont ~te importee~ pour Ie compte des ~leveurs
prives, au titre du projet de transport subventionn~ des bovins. En outre,
environ 1 500 temelles elev~es dans 1e Territoire ont ~te vendues par des soci~tes

priv~es aux fermiers &utochtones.

26. On a signale qu 'une demande de pret avait ete adressee ! 1& Banque inter
nationale pour la reconstruction et le d~veloppement (BIRD) au dGbut de 1 canDee 1972
en vue d'assurer 1e financement d'un plan quinquennal de developpement d'une .
importante industrie de 1 'elevage dans 1e Territoire. Le projet a ~te aabor6 par
le Departement de l'agric~:J.ture, de l'elevage et de la peche, de concert avec 1a
Papua New Guinea Developnent Bank et 1e r>epartement, du 'l'resor du Papua
Nouvelle-Guinee. et la demande a ete presentEe par un consu1.tant de 1a Development
Bank. Le projet, dont 1e cout estima:tif a'eleve a 8 millions de dollars a.ustraliens,
doit permettre l' implantation dans I' ensemble du Territoire d' environ· 2 000 exploi
tations d 'ele'V6ge 0 1;0;'0, de 500 exploi1~ations d' e1evage porcin et de 250 exploitations
d'elevage de 1& volai11e. Le projet a ete precede par 1a ~oncession de baux
concernant des terra.ins de paturage assez vastes pour 1!elevage d 'un cheptel .
reproducteur surfisant.

3. PBODUITS DE LA MER

21. Le Depa.rtement de 1 ' agriculture. de l' e1evage et de 1a peche a 1a responsabilitE
de l'administration des activites liees a 1a peche. L'Autorite administrante a
indiqu~ que, l 18 Buite de 1a reorganisation de ce dl!partement t i1 existe rJaintenant
deux services qui a'occupent de 1a peehe, l'un ! la Division des recherches et
6tudes etl'sutre a 1a ,Division. de la mise en valeur et de 1a commercialisation.

28. Sur 1es' cinq soci'tes qui avaient commence 1a peche ! 1a crevette dans les eaux
du Papua en 1969. trois etaient encore en activite en 1911. Lea prises Etant
taibles. i1 est peu probable que cette industrie se d~veloppe da.va.ntage, mais il
se Deut que la peche en haute mer. dans'les eaux internationales. soit pow."suivie.

29. Lee resul1iats de recherches entreprises au debut de 1970 au sujet des
ressourcee au large de 1& Nouvelle-GuinEe ont indique qu'il 8,'7 tro~vait du then
en quantit~s sutfisantes pour etre exploit'es commercialement. Vers 1a fin de 1970
et au dESbut de 1911 , trois entreprises japonaises onto commencG a pecher 1e thol1 au· '
large de 1s. Nouvelle- Guinee. a l' aide de quatre navires-bases. de deux transporteurs
et de 13 bateaux de peche Jauseant 40 tonnes chacun. Ces entreprises operent a
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31... Une autre societe japonaise, Ie Groupe de peche Kiwai, a entrepris Ie. peche du
ba.rramundi, poisson que l'on trouve surtout dans les eaux d' estuaires • Cette
entreprise, installee a Daru (district de l'Ouest)t vend Ie. plupert de son poisson
a. leo sociEte Gulf Enterprises Pty., Ltd., de La-e. La production de barramundi du
Territoire s'eleverait a environ 500 tonnes par an~ 1a moiti~ est exportee et Ie
reate consomme sur place.
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30. On a. appris au debut de 19'72 qu I un groupe de fonctiennaires d'Australie et du
Papua-Nouv~lle-Guin~e avsit examin~ avec Ie Gouvernement japonais 1a ~uestion du
developpement de 18 peche dans le Territoire. Trois autres entreprises s'int~

resseraient a 1a peche autour des iles de la Nouvelle-Guin~e, oil des recherches
avaient d~ja eta f'aites. Selon l~s intications dont on dispose, l'Administration
du Papue-Nouvelle-Guinee ~tait en taveur de'la conclusion d'sccords distincts avec
chac~~ des entreprises et s'effor~ait d'attirer une societe qui se chargerait de
Ie. constructi.on de 1 fusine de traitement. M""eme si cette derniere etait centralisee.
l'Administration souhaitait que les bateaux de peche operent a pa.rtir de porta
differents. Ltune des compagnies preeitees, qui est installee a Kavieng
(Nouvelle-Irlande), traite des a present du thon destine a etre exporte vers le
Japon.

4. FORETS

32. Xl a e"te annonce rece!llDlent que la Gulf Enterprises Pty. t Ltd., autre
entreprise de pechE:~ non autocbtone installee daus le Territoire, construisait 8 Daru
une nouvelle usine dt:) tr~itement du poisson et des crevettes qui emploierait
100 personnes. La valeur' des installations connexes serait d' t~7i1viron 150 000 dollars
austl"'f'liens. Du fait de cette e>""PBnsion, 18 ca.pacite de refri~;ration, actuellement
de 40 tonnes, ser8it poriiee a 200 tonnes en 1972.

I

33 f# Les forets, qui couvrent 10 p. 100 de Is superfieie totale du Papua
Nouvelle-Guinee, sent de type tres varie, allant de Is foret de marecage et de
plaine, Ie long de l$). cote, a. Is vegetation alpine et e ls toret de mousses. La
foret de plaine contient la plupart des bois exploitables facilement accessibles.
D'une maniet'e generale, les forets cotieres ont une configuration tres complexe~

~is' il existe dans le nord de la Nouvelle-Guinee de vastes forets au pied des
collines.

340 L'amelioration des moyens dtscces ~ Itinterieur du Papua-Nouvelle-Guinee a
permis a lapopulation autochtone a'utiliser plus de bois coupe dans ses propres
programmes de ccnstr'uction, notamment dans Ie Morobe, dans la Nouvelle-Bretagne
orientale et occidentale et dans le Sepik oriental et occidental. En outre, de
nouvelles k~ssibilites d'emploi (sciage et coupe) lui ont ete offertes. Ltessentiel
de 1a production de contreplaque dU Papua-Nouvelle-Guinee ains i qu' une quantite
croissante de bois coupe (bois de sciage et bois d'oeuvre) sont deso~ais exportes.

. ~tir d.~ Babanal' ~Nouvelle-Breta.gne):IIde I{a.~eng (Nouve11e:lr1an~e)'et d7 ~ore~ge.u
tile de M2~US). DJ.x-sept a~tres uateaux de peche dev.~".ient etre m1S en utJ.11sat1on
avant 180 tin de 1971.
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37• l!.'tan:t; donne que les titulaires de permis d' eXploitation soot tous des
non-autochtones a 1 'heure actuelle, le Conseil de tutelle, a sa trente-huiti~me.
session, & encourage l'Autorite administrante ~ faire participer les &utochtones
dans toute 1& mesure d\1, possible au dEveloppement des ressources sy1vicoles,
et il& suggere que des perulis d'exploitation soient octroy~s a d~s associations
Ddxtes compos~s d'autochtones et de non-auto~htones.
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35. 108. production de bois de sciage a consid~rablement augmente pendant l'annee iLl
qui a pris fin le 30 juin 1971 et a. atteint un toteJ. de 293 millions de pieds ; 1
carr's. contre 218 millions l' annee p:..~eed.ente • Cette augment.a.tion etait due ~.~
prin1ci~ement a un ~mportant nouveau projet d t exportation qui a ete entrepris I~u~.'."!'\
sur a cote septentrlonale de 1a Nouvelle-Bretagne. :\

-/

36. La quantite de bois utilisee par lee scieries en 1970/71 a ~te d'environl
34 millions de pieds carres, contre 73 millions en 1969/70. Au 30 juin 1971, '~l
it y avait au Papue.-Nouvelle-Guinee 60 scieries II dont 13 pou~aient seier plus j
de 10 000 pieds carres par journee de travail d tune equipe.l
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38. Le rep~sentant special de 1 'Autorit~ administrante a. inf'orm~ le Conseil de
tutelle, 1 sa trente-neuvieme session, que le 11 aout 1971 1 'Administration avait
sign~ un accord avec 1& Pe.~ua New Guinea Timber Company,' Ltd., de Tokyo t pour creer
une industrie int~gree du boia en, utilisant les reSS01lrces Bylvicoles de 1e. region
de Gogol (district de Hadang). Le complexe industl~iel envisage pourrait pl"oduire .
160 000 unites de copeaux de bois et 80 millions de pieds .carres de bois de placage
par an. Ce proje~ proeurerait du travail a 1 400 personnes, et les exportations'de
copeaux de bois effe::tuees pendant les dix premieres annees d t exploitation
repr~senteraient au total 50 millions de dollars australiens. La crea.tion d'un~
grande entreprise de sciage dans 1& region etait ega.lement pr~vuet et aux terlues
de l'a.ccord t le. soci~t~ s'engageait a f'aire tous GeS efforts pour conclure un
arrangement. approprie a.vec une societ~ de sciage local. L'aecord prevoyait
~galement qu' un' nombre crubstantiel de parts irait ~ 16 population du Papua
Nouvelle-Guinee et garantissait expressement une participation maximal.e des
6utochtones au projet.

39. DeB negc·ciations auraient eu 1i.eu entre l'Administration, une soci6te
australienne ~t une banque eommerciale de Tokyo. 1a Sobu Ada.chi Co. t Ltd. t

au sujet d'un autre projet d'exploitation f'orestiere dans le Territoire.
L'Administration dewit' conc~der a.ux deux groupes un bail portant sur
180 000 hectares, similaire au bail qui avait ~te eonced' ~ 1& Bougainville Copper
Pty., Ltd., en 1961 (voir par. 40 a 44 ci-apres ) • L'emplacement choisi serait
Open lla.y t dans l' tle de 1& Nouvelle-Bretagne, et un investissement de 15 mi1l10ns
de dollars australien~ serait etfectue au titre du projet.

lJo. Pendant 1a periode eonsider'e, des droits d 'exploitation ant et~ achetes
dane six lones re~resentant une supexoticie totaie de 10 489 hectares, dont
895 hectares dans le district des Hautes terres de l'Es't, 219 hectares dans le
district de Morobe, ;. 941 hecta.~s dens le district de 1a NouveUe-Irlande,
3 422 hectares dans le district' de Gulf et 1 012 hectares dans le district des
Hautes terres' du Sud.
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5. MINES

41. Au cours des dernieres annees les activites minieres se sont considerablement
accrues •. Alors qu' FJ.uparavant, il ne s' agissait que d' activites a re1ativement
petite echelle c01ncerna.nt 1 'extraction de 1 'or et de 1 'argent, en particulier ~ Wau,
dans 1e district .de Morobe, 1 'attentio1'1 est centree a present sur le cuivre, que 1 'on
trouve essocie it :1 'or et it 1 'at"gent. Le fait nouveau le plus marquant e. ete
l' implantation de la Bou~nville Copper Pty.. Ltti.. a Panguna., dans 1e district
de BOl1ga~nville, 'qui a ~te decrit dans le rapport prec~dent!l. On pr~voit que
cette installaticJn, qui est en cours de construction depuis 1969 et qui aurait
n~ce.ssite un investisse.ment de 400 millions de dollars australiens t produira,
lorequ'elle foncti.onnera ! plein rendement, 30 millions de tODnE=S de minerai au
eours des 10 premi~res anoees; le rendement moyen annuel sera de 150 000 tonnes
de cuivre, de 500 000 onces d'or et de 1 million d'onces d' argent. Lea reserves
aver~ee de J.a. mine s' el~vent a 900 millions de tonn€o d' une teneur lDOyenne an cuivre
de: 0,48 p. 100. Ie capital social ue 1a societe a.ppartient pour 20 p. 100 a.
l'Administration du Papua.-Nouve1le-Guinee ~t pour 80 p. 100 a une societe de
'boldi.ng", 1e. Bougainville Mining, Ltd .. t qui eat contrOlee conjointement par 18.
Conzin_e Rio Tinto ot Australia. Ltd.. et 1a !lew Broken Hill Consolidated Ltd••
toutes deux membres du groupe Rio Tinto Ziuc du Royaume-Uni de Grande-Brete.gne
et d tlt:lande du Nord. Lea residents du Papua-Nouvelle-Guinee auront 18 possibilit6
d'acqu&ir une partie des actions de 1e. Bouga,1nville Mining, Ltd., et d'autre part
2 m..~Uions d' actions seront cedees a 18. Panguna Development Corporation qui
con,t~'ibuera au a.~velo:ppement oommerci.al et social du Terrltoire.

42. Le premier cha.rgeme~~.t de concentre de cuivre aur~t quitte a. la. fin'du mois
de mars 1912 le nouveau port construit par la societe a Anewa. B~ a destination
de Hambour~ (Republique tederale d'Allemagne ) • 11 consistait en 20 000 ~,onnes

produites lars des premiers essais de 1 'uaine de concassage de 16\ soci~te. La
production a pleine"capacite devrait commencer en 1972/73.

43. La. soeiete a. eonclu, en ;)69 un accord provisoire en vertu duquel ells livrera
950 000 tonnes de minered ~ sept fonderieo situees au Japon. On ne ccrmait .pas
les det:~ils du contrat (i~finitif', mais il ressort de ~enseignements recents que les
parties sont convenues en avril 1972 de l'eduire de 10 p. 100 la quantite prevue
dans le contrat, etant entendu que lea tondeurs japonais traiteraient 10 p. 100 du
minerai pour 1s. Bougain-ville Copper Pty.» Ltd., qui le reexporterait ensuite.

". Le President et Directeur executit de b Bougainvi1le Copper Pty., Ltd. eo
aJUlOnce lors de leo reunion annuel1e des actionnaires a Melbourne que l' on ~tudie.it
de nouvelles possibilitiSs de vente. 11 a declare que 1a societe avait eigne U.'l

nouveau contrat· avec 1s Norddeutsche Rattinerie de 1e. Republique rederale
d 'Allemagne en vue de Ie. littaison de 12 000 tonnes de cuivre en 1912. On a
annonce par la, suite qu t uncontrat avait egalement etc eigne avec le. Rio Tinto
Patino, societe espagnole de fusion et d 'atfinage du cuivre. Selon cet accord, 1a

------
§/Documents offici~ls de l'~blee enerale yin -sixieme session.

Suppl&neot No g~ A (A/B423/Rev.l/Add.l ,annexe, appendice v.
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Bougainville Copper Pty.) Ltd. livrera. au total 180 000 tonnes fortes (soit environ
183 000 tonnes m~triques) de concentre de cuivre a 1e. Rio Tinto Patino durant une
periode de 15 ana. Un autre contrat prevoit 1a 1ivraison cbe.que annee de 24 000 a
36 000 tonne~ metriques 4e concentre a Ie. Philipp Brothers, division de
l'Englehard Minerals and Chemicals Corporation des Etats-Unia d'Amerique. oLe
contrat couvre une periode de quatre ans cOlilmen~ant en janvier 1912.

.. ..

• •

.,. .
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45. Dans son rapport axrnuel, 1e. soc i ete mere ~ la Bougainville Mining. Ltd. a
declare qu'un benefice de 9,11 mil~ions de dollars australiens avait ete r~alis~ 1
la suite des changements intervenus dans 1a parite des monnaies internationeJ.es f, en
ce qui concerne des ca~itaux empruntes par la soci~te et devant etre rembourses en
dollars d.es Etats-Unis to La s.:>cifte So egalement indique qu' au cours du premier mois
de tonctionnement de Ie. mine, une somme de 10,5 millions de dollars australiens avait
ete recuper~e sur l'investis5ement de 400 millions de dollars austre.liens. .

46. Dans le cadre d 'un autre projet ~ l'Administrateur du Papua-Nouve11e-Guinee a
annonce que la Kennecott Pacific Pty., Ltd., filiale de 1a Kennecott Copper
Corporation des Etats-Unis, f:tvait propose a l'Administration de mettre en valeur
un gisement l'otentiel de cuivre a Ok Tedi dans le. chaine des Star (distri<:t'de
1 'Ouest). Ce gisement a.u:re.it une teneur en cuivre bee.ucoup plus elevee que ceux de
1a mine de Bougainville; toutefois en raison de l' eloignemel1t de cette region, qui
est aituee pres de la frontiere de l'Irian occidental (Indonesie), 1e cout de .
1 'exploitation serait eleve et pourrait s 'elever a un milliard de dollars australiens.

° 41. Durant 1a periode consideree, un consortium comprene.nt 1a Tennyson Minerals,
1 'Eagle Exploration, Ltd., 1 'Uranium Consolidated and Minerals of Australia. Pty.,
Ltd., l'ExoiJ.. et 1a Transoil and Outside Group a. entrepris·Wl programme de forage
dans l'ile de Manus en vue d'evaluer un gisement de minerai cuprifere. Lee
echantiUons ont pennis d(~ CO~Llstater que 1a teneur en cuivre du minerai p.... etait que
de 0,2 a 0,4 p. 100.

48. La Manjan Mines Pty., Ltd., societ~ de prospection enregistree en Nouvelle-Guinee
et dans 1aquelle une societ~ canadienne t 1a Kerr Addison, a acquis recerJment une
pa.rticipr.-ltion importante, a. decouvert des gisements de euivre dans les Hs.utes terres
de l'Out,st. Ce13 gisements seraient huit fois plus riches que ceux de Bougain'ville.
La teneur moyenne en cuivl'e des echantiUoDIS p.~ovenant de 1a surfa.ce serait de
8 p. 100 contre 0,5 p. 100 a Panguna. La teneur en zi,.t'lC des echantillons ser~t

egalement tres elevee. La societe a declare que 1a viabilite economique des
operations mi~ieres dependrait entieremellt de 1 'importance des gisements. Ailleurs,
dans le district du Sepik. oriental, 18. Carpentaria Exploration Pty., Ltd., a procede
8: lli~e etude minutieuse des gi~ements potentiels de cuivre.

Autres projets miniers

49. Durant l'annee coosideree. de grandes societes minieres ont continue a
s'interesser a la prospection des mineraux, en partieulier de ceux qui contiennent
des metaux commune. Le nombre de l~cence!3 de prospe~tion valables est passe de 41
en juin 1968 a 158 en juin 1971 et ls superticie sur laquelleporte ces licences est
passee de quelque 42 600 ki~ometres carres a quelque 262 000 kilometres c&rres.
On a prospect~ des sisementG it'1pO:t<"ants de seJ)l~ terreux ainsi que d' autres mineraux
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comme 1e phosphate et 18 bauxite. On e. eSalement entame leetude de gisemen"&s
potentiels d'or a haute teneur rencontres )ors de forage dans les Hautes terres
de l'Ouest.

50. Le Ministre des territoires exter:'eur~ a annonce recenment que le Gouvernem~nt
australien ,'),utoriserait 180 Philips (Australia) Oil Company ~ qui avait auparavant
investi 19 millions de dollars australiens pour torer 11 puits dans le golfe de
Papua, a f'orer un puits d' exploration a Deception Bay, au large de la cote du Papua.
La deoision du gouverneruent fait suite a des ob,~ervations f'ormulees e.uparavant par
le Conseil executit de l'Administrateur du Papua-Nouvelle-Guinee qui critiquait
l' interdiction d t ef'f'ectuer des forages p&tl·oliers dans le golfe de Papua qu' anit
impos'e M. Barnes t ancien ministre des territoiree exterieurs, pour pennettre a 1e.
Barrier Reef Royal Commission de p~ceder a une enquete sur le~ dommages ecologiques
eventuels. .

6. INDUSTRIE MANUFACTURIERE ET ATJrRES

51. Jusqu' a recemment, les industries secondaires du Papua-Nouvelle-Guinee ont ~t6

des industries prestataires de services. Toutetois, le d~veloppement rapide de
l'intrastructure du Territoire et 1 t entreprise miniere de Bougainville ont exerce une
influence consid&e.ble sur le d6veloppement duo secteur industriel et 1a tendance
actuelle est de cr~er des industries d 'une canplexite technique plus grande et
benEticiant de capitaux plus importants.

52. Selan le rapport de 1 'Autorite administrante. 1es investissements de capitaux
privEs sont en a.ugmentation et le developpement industriel continue a progresser
rapidement. Parmi les mesures qui ont ~t~ prises pour f'avoriser 1e developpement
de l'industrie, on peut citer des tarifs doueniers avantageux pour la p1upart des
machines importees et des mati~res premieres utilisees pour 1a fab!'ication, une
protection douani~re pour l"!s marchandises produitee localement lorsque cela est
n6cessaire, des tame d t e,m:)rtissement genereux en vue d ~ all~ger l' impSt sur le r~venu,

1a pr'tErence donnee aux merchandises de fabrication locale pour les achats otficiels
et lea ,concessions aecordees au titre de l'Industrial Development (Incentives to
Pioneer Industries) Ordinance. Cette ordonnance t de par les avantages qu'elle
procure, a con'tinue a' soulever \111 interet considerable ::981'mi. les industrie1s qui
envisagent d ~ iDvestir des capitaux daDs le Territoire. '

53. 11 a ete signal' que 18., nouvelle Papua New Guinea Investment Corporation aurait
au m=>ins quatre directeurs autochtonea a la tin de 1911. La Corporation s' emploie
a proteger les inta-eta de le. popul.atioo du Papua-Nouve1le-Guinee et a encourager
les investissements etrangers dans 1e Territoire, sinsi que l'utilisation de see
~8S0~es naturelles. Elle a pour polltique de ne pas autoriser des investisseurs
ftrangers a eXploiter 1es ressources du Territoi~e, sans que 1a population e.utochtone
en tire avantage. Une des grandes qualit~s de 1& Corporation est de pouvoir comp1~ter

l'Gpargne locale.

'54. La premiere r'union du Consei1 d'administratioo'de la Corporation s'est tenue 1e
15 tEvrier 1912. L6 President du Conseil e. declare qu' Un certain nanbre de projets
avaient etG exemine's en vue de l'achat par la Corporation de 10 p. 100 des actions
au nan de Ie. population du Papua-Nouvel1e-Guinee. 11 a dit que 18 Corporati.on
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chercherait ~ga.J.ement a investir dans cert.a.ines des entreprises d~ja etablies. La
Corporation possede un capital initia.l de 500 000. dollars australiens, qu' elle a
re~u de l'Adltdnistration aoua forme de sUbvention, et elle a l'intention de ee
procurer des ca.pitame •aupres d' imnorta.ntes instit'ltions bancaires dans le monde.

55. En dehors de la Bougainville Copper Pty., Lt~. (voir per. 40 a 44 ci-dessus),
qui est l'entreprise ~ plus forte intensite de capital du Papua-Nouvelle-Guin~e,

troi~ entreprises austl"aliennes jouent un rSle important dans 1 'economie du
Territoire. Elles sont decrites ci-aprea.

56. La Burns Philp and CO::!lpany, Ltd. vient Itl.U second rang des grandes entreprises
du Territoire. Elle possederait l'un des deux grands mage.sins de Port Moresby,
U1le cha.ine de magasins d' approvisionnement g€ne~al, vendre.it des vehicules auto
mobiles. exploiterait deux societes hotelieres, 's'oceuperait de transactions
immobilieres:l d 'assurances:j de transports maritimes et de services de location,
exploiterait une 1:lanchisserie et poss~dera.it un groupe de plantations de cocotiers
et de cacaoyers. Son plus grand actionnaire est 1a societe Mauri Brothers and
Thompson, Ltd. Les directeurs sont rot!. J. D. O. Burns (president et "directeur
executif). N. D. Pixley, L. N. Stanford, J. H. Terrey, M. O'Connor, B. C. Goodsell
E't F. M. Osborne. Elle a. des interets dans les soeietee Choiseuil Plantations. Ltd. I

Gogen Rubber Planta.tions, Ltd. et TeITitory Uni,ted Brewery, Ltd. Son capi~al

s'eleve a 23,8 millions de dollars australiens. ses avoirs sont evalu~s 8
101 millions de dollars australiens et ses ben~fices en lQ7l ont atteint 5,5 millions
de dollars australiens.

57. La soci~te W. B. Carpenter HoldlDgs, Ltd., s'est inatallee dans le Territoire
apres 1a premiere guerre mondie.le pour profiter de certains surplus immobiliers
r'sul'tant de la disoolution de leo German and New Guinea. Company. Elle exploite
des plantations de cocotiers et de cace.oyers, une usine de broyage ,une 'usine de
traitement de la noix de coco. des plantations de the et Ode cafe dans les Hautes
terres e~ une usine de peinture. De plus, elle importe et distribue du gaz liquitle,.
possede une chaine de magasins et de supermarch~s, importe et vend des vEhicules
automobiles ~trangers et exploite des agences de transports maritimes•. Les
directEmrs sont ~1M. C. H. V. Ca.rpenter (president et directeur ex~cutit),
Yl. R. Carpenter (d;irecteur exEcutit adjoint), s. S. ProUd, C. D. Brownhill,
W. A. Inee, H. M. Hedstrom, H. F. Friday, G. B. Kater et R. C. T. Baker. La
societe contrSle 18 Southern Pacific Insurance, Ltd" et efSt un important aationnairc
de 1 'Ansatt Transport Industries, Ltd., qui exploite un reseau de services aeriens
desservant 1 'ensemble du Territoire. Son capital s 'eleverait a 18 millions de
dollars australiens, sea avoirs a 70,4 millions de dollars australiens et St:!S

benefices en 1971 ont atteint 6,7 millions de dollf\rs australiens.

58. Lf.4 SteBlTllship Tra.ding Co., Ltd. s. son siege dans le Territoire, bien que 18
plupart de st.~s actionnaires soient austraJ.iens. Elle exploite un grand magasin
a Port Moresby' et une chaine de magasina d 'approvisionnement general. Elle possede
Egaleznent des scieries, une menuiserie, une t61erie II une u~ine de boissons non
alcoolis~es, des chantiers de eon~truction navale! deB plantations de cocotiers,
de eac80yers et d 'heveas, des agenees de vente de vebicules automobiles, une chaine
d 'hotels et une entreprise d 'arrimage. Lea directeurs sont MM. H. D. Underwood
(pr~aident et directeur executit). N. V. Johnson, O. A. Todd, D. N. Harvey,
N. H. Nicklason et B. 'oJ'. Blaikie. La societe a des interets dans les plantations
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d 'h~~as de Kerema t 101oma t Ma.riboi et Rubberlands. Son capitel s' ~leverait it
7,4 millions de dollars austl'aliens t sea avoirs it 16,9 millions de dollars
australiens et ses bEnefices en 1971 ont a·~·;teint 1,5 million de dollars australiens

59. Au 30 juin 1972, i1 y avait 572 entreprises ctrangeres au Papua
Nouvelle-Guinee.

7 • COMMERCE EXTERIEUR

60. Au cours de la p6riode de cinq ens se terminant en 1969/70, 1e. valeur du
commerce exterieur du Papua-Nouve11e-Guinee a augmente de pres de 90 p. 100.
tea exportations sont passEes de 49,8 millions de dollars australiens en 1965/66
a un cl:liffre estimatif de 93,1 millions de dollars austr.uiens et les importations
sont passees de 110,4 millions .~ 211,7 millions de dollars australiens. La
croissance rapide des importations a surtout ete imputable awe fortes depenses
d'equipement de l'entreprise d'extr&ction de cuivre de Bougainville en 1969/70.
On prevoit que 1a valeur des exportations augmentera en 1972 grace aux exportations
de cuivre provenant de 1e. mine.

61. Dans son dernier rapport annuel, l'Autorite administrante a declare qu'elle
ne menage aucun e:tror~ pour encourager l'expansion des cultures d 'exportation qui
trol.o-vent de bons debouchee a l' ~ranger. Des mesuree ont ete prises pe.r les
pouvoirs publics en vue de promouvoir 1a vente des produits du Territoire;
l tAdmiuistration a notamment engage des nesociations pour leur assurer des
conditions QVantageil3es d' ecoulemer.t sur lee marches australiens et d' &utres marches
etraDgers. A present, 18 balance commerciale du Papua-Nouvel1e-Guin~eest
deticitaire vis-a-vis de J.. ' Australie, du Japon et des Etats-Unis et excEdentaire
vis-i-vis du Royaume-Uni et de 1a Communaute economique euro~enne (CEE). Comme
environ 25 p. 100 des produits exportes par 1e Papua.-Nou"relle-Guinee sont vendus
au Royaume-Uni, l'entree de ce dernier a 1s. CEE pourrait avoir d' imp)rtantes
cons~quences sur le eonmerce exterieur du Territoire. Le Premier Ministre adjoint
de l'Australie et le Directeur du commerce et de l'industrie du Territoire se
seraient rendus a LuXembourg, en 1971, en vue de sauvegarder lee interets
commerciaux du Papua-Nouvelle-Guinee ~ lore des negociations qui ont abouti ~ 1 'accord
.:,;':~ l'entree du Royaume-Uni it 1a CEE.
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LA/8723 (Quatrieme partie)!

, ..
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A. EXAMEi~ DE LA QUESTION PAR LIZ COMITE SPECIAL

1. A sa 841eme seance~ Ie 16 mars 1972~ Ie Comite syecial~ en adoptant le
soixante-cinquieme rapyort du Groupe de travail (A!AC.I09/L.763») avait decide
dietudier separement la question intitulee olActivites militaires et dispositions
de caractere 1.1ilitaire prises par les puissances coloniales dans les terri toires
sous leur aruninistration et qui pourraient entraver l'application de la
Declaration sur l' octroi de 11 independance aux }>ays et aux peuples coloniaux;'. Le
Comite special a decide Ll meme te~'lps de renvoyer la question au Sous-Comite I
pour exa~en et rapport.

2. Le Comite special a ex~~ine la question a ses 891eme et 892eme seances 5

Ie 30 et Ie 31 aout 1972.

3. Pour l'examen de cettequestion, Ie Comite special a tenu cOli~te des
resolutions pertinentes de l'Assemblee ~enerale et en particu1ier du paragrayhe 5
de la resolution 2869 (XXVI) 'du 20 decembre 1971J dans laquel1e l'Assemblee
g,enerale'desapprouve toute tentative visant a ... etablir des bases et installations
militaires dans ces territoires comme incOi!lpatible avec les buts et les principes
de la Charte des ~ations Unics et la resolution 1514 (XV) de l:Assemblee generale;',
et Ie paragraphe 9 de la reso~ution 2878 (XXVI) du 20 decembre 1972) dans laquelle
1 i Assemblee generale prie les yuissances coloniales ;'de retirEI" innediatement et
inconditionnellement leurs bases et installations militaires des territoires
coloniaux et de s i abstenir d I en etablir de nouvelle, ;. Le Comite special a
ecalement tenu compte des conclusions pertinentes de la Mission speciale 1/ qUl
srest rendue en Guinee (Bissau) en avril 1972. De plus~ Ie Comit~ a dument
tenu compte des renseignements pertinents qui lui ant ete fournis par les
repr~sentants des laouvements nationaux de liberation des territoires coloniaux
en Afrique qui ont pris la ~arole devant Ie Comite au cours des seances qu'il a
tenues hors du Siege en avril 1972.

4. A la 891eme seance, Ie 3r aout, Ie Rapporteur du Sous-Comite I, dans une
declaration qu'il a faite au Comite special (A/AC.I09/PV.891), a presente Ie
rap:"lort du 30us-Coruite sur cette question (voir Ii annexe au present cha:9i tre) .
Dans son rapport_ Ie Sous-Cowite avait inclus six documents de travail prepares
a sa demande par Ie Secretariat et contenant des rensei 6nements sur les activites
roilitaires et les dispositions de caractere militaire }>rises dans un certain
noubre de territoires.

1/ A/8723/Add.3~ annexe I.
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5· A la 892eme seance, Ie 31 aout~ apres les declarations faites par les
representants de ia Cote d'Ivoire et de la Suede (A/AC.I09/PV.892), Ie Comite
special a adopt~ son ra~port sans objections et a approuve les conclusions et
recomrtiandations qui y figuraient (voir ci-dessous Ie paragraphe 6), etant entendu
qu iiI serait fait etat dans Ie compte rendu de Ia seance des reserves exprimees
par les representants mentionnes ci-dessus.
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1) Ayant Gxamine lea activites et dispositions de caractere militaire qui
sont In fait des puissances colon:'aJ.es da.ns les terri,toires qu' elles administrent,
pendant l'annee consideree" le Comite special note une fois de plus avec une vive
~reoccupation qu'elles n'ont ~pplique 'aucune des dispositicns des re301~tions

pertinentes de l'Assemblee generale, en pari::icuJ.ier le p.J.reg:a.'ai)!le 9 de la
resolution 2878 (XXVI) du 20 dacembre 1971, par lequel l'As~cmblee priait les
puissances colo~iales "de re"tirer immedit;liem~nt et inconditiolli1elle~e~-l~leurs be.ses
et inst~lations militai~es des territoire~ coloniaux et de s'abstenir d'en etablir
de nouvelles", et le pareg!'aphe 5 du Prog!'amme d t a.ction pour l' applicI:"t.ion integrale
de la Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux ~e~ples colcniaux,
qui fait IYobjet de la resolution 2621 (xxv) de l'Assemblee gener31e en date du
12 octobre 1910, ou il est dit que "les Etats Mambres meneront une c;:urtpague soutenue
et vigoureuse contre toutes les activites et dispositions militaires des puissances
coloniales dans les territoires qu'elles administrent~ car ces activites et ces
dispositions constituent un'obstacle a l'application inteGrale de Ie resolution
1514 (XV)" du 14 decembre 1960. Malgrti lea r~solutions de ItAsseni'clee genel"alc,
lea pu.;.ssances coloniales continuent, particulierement da.ns les grand.s territoires
coloniaux, a se livrer a des activi~es militaires toujours crclEsantes tenc~nt a
sUbjuguer les peuplea cOloniaux, a proteger lea xoonopoles etrangers et a pe~etuer

les regiII'.es colonialistes et racistea. Dans les peti'cs territoires, les besoins
strategiq,ues des puissances colonialcs continu~nt a jouer un role mejeur dane leexs
activites militaires.

a) Conclusions

2) IJe Com.te special appelle particulierement 1 9attention sur la situa.tion
qui regne en Afrique a:ustra.le, oil les regimes cOloniaux et raci:?tes, agissant de
concert ') continuent a renfo~:'cer leur mainmise militaire 8.111" 1a Namibie, StU' les
territoires sous domination portugai.se et sur ls. R..'1od~oie du Sud en intens.ifiant
leurs activites mi.litaires contre les mouvements de liberation, deniant ainsi par
1a force aux peuples de ces territoires leur droit inalienable a. la liberte et a
l'independance. C'est ainsi que les forces armees du regime illegal installe en
Rhodesie cnt ete renforc~es par \ID dgtachen~nt de 1a police aud-Rfricaine de
3 000 hOInmes envlro~, venu PCUl' aider lea forces de securite d.u regime illegal dens
leur lutte contre les combatt~~t3 d~ 10. liberte afric~ins. La police sud-af11 icaine

B. DECISION PRISE PAR LE COMITE SPECIAL

6. Le texte des conclusions et recommandations adoptees par le Comite special
a sa 892eme seance, le 31 aout, auquel il est fait allusion ci-dessus au
paragraphe 5, est reproduit ci-dessous :
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& perticip~ ~ 1a repression des Africains en Angola et, pendant ls periode a
1 'examen, un detachement de troupes portugaises a ete en\"OyS en r~ar.dbie pour aider
:Les autorites sud-afi'icaines a reprimer les greves des mineur"s de.ns 3. 'Ovablboland.
En meme temps, 1e Port~ et 1 'Afrique du Sud ont mobilise simtutanem.ent leurs
troupes le long de le. frontiere Namibie-A.l1go1a pour mater les grevistes et leurs
sympathisants dans 1a partie septentrionale de le. Namibie.

3) Le Comite special note que le Gouvernement portugais, grace a l'aide qutil
re~oit de certains Etats et principalement des Etats m~,br~~ de l'Organisation ~u

traite de 1 'At:!.a.ntique nC'rd (OTAN), e. intensifie ses acti'vites Lrl.1itaires en depit
des appe1s et des decisions de l'Organisation des Nations Unieso S'efforg~,t

d' eCl'8.scr Ie mouvement de liberation des peuples de l'Angola, du Mozambique et de·
1& Guinee (Bissau), le Portugal m&inti~nt a cette fin une immense armee et consacre
presque 1a moitie de son budget total a 1a poursuite de cette guerre coloniale. La
cooperation etroite qui existe entre le Portugal et certains de ses allies de l'OTAN
continue s. s'int(!nsif'ier. On sait qV.e Ie Po~t.ug&1 chel'che constamrJen~ a faire en
sort ~ que les activitea de l'OTAN soient etendues El.UX regions qui se trouvent aoua
1a domination portug~iae, en mettent a la disposition de l'OTJl~ sea bases navales
et aeriennes dans ces regions. On en trouve un exemple dans l'accord ~onclu entre
lea Etats-unis d'Amerique ct le Portugal a.u sujet de 1a prorogation de \. 'uti1.isation
de be.sea a1.lX Ac;ores, d 'apres lequel l~s Etat.J-Unis paieront E'.U Portugal, en deux
a,.YJ.s, plus de 435 millions de ·dc.llars des l!."tats-Gnis • Le PortugE'.1 continue de
commettre des crimes affreux dans les guerres colonialistes qutil mene contre les
peuples etricains, en utilisant du napaDmet des su~a~~lC~S chimiques telles que
des defoliants et des herbicides, p~oduits qui l~i sent fournis en qu~~tites

croissantes principalement par les Etats-unis e°t; le Ro~'aUI!le-Uni de Grande-·Bl"etagne
et d'Irlande du Nord.

·4) Le Comite sp~cial note en particulier que Ie Gouvernement portugais,
stef~or~ant de maintenir sa domin~cion colonialiste sur lea regions de la
Guinee (Bissau), qu'il continue d'occuper et ch~rchant, tout recemment, a saboter
Ie vo~-age, dans les l'egions liberees de la Guinee (Bissau), dele. JyIiss5.~u s:p~ciale

creee par ).e Comi.te special et a la gener dans sa 'tache, a. foit c.e plus en ::?lus
e.ppcl a Itemploi de le. force armee sans discernenent aucun et a continue de se
livrcr a d'eutres actes de harcelemeLt et d'agreaaion non seul~ent contre le.
population c.u tel"ritoi2'e maia aussi contre les ~i;at3 africa-ins voisins et inde-"
pendants de la Guinee et du Senegal. A cette fin, Ie Portugal a mis en etat
d 'alerte s~s troupes coloniales, qui compt'ent 45 000 hommes. Le Comite se preoccupe
g~avement de 1a situation critiq,ue et e:h-plosive qui en resulte ce..r elle trouble'
scrieusement la paix et la securite dans cette region d'Afrique.
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8) Da~s le cas des petits territoires tels que Guam, le Territoire sous
tutell~ des Iles du Pacifique, les Bermudes et les Bahamas, entre autres, les
puissances coloniales et leurs allies ont continue d'utiliser des bases militaires
et d'autres installations dant 1a presence est concreire aux interets des
populations de ces territoires. Le Comite speciel constate que les habitants
des tIes Vierges amGricaines et du Terri~oire sous tutelle des lIes du Pacifique
continuent d'etre appeles sous les drapeaux dans les forces armces de3 Etats-Unis.
en depit des protestations' de 1e. population. 11 a ete indique qu~ plus de
60 hommes originaires de Guam avaient ete tues au- Viet-Nan! et en Asie du Sud-Ef~'t.

lie Comi"'Ge special signale Russi Ie. construction de bases militaires dans le

7)· Le Comite special note que les repr.esentants des mouvements de liberation
nationale, lorsqu'ils ont pris le parole aucours des relmions du CornOte special
en Afrique, ant indique ~ue l'orientation generale de la politi~ue d; certaines
puissances occiden:tales envers les r>ays de l'Afrique australe n' avait guere change.
L'alliance entre 1~Partu6al, l'Afrique du Sud et le Rhodesie du Sud represente
pour l'OTAI~ et certains de ses Etats membres la meilleure garantie pour la defense
de leurs inter@ts imperialistes; pour eux, co~e par le ~asse, la solution
politique de cette question ne peut resider que d~1s Ie ?ouvoir de la minorite
blanche. C'est pourquoi le Portugal jouit de l'appui de certaines de ces puissances
tent dans le domaine militaire q'~e sur leos !>la.ns financier, ecor:~mique et
politique.

6} , Le regime illegal de la Rhodesie du Sud a lui ausGi considerablerllent
accru son bUdget militaire et les effectifs de se~ forces de secu~ite en 1911.
Pendant la periode1964/1972, les cepencas ~ec5ra~es de defense et de police ont
augmente de plus de 60 p. 100. Les au~ent~cions les plus fortes, soit 100 p. 100
et 69 p. 100 respectivement, ont porte sur les depensp.s concernent l'armee et le.
police. Depuis le ler janvier 1>71, tous leE; hOI!l.'l"[les d' orig:'ne non africai.ne, ages
de 18 a 30 ans, quelle que soit leur nationalite peuvent etre appeles sous les
drapeaux.

5) Le regime colonialiste et raciste d'Afrique du Sud continue a augmenter
son potentiel militaire et les erfectifs de sesforces 8rm~es afin de rentorcer
sa'domination coloniale sur IS. Namibie et d'intensifier la repressioll contre les
combattants africains deola liberte. Son bUdget pour 1972/73 ,revoit des depenses
ruiiitaires a'un montant de 335 336 000 rands, soit 25 956 oeo rands de plus que
1 "a.ruiee preced.:nte. L' utilisation des fusees se developpe. Ainsi. dans Ie
secteur nord. d~ns Ie Transvaal orientalt 011 a tel'mine l'inst~llation d'un centre
souterrain de cO~"nande d 'un reseau de ra.de.:rs et de fusees du t.ype "Cact\':.s". On
signaleOque 6,5 millions de rands seront con~acres a la modernisation de ce secteur.
LeComite special constate avec inquietude que certa\nes p11issances occidentales
continuent a fOUl·nir a l'Afrique du Sud des armes et du materiel militaire,
notaw~ent des sous-marins, deS helicopteres, des fusees teleBUiQ~es, des systemes
d'armes et des appareils electroniques.
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"territoire britannique de l' ocean Indien". On communique que Ie Congres des
Etats-Unis a affecte 5,4 millions de dollars des Eta.l.js-Un5.s dellS Ie budget de 1971,
a 1 'execution du projet milit's,ire Diego Garcia. Les Etats~Unis estim,=nt que
1a construction de ce complexe cof1tera au total pres de 19 millions de dollars des
Etats-Unis. NOD'~re d.e petits territoires coloniawe sont utilises par les
puiss~nces admin:'strentes a des fins militaires et strategiques. Les puissances
e.dministr~ltes en quest:.on ont s~ationr..e des t:,oupes, installe des bases aeriennes
et navales et constl"uit des sites d' experimentatioll de missiles et d' autres
installations militaires d~s ces territoires.

9) Le Comite special reitere sa conclusion precedente selon laquelle ce
g20re d'ectivi~e militaire, qui est determine pa.r les intGrets militaires et
strategiques de pui.ssances coloniales, freine inevit::..blemcT. ~ Ie processus de
decolonisation des territoires et entrave Ie developpcment de leur economie,
du fait que des su.perficies ete::ldues sont elienees pour t!tre utiJ.i~ees a des fillS
militaires, 'et parce que la population ~e v~it ecartee d'une ac~ivitc productive,
en p"xticulier lorsqu 'elle doit se:·'Vir dans leo forces a;rmees de 18. Puissance
e..wnistrante. Le Comite ~n conclut dO::lc que les imperatif's milite.5.rcs et
stTatcgiqu~s des puiso&nces a~nistra~tes en question et ceux de leurs allies
1 t '3tlp,)rteu"'G sur les interets d.es populations de ces territeires ..

10) Etant donne ~ue 1'.~semblee generale a reconnu la legitil~t~ da la lutte
que me~ent les peupl~s coloniaux en vue d f exercer leu,,:, d:-oit a. Is. libre detel'lni
nation et a l'independance par taus Ies moye::lS dont ils disposent et ~ui se

, .... , t' . 1 C ... J# ~.., .. • 1 t·· ... ~ ., ... '"reve.•en necesse,J.res, 'e 0t11 ",e specJ.a.:. es vlme que es ac lYl ,-lr:$ !IP-.l-1"G6.J..res ues
Puiss~Lces coloniales et Ie fait que celles-ci continuen~ a ccnstruire et a
utiliser des installations militair0s dans les territoires coloniaux a~x fins
d'operations nlilitaires ayant pom- objet d 'etouffar les mouvements de liberation,
constituent des actes ~ontreires a l'esprit et a 1a lettTe de la ~la.rte des
Natior.s Unies et que les puiss~~ces a~~n:strantes abuse~t ainsi des responsabilites
quielles ont a l'egard des populations qu'~lles administrent.

11) Le COl':Ute special reaffirme tU.:e fois encore ca conclusion, a s~;roir que
les activites et dispositions de caractere militaire qui sont Ie fait des PuiSS&lCeS
coloniales dells les ter::itoires qu 'elles r;l.dm1.ni~trent, ainsi que 1 'j.m,[ll8.J.'1.tation
de ruses militaires etr8n3eres dans ces m~mas territoires, c!~3tituent l'un des
obsta~lez :1_E:S tolus gra.ves aI' a~:;>lica:tion de 1a Declaration sur 1 'oct:t~i c1e
1 f inde::>e~dance aux pays et aux peuples colonie-ux encncee dan~ Ie; resoluticn
1514 (XV) UO.oIltca par l'AS8embJ.5e generale Ie 14 decembre 1960 et font peser une
grav~ mcn&ce sur la paix et la securitG internationalez.
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b) Recommandations

7. Sur la base des conclusions qui precedent, le Comite special recommande a
l'Assemblee generale :

1) De re~f~irmer les recommancations enoncees dans ses precedents re~ports

et de souligne~ ~ nouveau que les activites et dispositions de caractere Dilitaire
qui sonot le fait <les pu:'ssances coloniaJ.es dans lea territcires qu'elles a,5.illinistrent
constituent un grave obstacle a l'applic~cion de la Decla~ation sur l'octroi de
l'indep~ndance &ttX p~s et ~ux peuplcs eoloniaux;

.2) De cond~.m..'1er a nouveau energiqueme~t lIes activites de 1 t allio.nc~ militaire
et polit:"que entre 1 'Afl'ique du Sud, Ie Po:r..-tugal et Ie r~gime illegal <l~ la
Rhodesie dlJ sue, dont l'objet est d'em£>echer par le recou~s a la force des annes
les peuples opprimes de cette region d'exerce~ le~~s droits inalien~bles a 1a libre
deternunation et a l'independance;

3) D' e:c~ger qu' O!l matte a.'"'l tel"'IYle e:ux guel~es de repl"cssiun des mouvements
de liberation n~cionale, que I'o~ retire toutes les troupes etraf!ge~cs des terri
toires coloniaux et que l'on demantele lea bases militaires qui s'y trouvent;

l~) De condarnner Ie Portugal pour avci:r utilise l' e.rme chimique dans sa guerre
coloniale contre les com"batta:')'l;s de la libe:rte;

5) D' exiger que les puissances CClQrliales cessellt d' enroler l~s habitants
autoclltl):1es des territoired derenCl.e.nts COlll'&!le m~l'O. enaires dons l~ lut te qu ~ elles
menent contre les mouvements d'indepe~dnnce nationale;

6) De condamner vigoureusement l'ente!lte m.i.litaire entre :!.e CcuverneJlent
d ~·· ., G t . " ...... ~d" ....... '.su -a:r~ca~n, .e ~uvernemen po~uga~s et 1e reg~me ~lleBnL e ~a ~nor~ve r:ac~s~e

en Rh':>desie du SUd, entente qui vise a. denier :par le recours a. 13. force a:r1llee Ie
droit inalienable des peup1es opprimes des territoires colonia~~ d'Afrique australe
a la libre c.eterminaocion et aI' independance; de lancer 'Un nouvel' a:l;pel a. tou£ les
Etats, en particulier ceux qui maintienTIent encore des relations et:oites avec les
pays susmention.n~s, sinsi °qu' aux partenaires du Portug'l1 a. l' OTfu~, pour q'.l' il~; lc..ll"
refuscnt t01J.te aide et assistance, !lotamment scu~ f\,rm3 d' arm~s et de mat~riel
milito.iTc et~ Sll%" le plan de la fahricaticn c.' annes et de m'.mitions;

7) De deplorer une fois de plus que des terres soient reserv~es a d~s

installations rnilitaires et qu~ les ressources econoaique3 locales et la main-d'oeuvre
de C~E tcrr:otoires soient utilisees :pour lE:: service ce cas baGes, ce qui entrave le
developpement cco~omique des territoireo; de c.eman~er ,?-'1e fois de plus a'jX puiss6.l1ces
coloniales ce cesser deso~ais de rese~ver d~s terres et de restituer a leurs· •
p~c~rietaires legiti~s ce+les qui OITt deja etG ~eservees, ainsi que de s'abstenir
d' utiliser les l'assources economiques et le. maiti-d' oeu~"e des territoires aux fins
d'lnstallations militaires;

8) De demander une fois de plus a. tous lea Etf~ts qui cnt la res:ponsabilite
d'administrer des terr~Goires coloniatlX et des territo~res SOllS tutelle de se
conformer inconditionne11ement aw\: d:.spositions pertin~ntes des resolutions de
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l'Assemblee generale, en F~rticulier a celles d'l paragraphe 9 de 1e. resolution
2878 (XXVI) du 20 decembrt~ 1971 et a celles du paragraphe 5 du prog:"'~"Cle c.!action
pour l' application integrale 'de 1a Declaration sur l' octroi de 1 t inc.e:;Jendauce awe
p~s et aux p.:uples col.oniaux q,ui figure' da.ns Ie. resolt..tion 2621 (~:XV) a.doptee par
l'Assem"::>1ee gencra.le 1e 12 octo'bre 1970; et de det:ande~' a ces Etat~ de cesser to¢es ,
lea acti\~tes mi15tairas qui font obstacle a l'app!ication de In necleration et
de rctirer des t.::r.rltoites susmentiol1:les toutes les forcez ar~ees etl"&'\geres;

9) De :prier le Secretaire general de porter a Is. cOlmaj.ss~nce du pUblic lea
renaeiglemen'to relatif's .&'.u: act;ivit~s et (iispcsitions de co.rP..ctere mi!itsire qui
Boot J.e rait des puissences coloniales clans l~s i..er:citoires qu t el1es s.dt:linistrcnt,
t ' t ~ t .... f · t "t •• 1· 1 . ..e qU::1 SOI:',' U.e riG; ure a a.1.re obs acle a. 2 a:pplJ.cat:ton de a. Dec a.rat:'.on, eJ.llSJ. que

1 "I"." • , ", " • • • "es ue~~S~OllS pr1ses par 1 ,~ssemblee generela au St~et ee c~s act1~tes.
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A. EXAMEN DE LA QUESTIOl\T PAR LE SOUS-COHITE
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1. Le Sous-Comite a examine la question intitulee "Activites militaires et
dispositions de caract~re militaire prises par les puissances colonia~es dans les
territoir~s sous leur administration et qui pOlrrraient entraver l'application de
la Declaration sur-l'octroi de l'independance aux p~ys et aux peuples coloniaux"
de sa 111~me a sa 115~me seance, tenues entre Ie 15 et Ie 29 aout 1972 (voir les
documents A/AC.I09/SC.2/SR.111-115).

2. Le Sous-Comite etait saisi de documents de travail prepares par Ie Secretariat
sur les activites militaires et les dispositions de caract~re militaire prises
dans les territoires suivants : Territoire~ sous administration portugaise,
Rhodesie du Sud, Namibie, Seychelles, Bahamas, Be!'mudes~ 1les Turques et Caiques et
iles Vierges americaines~ Papua-Nouvelle-Guinee, G·ueffi et Territoire sous tutelle
des lIes du Pacifique (voir les appendices I a VI). 11 etait egalement saisi des
renseig~ements pertinents contenus dans les documents de travail generaux etablis
par Ie Secretariat sur les differents territoires ainsi que d'une petition presentee
par Ie Comite directeur du ~ovimento Popular de Liberta~ao de Angola (MPLA)
concernant l'Angola (A/AC.I09/PET.1205).

3. Pour formuler ses conclusions et recommandations sur la question a l'examen,
Ie Sous-Comite slest particulierement fonde sur les renseignements pertinents fournis
par les representants des mouvemente de liberaticn nationale des territoires
coloniaux d'Afrique qui se sont fait entendre par Ie Comite special lors des
seances qu'il a tenues hors du Si~ge, ainsi que des renseignements contenus dans
Ie rapport de la Mission speciale cr~ee par le Comite special a sa 840eme seance,
Ie 14 mars 1972 (A/8723!Add.3, annexe I).

B. ADOPT lOti DU RAPPORT

4. Ayant examine 1a question des activites militaires et dispositions de
caract~re mi1itaire prises par les puissances coloniales dans les territoires
sous leur administration ainsi que tous les rensei6nements dont il disposa~c, le
Sous-Comite a adopte les conclusions et recommandations suivantes a/ sur la
question, a sa l15eme seance, Ie 29 aout 1972. A la ~eme seance, Ie Sous-Cc~ite

a adopte le present rapport.

a/ Les conclusions et recommandations soumises pour examen par Ie Sous-Comite I
au Comite special ont ete adoptees sans modification par cet organe. Elles sont
reproduites au paragraphe 6 du present chapitre.
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ItlTRODUCTION

,

M. da Costa Andre a souligne que si le Portugal avait enregistre un certain
economique, malgre les depenses necessaires pour 1a defense, ce progres
pas ete aussi gran~ que dans des pays voisins au cours de la meme periode.

- 208 -

!!I Pour les plus recents, voir Documell~off'iciels de l'Ass.~bl~e ge:le_raJ.e,
vingt-cinquieme session, Supulement No 2~ (A/8023/Rev.l), chap. II, annexe,
appendice IV; ibido. ~-sixieme session, Supplement No 23 (A/8423, Rev.l),
chap. II, annexe, appendice III.

BI A/8723/Add.3~ anuexe II.B-D.

1. Les rapports precedents du ComitG special !J contien..'lent des renseignements sur
les activites mdlitaires et lee dispositions de caractere ~litaire ~risea dans lea
territoires aUministres par le Portugal jusqu 'a l' annee 1971 a/. 0 Des renseignements
recents sur 13. situa.tion militaire en An:~ola, a.u Mozambique et en Guinee dite
port11gaise f'igu.:rent dans lea dccu!11ents de travail et9.b2.is sur ces territo:'~es W;
il convient de cOw~leter leur lecture par celIe des renseignements expos~s

ci-dessous.

Politique

1. POLITIQUE ET ORGANISATION BILITAIRES

3. I1 est intere8sant de remarquer que 1 'un des contere:lciers, r-r. Joao Luiz
da Costa f~dre, secretaire d'Etat au,oTresor, a parle de maniere asse~~ detaillee des
perspectives touchant le financement des depenses de d~fense. Il a declcxe
d 'emblee qu'il ne pouvait y avoir de reponse simple a la question de savoir queJ.le
proportiOi.l. de ses ressources nationales un P8(fs devait consa~rer a la. defense et
qu'il ~~'~tait pas possible d'etablir, dans ltahsolu, de limite su,erieure ou
inferieure parce que Ie montant qui pouvait ou qui devait etre consacre a la defense
dependai.t des objectifs a atteindre. I1 a reconnu qu'au cours de la demiere
decennie, les erfor-cs de defense du Portugal a~raient eu une incidence sensible
sur le develappement economique et social du p8\'fS, qu' on avait du reduire les
investissements pre~~ dans le cadre du plan de developpement provisoire de
meme que les depenses d'administration civile et qu'il en etait resulte une
pression inflationniste.

...

4.
"progres

n'B,vai.!;

2. A ce q\:.e 1 'on sait, le Portugal. n' a procede a sucune reorganisation i~ortante
de son appareil mi~.itail·e eu 1971. Toutefois, apl·es 11 annees de guerre en Angola..
huit en Guinee iiite portugaise et sept au l~oz~i'oique, 1e Portugal accepte de plus
en plus la perspective d'une guel'l·e a long terme. Le numero de janvier de Ie.
Revista. Milit.:g: indique claireIl'.erl"~ que, pour le Portugal, 1e probleme n test plus de
savoir commel.t deploye:, ses~roupes, mais corr:ment fai i.·e face, soua l' 8..'1gl.e economiqne,

. social., financier et psycbolov.que, a une guerre interminable. En fait, la serie
annuelle de conferences de l'Institut des hautes etudes de le. defense nationale,
qui a. ete dO!ll1ee en novembre-decerub:.·e 1971, a ete consacree uniqueme~r:~ a l' examen de
l~evolution prfvisible'de divers prob.lEkiles natiou&.ux au cours des (U~nees a venire

I
i

i
!

J
oj
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Il etait necessaire, pour la planification des annees a venir, de comprendre lea
sacrifices et les restrictions <;.ui avedent eta imposes par les depenses pour la
defense. A propos du niveau"'des depe~~se3 consa~re~s par 1e Portugal a la. defense,
M. da Costa Andre a dit q~'elles s'e:evaient act~ellement a 7 p. 100 du produit
national brut et represent'aient de 35 a 40 p. 100 de 1 t investissement annuel brut
en capital fixe. Peu d' aut::'4 es pays au monc.e:l a-t-il <lit, ayaient des depenses
militaires relativement aussi elevees. 11 sg ensuivait; qU'il fallait evidermnent
modifier cette situacidn afin d'a~ce1ere~ Ie developpement- de l;economie et l'uni
fication sociale du pays. On se demandEd.t souvent comment le Portugal pouvait se
permettre d t affecter 40 p. 100 d.e ses depenses publiques totales a la defense,
mais il n t y avait plus rien d' etonnant a. eels si 1 t on tenait compte du fait que
de 1949 a ].')60, les depenses de defense avaient represente seulement 25 p. 100
des depe:::lses pUbliques totales.

5. Les chi ffres fournis par M. da Costa A.'1dre montraient ~galement que l'Angola
et Ie Mozarrbique avaient supporte une part de plus en plus grande des depenses
railitair ~s' au eOlIrS de la derniere decennie. Du point de vue du produit national
brut, les t~penS2s mi~itEures de l'k1so1a avaient quadruple entre 1961 et 1970
et eelles du Moza:1:bique triple. Pour ce qui etait des allocations budgetaired
pour ~_es c.eux territoires, les depenses militaires avaient augmente de 100 1'. 100
environ au cours de 1a decennie (voir Ie tableau 1 ci-dessous). En 1967, sur un
total Qe 1 1~7~4 millions d'eseudos £/ d'allQcations bUdgetaires pour les depenses
mil:.taires, la part des deu:~ territoires etai t de 1 800,4 millions d' escudos,
soit 25,2p. 100. 2n 1971, annee o~ les allocations budgetaires s~etaient montees
a 10 392~8 millions d'eseudos au to~al~ leur part etait passee a 32,3 p. 100, ce
qui rep_'eaerltait U!:r; augrr.entatic~1. de 28 p. 100 e .viron en cinq aIlS E/.
6. ].llfin, M. da CrX3ta. Andre a souligce que, pOU"::' etre couronnes de succes i les
effo~s C:e d~fense devaient etre acc(l""'~plis dans un elimat propre a :!.·€'nforcer l' unite
interi0ure et ?i satisfaire de plus en plus les aspirations et les d:'oits legitimes
des di -eterents secteurs re;presentatifs de 1a popu.lation; les fc~ces perttU·bant 18.
vie sociale devaient etr~ loca1is~E:J et abso:-bees peu a peu; et les armes avec
lesquelles le Portugal etait attaque devaient etre neutralisees.

!y 27,25 escudos correspondent a un dollar des Etats-Unis.

dl Pour plus de details, voir A/8723/Add.3, annexe II.A, tableau 1.
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3

4
6
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20

30

37

22

30

37 .a

Total---
1

1

3

Uoze.mbigue

1

1

4

Ango~

4

6

7

23 11 14
35 14 14

40 29 28

25 13 14

36 12 14
41 27 27

Fortugal

1960

1961

1970

1960

1961

1970

Annee

Augmentation des denenses. mi~ita.i~~ Portu~al? 126o-127Q

. . d f ;>... 1'" .
Contr~but1£.n es orces ar]I1ees a,. ~em..o~

e/ Ces activites comprennent des lachers de tracts, des emissions radio
dirtuSees par avion, des bulletins d' information, etc.

Tableau 1

Pourcentage du produtt
national" brut
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7. Un deuxieme article dans le meme numero de Ie. Revista Ivrilitar etait conse.cre
a tme longue discussion de 1a contribution apportee per les forces alamees a 1 'economie
et a Ie. formation de main-d'oeuvre du pays. 11 y etait sou1igne entre autres que
l'~ee de terre di)~eusait une formation dans 100 ComBines specialises et fOl~ait

chaque annee 20 000 specialistes~ 1'armee de mer faisait de meme dans 16 domaines
et formai"G 670 specialistes par an; lea chiff'res correspondants etaient respectivement
de 14 et 1 900 pour l' armee de l' air. L t article expos:~.it aussi les contributions
qU'apportaient les forces ~ees en participant aux activites de guerre psycho
sociale uu Mozambiq"ue ~ et en assurant des soins medica.ux a. 1a population locale
de l'Angola (oil 500 000 cas seraient traites cheque annee), du Mozambique
(150 000 cas) et de 180 Guinee dite portugaise (750 000 cas).

Pourcentage de Ie. valeur
br'l;te du "capital fixe

Pourcpn~~Ge du budget 1960

1961

1970

SO~lX'ce : Portugal, ~~f: ,tista Nilitar, j mlvier 1972, p. 29.----

-8. Le eomplexe industriel militair.e du Portugal emploierait 17 000 personnes
et aurait une production annue11e d'une valeur estimee a 1,8 milliard d'escudos.
On trouv~ra. plus de details dans le tableau 2 ci-dessous.

j
I
1



Tableau 2

Production annuelle du comple,xe in!ustriel miJitaire du Port1liiaJ:

tal-_....
VaJ.eur d~ 1a. production

8l1..nl1.elle
3

4

6
. ..

~o

~o

~7

~2

30

37

Deploi~!n.ent ....de troupes africRines

J
'1

30,0

5Q,0

300

310,0

216,0

268,0

280,0

298,0

1" 800,0

(Eo millions d'escudos)

338

702

4 423

2 097

2 043

1 627

665

3 818

1 609

1700JTotal indiq,ue

F~brique de materiel aeronautique
(Oficinas Gerais de Material
Aeronautico de Alverca)

Chal'.lti(~rs nava.ls d ~Alfeite (Arsenw.
de Al i'eite)

Fabrique nationale de cordages
(FSbrica Nacional de Cordoaria)

Laboratoire militaire de produits
chimi.ques ei~ pharmaceu"tiques

Manufacture nationale d~ munitions
et d'armes leg~~es

Entretien militaire

Us ine d ~ uniformes et d' equi.pements

Fabrique de materiau~ de genie civil

.
Fabrique-de mat0riel militaire de

BrSl;o de Prate.

Arruee dE l' eir

Arm~e de Ilie.,"

•

•

s
os •

e.cre
\'economie
I qu:
Il-meJ.t
\.
I.l.nes
Ictivement
lions
10 -
Icale

9. Pour faire peu a peu suppori;cr pe,r les territoi't"es la charge des guerres. qui
se -poursuivent ~ les forces arlr..ees en Angola., au Moza.l!ibiqu~ et en Guinee dite
portugaise se voien"'G adjoindl."e des tro1:pes africaines. Ce processus a. deux
consequences : a) il reduit le besoin de recruter les troupes eA~editionnaires

au Portugal, ou la conscription aurait parait-il tou~he toutes le~ faroilles et
cree des difficultes economiques et sociales; b) il permet au Portugal de pretend.-e
qu'il a l'appui des Africains.
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i1 Voir A/8723/Add.3, annexe II.A, par. 80.

12. Dans une interview que le genera.l Sp1nola., gouverneur de 1a Guinee dite
portugaise, a accordee a 1a ~resse en juin 1972, il seest vu demander si, compte
tenu de l'etat avance de "1 t af'ricanisation de 1a guerretl

, il avait l'int.ention de
se passe~ tot.a.lement de troupes metropolitaines • Dans sa reponse, In general Spinola
a dit qu"en p::-eUiier ~.ieu l'expression U africo.l.lisation de la gllerre" etait erronee
perce <l~~'e:le pou't":i:ait donner a. tort l'impression que lea Portugais se retiraient'.
Selon lui, il sera.:i.t preferable de 1e. reroplacer pa.r ureeiona.lisation des operations
de pacific.;.Ltion". eels. sO'.'.a-entendra.~.~ que le nombre des soldata rec!'utes
au Portngal et deplcyes dans le territoire dependait davantage du degre de
''pacification'' atteint Clue c.e l' augmentation du nooore des troupes africaines.

11. De source gouvernemantale, on a pretendu aussi qt"..e 50 p. 100 des 40 000 soldats
du Mozambique etaient des Africains et qu'un certain nonibre d'unites africaines
speciales e.vaient ete creees. Toutefois, 1a plupart des unites africaines sont des
mi1ices ~ orgc.nisees pour la defense des villages dans lea regions rurales. Chaque
fois que lea 1.Ulites africaines speciales sont intcgrees dans les forces regulieres,
i1 semble que les officiers superieurs soient invariablement portugais. Neanmoins t

lao declaration faita en decembre 1971 par Ie generJ3~. Costa Gomes, chef des forces
a.rm~es en Angola, ~elon 1aquelle les recrues locales ne pouvaient pas encore
remplacer le. majorite c.es troupes portugaises, semble indiquer ltexistence d'un
plan a lon~ terrne visant a reduire graduellement les erf~ctifs des troupes
portugp:,:L~e.3 en aug:nentant progressivement le nombre des Afritains qui participent
aux combats y.

",,"Ii!1IlIlIlSi'.--iii'-e:;"-Mi'·M··'~ti-~_,~~~"'.:i.liOfJTii'~:=~~~-'~~~'E~''':.i':.~!,~il:'~'~~'';:~~~--:-':~''''"--::-2:1~;;::'~~1im~~'ZZ'dt~':;":.;i.'"'::~,2h;;'~~4""W;~'r!;Ji.·'i"

t
u -'1

. ~

[\ ~
l'i 10. Connne les rapports precedents 1 tout indique, le processus consistanta1
[ , armer les Africains pour combattre les mouvc:::r~en~s lie liberation a, debute en1

Guinee dite portugaise et c'est la qu' il a et~ le plus lsrgement applique. A.:)
1a tin de 1911 ~ on signalait cans un communique Il"ilitaire portugais que 38 nouvelles !
unites de ~liciens africains avaient eJ.;;e constituees dans ce territoire et que lea l'\!
f01:'ces regulieres s' etaient accrues d' 'lli"1e Co~p8.gni.e de commelldos africeins et de
deux deta.che~nts de fusiliers e:'rice.ins.
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Previsions nepenses Pourcentage
de der,snses effectives !!~ a.ugment ation

3 527,0 7 259~2 130,27

1+ 011,0 7 993,3 99,28

5 347,0 9 785~3 83,00

5 613,0 10 696,6 90,57
6 339,9 11 290,0 78,08

6 349,9 13 697,9 115,72
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EI Ibid., tableau 2.

(En mlllons d' es cudos )

14. Les budgets militaires des trois armes dans les territoires d 'outre-mer sont
indiques a.u tableau 4 ci-dessous. On constatera que depuis 1970 i1 y a eu des
a.ugnent;;.;:'ions considerables des credits affectes a. l' sxmee de terre en Angola
et au Mozambique et a l'~e de l' air en Guinee dite portugeise. En 1971,
lea territoires dans leur enseuble ont consac:::oe a 1s. conduite de$ guerres
coloniali;s du Portugal 1a moitie environ des semIreS que Is. metropole a affectees
a. cette fin •

1965
1966
1961

1968

1969

1910

2. DEPENSES MILITAIRES

Tablea.u 3

oeI·.?n!=\~s miJ5.t:ures nrev-ues et effectives d'l1. Portugal, 196~-l970

13. Lea credits budgetaires alloues par le Portugal aux depenses milltaires pour
l'exercice 1972 se montent a 7 ~83,4 millions d'escudos, CP. qui reptesente presque
la moitie du budget e:;:t:=-ae:::0ii.1ai::.:e tota~ .z/. Cea demieres annees t les dependes
effectivJs out eu teno.ence a etre consic.erableuent plus elevces que les depenses
prevues; ainsi t elles et'aient de 10 696,6 millions d 'escudos en 1968, centre
5 613 mi.~.lions de depenses prevues; de 11 290 millions d 'escudos en .196"( centre
6 339,9 millions de depenses prevues; de 13 697,9 millions d 'escudos en 1970
contre 6 349,9 millions de depenses prevues (voir Ie tablea.u.3 ci-dessous).

•
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TableB.1,.l ~

Budgets militaires des territoires d' outre-mer z 1967-1912

(En millions d' es cudos )

Armee Armae Ar~e--- -- TotalAnnee et territoire "de terre de l'air de mer

Angc:>.l!

1967 533,0 180,0 69,0 78: ,0 •

1968 678,9 200,5 71,9 951,3

1969 974,7 220,0 94,9 1 289,6 -'

1970 1 356,2 271,7 119,0 1 746,9
J971!!/ 1 634,0 291,8 124,5 2 050,3

1972 1 518,9 ..281,2 125,0 1 925,1

Mozambique i'.

1967 609,4 166 50 63,0 838,4
G3,0 910,3 t1968 667 5 3 180,0

1969 - 674 $00 202,0 69,0 945,0

1970 886,1 261,4 198,5 , 346,0....

1911!:./ 877,1 241,2 86,0 1 20J~,3

1972 967,3 245,0 90,8 1 303,1

Guinee d~te P~~H8~~

1961 30,1 32 ,2 26,1 88,4

1968 30,5 35,3 27,0 92,8

1969 34,8 36,4 34,9 106,1

19·,0 39,6 59,3 65,0 163,9
1971!:./ 50,4 72,4 66,5 189.7

.~

19'12 48,0 53,0 68,0 169,0

Ii
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Tableau 4 (suite)---
A~~~ Armea Armee--AnI'G~ et territoire §e ter1"!t de l'eir de mer ToteJ.-

Q.ap-Vert

1961' 15,0 1,4 3,3 19,7

1968 16,1 1,5 7,6 25,2

~969 21,3 1,9 J.O ,6 33,8

1970 22,3 2,6 12,2 37,1
e./ 22,61971··~· 2,5 12,2 31~3

1972 23,6 2 p 3 11,7 37,6

Sao l)'O!Ile et Pnn(?ipe

1967 7,4 0,8 2,3 10,5

1968 7,0 1,1 2.3 10,4
1969 6,9 1,8 2,7 U.4
1970 10,1 2,3 2,9 15,3
1971!!/ 8,7 2,5 3,3 14,5·

1972 10,5 2,1 3,1 15.7

Timor et deEendances

1967 31,5 - 1,8 33,3

1968 31,6 1,8 33,4

J.9(,9 32 ,7 2,2 34,9
1970 40,3 2,7 43,0

1971Y 50,4 - 2,8 53,2

1972 51,1 ") 4 53,5.c.;.,

Total

1967 1 226,4 380,4 165,5 1 772,3

1968 1 431,4 418,4 17316 2 023,4

1969 1 744,4 462,1 214,3 2 420,8

1970 2 354,6 597,3 400,3 3 352·,2
1971!Y 2 643,2 610,4 295,3 3 549,3

1972 2 619,4 583,6 301,0 3·504,0

Source : Portugal, Diario do Gove~~, Serie It 1967-1972.

y Chiffres revises.

- 215 -



3. r.fATERIEL ET FOURNITURES

, .

...

15. Des x-enseignements detai11es sur Ie Ir.at~rie1 mi1itaire utilise par le~ forces
al~ees po~tugaises ont ete fournis &ans les r'epports precedents. En 1969, pnr
ex"=mp1e, on a donne une liste des differents types d' avions utiJ.ises par l' armee de
1 'air pol"~ugaise, classes par fab:ricant et par nationalite hi. En 19/'0, on a fourni
des indic ..~~ions sur l' o~igine et Ie nombre dee nav"ires de guerre portugais it. Dans
les r~p~ol~S parus par la suite, on a indique que l'armee portug~ise utilisiit des
helicopteres PL~4A SA-330 jJ, construits en collaboration par le Royaume-Uni de
Grande-Br(·I~as.~e ,~t d vI1"lande du Nord et la F.rance, et des avions FOKKF:R F-27 fo~rnis

par les Pays-Bas et ~ue plusieurs navires de guerre avaient ete ajoutes a ~a'flotte

portug~ise k/. Malg~e l'insuffisance des renseignements dont on dispose, il est
e-vident que la plus grande partie du ma.teriel de gllerre utilise par le Portugal en
Afriq'.~~ vient d 'un petit r..ombre de pays, do:r~ les Etats-Unis, la France, lee
Pays-Das, la Rcpu:oJ.iqye f'eQ.erale d'AIIAIDo ~ne et Ie Royaume-Uni.

- 216 -

hI Pocuments officie1s de l'Assemb1ee gen~rale, Vi~Gt-1uatrieme sessi9-~,

Supplement No 23 (A/7623/Rev.1), chap. III, annexe, append.ice II, tableat::. 5.

if Ibid., vingt-cinquieme session, Supplement No 23 (A/8023/R~v.l), chap. II,
annexe, appendice IV.

j../ Le "Puma" fa.it partie de 1e. categorie des helicopteres d 'appui avec une
capacite de 16 hommes et 2 membres d'equipage.

~/ Docume~~s officiels de l'Assemblee gen(rale, vin~-sixieme sessi~n,
Supplement No 23A (A7S423/Rev.l), chap. II, annexe, appendice III, par. 19,24 et 27.

1/ Voir A/8723/Add.3, annexe I, appendice VI.

o t ;1 0
,

~~~QEs e he 1copteres

18. Un ~ticle paru dans Air Enthusiast (2 revrie~ 1972) decrit le role cr~:ial

~e l'aviation dans la guerre menee en Guinee dite portugaise ou, en raison deD diffi
cultes du 'terrain, la plus grande partie des fournitm-es et du materiel est livree
aux cam~~ mi1itaires portugais par voie aerienne - habituellp.me~t par des avions de
transpm·t FAB Noratlas ou des he1icopteres Alouette. Selon cet article, les f0rces
aeriennes pcrtugaises dans ce te~ritoire se composent essentiellement d'un groupe

17. Le l"ole croissant joue par l' a.viation :P01)~ les combats et les tJ:"ansports dans
les guerres colonia.les portugaises a ete deja signale. Cette tendance semhle
s'accentu~r encore.

16. LorsqlJe Ie C':..mite sp~cia1 s 'est rendu en Afrique en 1972, M. Arnllcar Cabral,
secretaire gen(ral du Pa=tido Africano ea Ind~p~ndGncia da Guine e Cabo Verde (PAIGe),

'lai a remis une liste partielle des ar~es foui4nies au Po~tugal par 1'Organisation
iu traite de l'At1antique nord (OTAN) et uti1isees dans les guerres coloniales en
Afrique .!I. Cette liste c)mprend des aeronefs qui n'avaient pas ete signales
au~aravant~ comme des he1i~opt~res S~ro Skeeler des Etats-Unis d'Amerique et des
avions Auster D 5/160 du ~oyaume-Uni. La liste contient egalernent diverses armes
sur lesquel1es aucun renneignement n'avait et~ fourni auparavar~.

!<o Generalites,
;\,

1
i, '
~ c
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m/ Selon la liste etablie en 1969, classant les appa::-eils par fabricant et par
nationalit~, les avions ecole NAA-AT6 sont fabriques p3.1" 180 societe North A.nerican
Aviation, Inc., des Etats-Unis. On ne sait pas tres bien si les T-6G sont d'acqui
55. ~~on recente,

nl D'1cuments officiels de l'Assemblee enerale vingt-sixiece session,
Supplemen+ No 23 (A!8423!Rev.l , chap. II, annex~, a!)!>endice IV, par. '26.

----

21. On S~ souviendra qu 'en janvier 1971 les Etats-unis cnt vendu deux Boeing 707
au Portugal. Bien qu'il ait €te signale que ces avions a:vaient "la configuration
normeJ.. e des avions de tourisme", on pensait qu'ils seraient utilises pom· a£isurer
des services aeriens vers les ter.ritoires d'outre-m9r et pour transporter du
persor.:lel militaire" En mai 1972, l~. societe nations.le portugaise T.C'&nsportes A~reos

Portuglleses (TAP) a celebre 1 'acquisition de son nouveau "jet geent" Boeing 747 •
•

22. Ltaffr~tement dJavions desservant des lignes aeriennes civiles s'est inten
sifie au Mozambique de~~i~ 1970. L'uti1isation d'avions civile affretes s'est
(-galement accru\; ~ ~n 'Pa:.'~iculier en liaison avec 1e construction du barrage de.
Cabcra Bassa. En octobre 19i1, \L.~e nouvelle s,oci~te de vols a 1a demande t OTA,
a ete creee pour repcndl"e a."-..iX besoins des transports aeriens, :~n pBJ:'ticulier dans 1a
region de Tete. La societe se propose de commencer ses cperations avec les avicns
dont ell~ dispose et d'en aj?uter d~ux autres ulterieurem~nt. Elle aurait parait-il
cvmmande un nouvel avion Norman-Britten Islander qu t el1e devrait recevoir avant la
fin de lfann~e. En novembre 1971;; la societe inte~ieure du Mozambique, la Direc~a.o

dos Tra.l'~sportes Aerecs (DI1A), aurait acquis un troisie.r..e av1...:-.l a rei1ct.ion
Boeing 'Te7 et envisagerait l'achat dtun quatrieme.

19. D'apres le merne article, les bombardements aeriens portugais en Guinee dite
portugaise &uivent 18 tactique adoptee dans d'autres guerres de lutte anti
insurrection. Lorsque le contact avec "1' ennemi" est etabli, un bombardement ~st

ordonn~. L'objectif est localise et d~limit~ et, quelques minutes apres seulement,
les avions pOl'tugais attaquent ~ 1 'aide de bombes et de fusees MATRA. L'auteur de
l'article, qui stest rendu dans le territoire, dit que, p~ndant son s~jour, lea
u.11i'tes :le bombardiers quittaient 1a capitale a heures regulieres chaque jour, les
pre::.d.~::·!~:::: peu fJ.,:?res le lever du soleil et certaines ne revenant qu'a le. nuit tombee.

20. On ;.:~e dispose pas de renseigneme'nts eomparables pour 1 t Angola' et le MOZG.'-!L1>ique,
mais dans ce dernier territoire les operations speciales qui ont ete lancees en vu.e
d'aneantir les bases du F~ente de Libertacao de Mo~ambique (FRELIMO) dans le nord
dll pa.ys et les grr;11J?es du FRELIMO dans 1a region de Tete se sont a.cco:mpagnees d 'une
~tilisation intensive dtavions Noratla~, T-6, Fiat et Doruier Do. Consideration
plus impco·...~e.nte en~cre, des 'avions civils ont ete utilises pour 1e tra.nsport de
personr.eJ.) de materiel et de fournitures militaires du Portugal vers les territoires
et a l'interi~ur des territoires, ainsi qu'on l'a signale en~91l AI.

de chasseurs bombardiers Fiat G 91 R-4 et d'un groupe de T-6G !of nord-americains
datant de 1a cleuxietle guel"re mondiale. le~qn.els sont consid~res comme 1 'une des
plus effice,ces de toutes lea .armes de lutce contre les insurrections. P~ur lee
missions de reconnaissance et d'appui, lea Portugais utilisent une douzaJ.ne de
Dornier Do 21. I18 utilisent egalement dix Alouette II et Alouette III a diverses
tins, allant de l'evacuation des bl~a6es au largage de commandos pendant des
attaques.

f': •
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26. Et~n~ donne que les appareils civils ne tombent pas sous Ie coup de l'embargo
impose sur 1e materiel n:ilitaire foul'ni au Portugal, eette nouvelle tendance qui
consiste a utiliser de plus en plus des appareils civils a des fins militaires est
L~portantet comme l'indiquent les chiffres qui figure~t au tableau 5 ci-apr~s.

Ces chiffres ont ete fournis par le 8ous-Secretaire d'Etat du Royaume-Uni (De~

tement du commerce et de 1 'industrie) a. Ie. Chambre des Lords, en z'eI'0nse a u.~e

question posee par lord Gifford qui voulait savoir "quels aeronefs de toute
categorie ont ete vendus ou fournis au. Portugal par Ie Royaume-Ur~l depuis 1961".

0/ Nampula abrite le qua~tier g~naral de 1a region mi1itaire du Mozambique.

E/ En 1970, les acronefs ont ete pour la premiere fois in1iques comme l'une
des importations principales du territoire, essentiellement en proyenance des
Etats-Unis. Voir A/8723!Add.3, annexe II.C, par. 66.

- 218 -

25. En fevrier 1972, les services aeronautiques civils en Angola et au Mozwmbique
ont ete ~e0rgani8es. On a appris' en mai 1972 que la societe aerienne inte~icu~e

de l~Ango:~, la Direc~ao dos Tr~nsportes Aereos (DTA), serait en train de mou~r~iser

sa f1otte. Les Beechcr'aft et les avio:ls qui ets.ient utilises a l'origine ant ete
ren..places pa.r des Dakota et plus recemment par des avions "Friendship" et d' autres
uvions pj.

24. Autre element nouveau, la societe port~gaise Empresa Iberica de Materiel
Aeronautico aurai~ ete autorisee en aout 1971 a construire une usine de montage
d'avions a Na~pula, dens Ie district de Mozambique 0/. L'usine devait etre
construite en 18 mois. La societe a ete priee de presenter au Gouvernement portugais
tUle etude justifiant l'interet economique du projet, precisant l'origine des
capitat~ a investir et les repercussions de l'entrepriBe sur la balance des paie~ents

du Moz(l~.'!)ique. 8i Ie prcljet est apprauve, cette usine sera Ia premi0re de ce type
car. 5 1c territ·).i.re 0

23. En juillet 1971, Ie Gouvernement portugais a autorise une ouverture speciale
de cr~dits d'un montant de 104,3 millions d'escudos pour construire d'urgence les
infrastructures necessaires aux forces aer~ennes en Angola, au Mozambique et en
Guinee dite portugaise. Les trava~"{ deyaient eI;re executes pendant Is. pericde
1971-1973. Cette infonr:ation confirme 1 'evolution de la strategie milita.L~·e

portugaise et I'utilisation plus axtensi",te des forc.:s aeriennes.
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Tableau 5

,Exportation d 'aer~ners par le Roy:~ume-Uni au J~qrtu~a1! 1962-1911

Annee y Nombre d'ael'onefs Valeur- •

(En milliers de livres sterling)

1962 2 16

1963 1 5

1964-1967 0 0

1968 2 19
1969 4 547

1970 9 263
'P

1971 6 310

Source : Uniteo. K:~ngdom Parliament¥Y Debates t House of Lords, 1er mai 1961,
c. 645-64~.

al Les chiffres pour 1962-1964 ne comprennent pas les exportations d'appareils
d'occasion.

Aunee de mer

27. En jui1let 1971, 1a. flotte portugaise comprenait 12 fregates, 7 corvettes,
4 sous-I:larins, 17 patrouilleurs, 17 dragueurs de mines, 42 stationnaires, 13 navires
auxi1iaires, 5 navires de debarquement lourd&, 31 navires de debarquement moyens
et 20 nav~res de debarquement legers. Sur ces 163 vaisseau.x, 104 au moins auraient
ete utilises dans les territoires portugais.

28. En septembre 1971 t un nouvea.u navire de debarquement de 500 tonnes, le L.D. G.
Alabarda est venugrossir 1a flotte rartugaise. On a. signa1e, en janvier 1972, que
quatre nouvelles corvettes etaient en construction pour 1e. marine portugaise. Le.
Gouvernement portugais a autorise des marches d'un montant total de 1 641 millions
d'escudos en vue de leur aehat.

.. ,

~ .
i

I

Autre assistance materielle et conditions de livraiso~

29. En dehors de 1a liste etablie par Ie PAIGe concernant la fournitnre de materiel
de guerre au Portugal, d'autres sources ant egalement signale 1'internationalisation
croissante de l'effort de guerre portugais.

30. C'est ainsi qu'on signale que 1a Republique federa1e d'Allemagne a finance la
mise en place de la base aerienne de Beja, deux usines de munitions au Portugal
(Fabrica de Material de Guerra de Br~o de Prata et Fundi~ao de Oeiras) et l'usine
d'aeronautique milite.ire d'Alverca., pres de Lisbonne. Outre la vente a credit a
long terme au Portugal de f'regates et de sous-marins, lao France lui aurait fourni
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des missiles guides SflEB et des vehicules blindes Panhard. Le Royaume-Uni lui a
fourni 150 avions Auster P5/l60, un avion Islander et 200 vehicules militaires du
type Gipsy (Austin).

34. On a dit en fevrier 1972 que l'entreprise nationale fran~aise d'armement, la
Soci'te nationale des poud~es et explosifs (SNPE), aurait annonce son intention
d'accroi~re ses debouchEs, y compris sea ventes d'usines d'armements completes. Le
Portugal serait parmi ses premiers clients. La SNPE est l'un des trois plUS grands
fournis~eurs d 'armements dans le monc.e.

33. Bien que divers gouvernements e.ient donne l'assurance qu'ils ne fournis:~ent

pas au Portugal d'armements destines a etre utilises en Afrique, le. situation reste
e.rr4bigue. ::n aout 1971, 1e Gouvernement de la Republique rcderale d' Allemagne a'lrai t
pro't~ste !~UpreS du Portugal pour avci.r utilise au I"!ozanibique certai..n 3 des 40 avions
a l,e9.ctior.. Fiat G91 qu' il lui avait fournis. Le cont:-at de vence atll'9.i t sti-;mle
que les ~~ions de chasse devaient etre utilises au ~ortueal et pour des missions de
defense dans le cadre de 1 'OT&~. DeE. navires de gue~re construits 0n Hepublique
tederale d 'Allemagne seraient egalement utilises dans les eaux' africaines et t en
janvier 1972~ le Gouvernement federal aurait demande au Portugal d'appliquer
strictement la clause d~ contrat de vente selon laquelle ce materiel de guer~e ne
devait pas quitter 1 'Europe. Toutefois, des eclaircissements ne sont dema.ules qu' au

l·' .. d t'- 1 ~~. ~ ~ , ~+ ~t. sUJet e,; ~n es passees car, selon es autor1.tea federales, aucun arm..:-ment n a. eve
i" fourni au Portugal depuis 1969.
r~
r-

t
~,.
[
;..

1
.;
! 31. Les exportations d'herbicides des Etats-Unis a destination du Portugal seraient
[; passees de.57 330 dollars des Etats-Unis en 1969 a 227 320 dollars des Etats-Unis
'(t

t, pendant les onze premiers' mois de 1970. Des herbicides auraient egalement ete fotu-nis
~: au Portugal par 1a societe britannique Imperial Chemical Industries. Sel~m ".ID

k rappor\; recent, des herbicides fournis par une societe sud-e...fricaine ont ete
I' pulverises dans des regions du nord du Mozambique par des mercenaires sucl-africains1- .,
I pi10tant des avions prives sous 1a protection d~ lt armee de l'air portugaise.
(: '

32. Le yrobleL1c se coreplique lorsqu' on cherc;he a (l~:pister la fourniture de materiel
de guerrE. au Portugal pa.::c des intermediail'es. Cn a, p:tr exelilple, e.pprj.s en
janvier 1972, que 22 avions c1e transpo,rt Noratlas at..rtt ient ete vendl1s par l'armee. de

I . l'a1r de ia. Pt~11ubl~.c;.ue federa1e d I AlleIlll.1gne a la. societ.e stocltleie;h Hold iogs, Ltd.,
f- de Dublin (Irlande). Ii a nte a it que ces avions sera.ient probablem€at vend us a
V' l'Afrique du Sud mais on a generalement eta d tav1s qutil~ 6taie~t destines au Portugal,
\~'. e~:e=.1t c.cnne que les Noratlas, ainsi qu I i1 est indique ci-desEus, ant ete lo.rgement
\::' uti1.i_ses pa.r ce pays dans ses guerres coloniales.
t·..
1:
I·..r) ,
I
I
I
t'
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4. COO~ERATION MILITAIRE DU PORTUGAL AVEC D'AUTRES PAYS

35. Ainsi qu'il a deja ete signale, les efforts de guerre du Portugal ne se limiteni
~as seulement a des activites mili~aires mais prencent egalement en consideration
des facteurs socic.ux, financiers et psychologiques. En consequence, toutes les
relati~·ns internationales du Portugal doivent etre envisagees dans Ie vaste contexte
de sa p01itique colonialeo Dans le donaine international, ·la politi~ue portugai~e

~is~ tr~is objectifs : a) faire reconnaitre par la communaute internationale
l'impor"Gance stratesique que presentent ses territoires d'outre-mer; b) conserver
l'appui financier et retenir les investissements internationaux en A=:tgqla et. au
Mozambique; c) faire 10. pUblicite du succes de la politique mu1ti~aciaie portugaise
et des r€~isaticns portugaises en Afrique dans les domainp,s eco~omique et soc~al.

\

36. Les faits nou·reaux important·, qui, dans les relations internatione.les du
P0ri~ugel, ~nt ~es repercussions sur les territoires d'outre-mer, ant deja ete
sig~ales~. Eien qll~ilg n'aient pas ete decrits en detail, ces faits donnent une
idee de la mesu:'e dans laq,uE-~:'le Ie Portug?.l jouit d 'un appui croissant :pour ses
gllerres coloniales en Afrique. Le fait Ie plus important a ete Ie nouvel accord
des A~oI'~s, q-,l'il a conclu e.vec les Ets.ts-Uni.s concernant l'utilisation de Ie. base
aerienne de Lajes aux A~ores !If.

37. Fn \e~tu de cet accord, les Etats-Unis : a) prete~ont au Portugal un bateau
OCeB.r.~g.L"aj;-1:ique, le USS Kellar, dent le cout est evalue a 8 millions de dollars
des Etats-Unis; b) mettront a sa disposition un ~illion de dollars des Etats-tJuis
pour la reforme de ~'enseignement au Portugal; c) lui fourniront du Llateriel ex~e

de~~aire neG militaire dont le cout initial (prix d'achat ct au~res f~ais) €~J;

eval~~ a 5 millions de dollars des Etats-unis; d) lui consentiront un credit ce
15 ~illiorr~ de dollars par an, pe~dant deux ans, pour l'achat dVexc€d~nts agricoles
des Etats-"Lbis a des conditions de paiement avantageuses t en aprlicat':'Gn de Is.
Public Law 480 des Etnts-Unis et e) fin~nccront,jusqu'aconcurrence de 400 millions
de dollars des Etats-Unis, des prets de 1a Export-Import Bank des Etats-Unis
destines a des projets de developpemcnt au Portugal.

38. Bien que l'aide des Etats-Unis ne semble pas avoir un caractere militai~e,

J.cs devises et l'assistance economique et sociale que re~oit le Portugal lui
permettront d'accro!tre les ressources qu'il consacre a ses efforts de guerre.

"

Sf Voir A/8'23/Add.3, annexe II.A, par. 108 a 132.

r./ Ibid., par e l~l~.
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RHODESIE DD SUDal

Introduction

a/ Les renseignenlents contenus dans cette section proviennent de publications.

b/ Voir Documents officiels de l'Assemblee generale~ vin~t-troisieme session~

Annex;s, additif au point 23 de l'ordre du jour (A/7200/Rev.l), chap. IV, .
appendice III; ibid., vingt-quatrieme session~ Supnlement No 23 (A/7623/Rev.l»
chap. III~ annexe~ appendice III; ibid.~ vingt-cinguieme session~ Supplement No 23
(A/8023/Rev.l), chap. II, annexe, appendice II; ibid., vingt-sixieme session,
Supplement No 23 (A/8423/Rev.l), chap. II, annexe, appendice I.

1. Les activites et arrangements de caractere militaire uuxquels il a ete procede
en Rhodesie du Sud jusquten 1971 sont exposes pour Itessentiel dans les rapports
anterieurs du Comite special b/. Des renseignements supplementaires sont donnes. ...cl-apres.
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Forces armees et armements___________...............;.;.;o;.;~ ___

2. Les forces armees de Ie. Rhod6sie du Sud comprennent une armee de terre et
une a.mee de l'air d'active, 1a plus grande partie des effectifs etent de race
blanche t une "territoriale " (reserve), composee d 'hommes qui ont e.cheve leur
service militaire, et des formations psramilitail'es dont 1 'element essent.ie! est
1a British South African Police (BSAP). Le service militaire duro un en et est
suivi de trois ens de service a. temps partiel dans la reserve; depuis Ie
ler janvier 1971 £/, tout Europeen, Asiatique ou metis de 18 a. 30 ens residant en
Rhod~sie du Sud peut etre appele soua les drapeaux quelle ql1e soit sa nationa.lite.
La conscription obligatoire en temps de paix pour tout non-Africain de 17 a 60 ans
a ete introduite en mai 1966, date a. laquelle ls duree c.e 1 'ent1"atnement militaire
en temps de paix a et~ portee de qua.tre mois' et demi a. neuf mois.

3. Depuis 1965 t 1e regime illegal de Rhodesia du Sud obser;e un secret absclu
en ce qui concerne 1 timporteJlce des forces mi1itaires et de 1 'armement et leur
d~ploiementt sinsi que les sources d 'a.pprovisio!Ulement en ~S, munitions,
B.viona, vehicules m1itaires et autres equipements. Les renseignements d.i.spcnibles
indiquent toutefois que depuis 1a declare.tion illegale d 'independ3J:lce, les forces
armees ont ete considerablement renforcees et leur entrainement intensifie et que
l'equipement mi1itaire a ~te sensiblement modernise.

4. Se10n MiJi~~g Balance t 1971-197g t l' artlee compte au total 3 400 hOmIneS et
1 'a.nnee de 1 i air 1 200. Lea reserves seraient fortes de 8 000 hommes tandi s que
les ef'f'ectifs de 1a BSAP sont estimes a 6 )·~OO memb!'es actifs et 28 500 r~servistes

et ceux de 16 force de pOlice civile a 5 000 hommes.
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5. On trouvera ci-dessous une breve description de 1 t equipement milit&ir~ et de
1e. structure de l' e.rme de terre, de 1 t~e de l'air et des reserves t d' apres
Military Balance, 19Y1-1972 y et les Adelphi Papers No. 67 (".±he Armed Forces of
Afr~ca.n Sta.tes. 1970") y.

A:!:'rOOe de terre

6. L'~e comprend deux bata.illons d 'infe.nterie t tIDe escadrille speciale et
une ba~erie d'arti1lerie, dont tous les officiers sont des Blancs. L'ur.. deR deux
batai1lons d'infenterie sel'"a.it equipe d'auto-mi:trailleuses rerr.~.:t. Ie tableau
d'effectifs .permet de former trois briga.des (2 en 196:». dCI~t deux sont f'onclees
sur los be.taillons d'infanterie a'active. On pOl.1rrait constituer ces brigades en
rappelant lea r~servistes (voir ci-apres).

sJ .Amendement au Defence Act de 1959.
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Armee de l' air

L'al~e de I'air se cor~se des elements suivants :

T

..,
I

\
I

Une escadrille de 11 bombardiers legers 9a~be~.

Une escadrille de .12 chusseu.rs de jour d' at-caTJ8 eu sol Hunter.
Une escadrille de 12 chasseurs de jour d' attaque au sol Vampire.
Une escadrille de 13 avions de reconnaiss~~ce Provosts T-52.
line escadrille de sept avions d'entra1ne~£nt armes AL-60.
Une escadrille d'~vior.s de transpo~ c-47.
Un pcloton de hui.t helicopteres Alouette III.

Reserves

8. Tolis le.s hommes qui ant acheve leu...-s douze mois d 'entralne:nent militaire
doivent sel'vir a temps partiel pendant trois ans dans 1e. te~ritoriale , force de
reserve qui peut @tre mobilisee en cas d'urgence. Les bat~il1ons bases dans les
villes sont consideres comme "reserves actives", ce qui signifie qu'ils peuvent
~tre mobilises a br~f delai. Le tubleau d'effectifs des r~s~rves permet de
constituer hui t bataillol1s et une batterie d t artillerie de campagne. Selc!1 len
renseignements recueillis, quatre de ces bataillons etaient actifs en 1965, les
quatre autres etant a un stade d 'organisation plus eu mains a,VEli1.ce.

9. D8.IlS son rappo:M: annuel pour 1971, pUblie en j uill 1972, le general Coster,
chef d' etat-major de l' a::'yuee, a. decla:"e qUt: l' ins\:f'fi.sence des moyens financiers et
des effectifs entravait len efforts que 1 'armee deployait pour mair.tenir une force
ca.pable de faire face a toutes les menaces fut'Lrr€::::. L'a:.~~ continuait d 'e'tre
efficace dans 1a 11~te contre les insurrections, mais elle mhnquait encore des
armes de soutien voulues pour assurer 1m "equilibre a.deq'J.at rt e"'c souf!rait d'une
penurie d 10fficiers et de soldats de race blanche dans l'active., O!l constatait
egalennent un manque d 1 officiers clans la territoriale. Le l'apport indiquait ql.:.e
l' affectation de cette force awe "operations de cont~cle des frontieres" permettait
a l'armee d'active de consacrer plus de temps a l'entraJ:nezuent. Toutefois. il
n'avait pas ~te possible dtorganiser certains exercices de g11erre de grande
envergure ~ faute de moyens financiers et de conditions favorables.

10. Dans son rapport A.Ilnuel pour 1971, pUblie a. 1a meJle epoque, Ie general Wilson ~

chef d'etat.-major de Itar~e de l'air, declarait que llarmee de I'air disposait
pour le moment des effectifs et des experts ainsi que du materiel voulus, maia que,
i1 vu 1a situation en Afrique australe et son evolutio~ probable, il serait
certainement necessa.ire de mettre en oeuvre un programme d 'exp&ision prevoyant da
nouvelles depenGes d' equipemcnt". Le rapport indiquait que 1 t acquisition des 'Pieces
detach~es necessaires pour les avions et ~~res materiels se faisait suivant des
"moda.lites tres complexes"; toutefois, Ie pays commengait a disposer d'insta.llations
mod.emes, permettant de fabriquer et de reparer sur place toute 'lme gamme de
ma.tel~els, et i1 en resultait par surcrott des econo!!rl ec; d~ devises.
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Credits annue1s ouvertz pour les forces armecs et Ia pIJlir;e, 1964-1972
(milliers de dollars rhod.esiens )8./

" "

Annee Armee de terre Arrr..~e de l'air Police Total-- -
1964/65 6 038 5 834 10 348 22 220
1965/66 6 212 5 810 10 902 22 92;~

1966/67 7 742 5 228 12 216 25 086
1961/68 8 590 5 594 12 788 26 912
1968/69 (pr~visions) 15 400 14 000 29 400
1969/70 10 460 6 624 15 051 32 135
1970/71 10 889 8 403 15 1~25 34 717

"1911/72 12 070 1 503 16 886 36 459

.. ~ 1
I

j
]

, .
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y Un dollar -rhodesien vaut l~ho dollar des Etatn-Unis.

Denenses mi1itaires
-~-.------........

li. Dana 1 'allocution qu'il a prononcee a 1 'occasion de 1 'ouverture de 1e. nouvelle
session du "parlement", le 3 jui.n 1972, le ''President fI t Clifford Dupont t a declare
que lea forces de securite continueraient a fonctionner avec toute 1'efficacite
possible, eu egard surtout a. Ie. menace que representaient les "terroristes operant
depuis 1a Zambie".

14. Le 8 juin, 1a "Chambre d 'assemblee" a. et8 saisie d 'un projet de loi sur
l'approvisionnement mi1itaire tendant a creer un fonds d'upprovisionnement militaire
et un conseil d'approvisionnement militaire charge des dep~nses en matiere de
defense. Le conseil serait place sous la presidence du "Secretaire B. Ie. defense" et
serait compose de trois autres membres designes par Ie 'lMinistre de Ie. d~fense".

13. Comme il ressort de ce tableau, les credits ouverts pour les forces al~es et
la police ont augmente de plus de 60 p. 100 entre 1964 et 1972. Ces augmentations
ont profite surtout a. l'a;rraee de terre et Ie. police (respectivement 100 p. 100
et 69 p. 100), a10rs qu'elles ont ete plus faib1es pour 1'armee de l'air·
(29 p. 100 environ).

12. L'e.ugmentation constante dee. credits ouverts au titre du budget ordinaire
pour 1'ensemble des forces armees entre 1964/65 et 1971/72, i11u~tree ci-apres,
reflete le renforcement du potentiel militaire du territoire depuis 1965.

.__............ .9 ....±.__:_1i!-"__1iM'1.,_' • ....' ...t__......." _ ......b ......,._..... ~....._....l,/,"'"'"- ...-----------~



15. Aux termes de ce projet de loi, qui a ~te examine en deuxieme lecture
Ie 9 juin, le fonds d'approvisionnement militalre serait aJ.imente par des credits
votes par Ie. "legislature" ainsi que par des pr!ts, des subventions ou des dons de
toute source agr~ee. Le conse!l serait egalement autorise a lancer des emprunts.
Selon la presse, les disposit.ions du projet de loi offriraient "un moyen plus
souple d' equiper les forces armees et de payer Ie materiel que Ie systeme rigide
qui consiste a approuver chaque annee des emprunts et des credits budgetaires " •

1r

• •

..

Coop~raticn nrl.li~ai~e avec I'Afrique du Sud

16. Depuis ao~t 1967, les forces arrnees du regime illegal sont renforc~es par
un detachement de la police sud-e.fricaine (ol'ganisme paramilitaire), dont 1 'effectif
est estime a 3 000 bommes. Ce detachcment est dep10ye pres dela frontiere
zambienne pour aider les forces de securite du regime illegal a combattre les
nationalistes e.fricains. Dans une d~claratiol1 faite Ie 25 aollt 1967, B. J. Vorster,
premier ministre de 1 'Afrique d.u Sud, a dit que son pays n 'a,,.ait conclu d 'accord
de defense ni avec la Rhodesie du Sud ni avec Ie Portugal et que de tela a.ccords
etaient superI~us; ces pays entretenaient de boones ):"elati()ns eoti etaient conscients
de leurs devoirs les una (mvers les autres . lors de de·~larations suivantes, dent
la plus r~centc remonte au 22 novembre 1971, le Premier Ministre sud-afl'icain a
reaffirme que la police sud-africaine resterait aux frontieres de Is Rhodesie du Sud
aussi longtemps que cela servirait les inte-rets de la securite de son Pa::fs.

17. Les 15 et 16 fen'ier 1971, une reunion des chefs de la securit~ sud-africaine,
portugaise et sud-rhodesienne s'est tenus a. SaJ.isbu...-y. On pense qu'il stag~Esai'~

d'instaurer des rapports plus etroits ea vue de lutter contre les activites de3
combattants de Ia liberte. Ont participe aces ccnvel"sations le g5neral
van den Bergh, du Bureau sud-africain de Is. securite de 1 ':Etat, Ie commandant
Sil,,"a. Pais, chef' de 18. Direction g.~n~rale de Ia securite (DGS), qui est egalement
responsable de la Gecurite en Angola et au ~tozambique, M. Antonio Lopes, Directeur
de la secUl"ite dans 1 'Angola, M. Antonio Vaz, directet4r de la secur:ite au
Mozambique, et M. Gomes Lopes, inspecte:ul" de Ie. securite au Mcza'.nbique.

rtd:tq nouveaux concerna...'lt la ~te pour J a. l~ber~..tio~.

18. Le 28 mai 1971, rile President" Clifford Dupont a dccla:t:'~ an "Parll ...,nt"
qu ~ aucune incursion de "terroristesn n' avait eu lieu en Rhodesie du Sud cans
les 12 mois prbcedents. Cependant, a-t-il ajoute, il falla-it maintenir le
potentiel des forces de sfcurite du regime, a. Is fois en hommes et en ma.teriel.

19. Selon un rapport du "Secr~ta.ire au maintien de 1 'ordre", pUblie en ma.i 1972,
il n 'y e. pas eu en J.971 tld'infiltration de ba.ndes de terroristes armes" en
provenance de Zambie. Plusieurs agents "terroristes" sont passes en Rhod~sie du Sud
pour y creer des cellu1e~ de "subversion;; ir...terleure') mus ont ~te a.rr§t~s a.vant
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de pouvoir commencer leurs activites. Une gr&"lue quantite d'armes et d'autre
materiel offensif a egalement ete transportee en Rhodesie du Sud en contrebande,
mais a ete decouverte par les forces de securite.. D' apres Ie rapport, un grand
nombre de lIterroristes" suivent encore un elltra1nement en Zambie et dans la
Republique-Unie de Tanzanie.

20. Le 29 aoQt 1971, les forces de securite du regime illegal ant signa,1;.e qu Welles
avaient tue 1 membres du Frente de Libertagao de Mo~a.mbique (FRELIMO) et en
avaient capture un autre lors d 'w."'l accrochr.ge qui s 'etait produit au sud-est c':.e
Mukumbura~ du cOte sud-r:lodesien de Ie front.iere avec le Mozambique. On estime
qu'il s 'e.git du pr~micr ene;agement entre d.eo troupes du regime illegal et le
FRELIMO. Sui"l&llt un communique publie par les forces de securite, les membres
du FRELIMO etaient entres en Rhodesie du Sud afin d':'.:1timider 1a. population, mais
diverses informationa de 'prcsse d~nnent a peaser que Ie Grou~e du FRELIMO ~tait

passe en Rhod.~~ie du Sud pour chercher des vivres et que rien ne prouve ql.l'il
collaborait avec les combattants de Ia liberte sud-rhodesicns.

21. Dans son rapport susmentionne, Ie "Secretaire au maintien de Itordre" a
declare que "l'activite 'terroris~e' dans Ie. region de Tete du Mozambique s'etait
netterr1ent intensifiee" et que cela fa'lsait peser "ur:e menace supplementaire sur
IlOS frontieres". II a dit que Ie FRELIMO s 'etait livre a des aetes de sabotage
sur la route principale entre Ie. R.1.odesie du Sud et Ie Malawi, qui trave:rse Ie
district de Te-~e au Uozambique, et que cela avait entraine Ie. mort d 'un civil
sud-:rhcdssien et la destruction de plusieurs vehicuJ.es. Bien que ces attaques
n 'aient pas ete dirigees contre la lThodesie du Sud., Ie regime y vo;)tait neanmoins
une menace potentielle. II s'est done revele necessaire de surveiller cette
frontiere, ce qui se tre.duit par une extension supplementaire ~es zones frontieres
necessitant un contr61e constant:Y.

22. Le ler octobre -1971, on e annonce :'.~ Lusaka (Zambie )1,a creation du Front de
liberation du Zirra,a'bwe (FROLIZI), parti nationaliste qui cOIJPrendrait d 'anciens
membres de la Zinbab,,-re Africa;.1. People's Union (ZAPU) et de la ZiItfuabwe African
National Union (ZANU).

23. SeloD une declaration de M. Shelton SiYTela., president du FRQLIZI, on entend
faire de cette organisation un vaste fron~ q~i compterait des nyndicalistes~ des
etudients et des hommes d' affaires. M. lViwela a estim.e cependant ~ue lEi lu:tte arm~e
se trouvait au centre de 1 'affrontement et que la rt;;alisation de progres dependrait
a un premier stade d'une armee de gUZrillas.

24. Le 23 mars 1972, on a appris a. Dar es-SaJ.81Il que Ie ZAl\lli et Ie ZAPU avaient
annonce la formation d'un commandement militaire commun pour la Rhodesie du Sud.
diriga par M. Her"bert Chitepo. C€d~te anncnce a et€ faite apres quati.'"e jou-rs
d 'entretiens entre les dirigeants des deux organisations. I.e Secreteire ex€cutif du
Comite de liberation de l'Organisation de l'unite africaine (eUA), qui a participe
a. ces conversationf1, aurait declare quia son avis la nouvelle alliance marquait "un
tournant dans 1 'histoire de la lutte pour la liberation en Afrique".

d/' Pour lea autres faits nouveaux concerne.n't la. securite. int.~rieure, voir le
document A/8723/Add.l s annexe, par. 77-7~.
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APPENDICE III

NAMIB1#/

a/ Les renseignements figurant dans la presente section sont tires' de
publications.



Introclnction

1. Les renseignements de base sur les activitp.s militaires et les dispositions
de caractere militaire en Namibie jnsquten 1971 figurent dans les rapports
precedents du Comite special :£./ r On trouvera ci-aprea des renseignements
supplementaires.

Appareil militaire sUd-afric.ai.~

• i!" " '1!!. ~ cl ' d.a...··2. Comme 11 a ete note precedemment-, les forces armees su -a~r~Ca1nes

stationnees en Namibie font partie integrante de Itappareil militaire sud-africain!
dont Ie renforcement a e-ce decrit en detail da.."ls Ui1 rapport recent du Comite
special de l' ap8.rtheid dIe On ne dispose pas de renseignements distincts sur
les effectifs, la ~omposition et l'equipemant des fo~ces militeires stationnees
dans Ie territoire; toute~ois, il ressort de certains ev~nements q".l tune grande
partie de ces forces CJnt ete dep1o~rees en 1'!amibie a.fin de reprimer J.. 'opposition
da~s Ie territoire.

Forces armees et armem~nts

3. En Afrique du SUd, les' trois armees sont appelees collectivement Force de
defense et sont placees sous Ie cornmandement Q~ique d'un general qui a immedia
tement sous sea ordres les chefs des arr.ees de terre, de Jner et de I'air;
un general se trouve 'a, la. tate de l' ensemble des fo~~es do combat.

4. La Force de qefense recouvre trois modes de recrutement :

a) La. Force pernanente, composec de soldats de metier, qui comprend
environ 10 000 hommes dans l' armee de terre" 3 000 dans 1 ' armee de mer et 5 000
dans It annee de l'air;

b) La milice t cO:!IpOsee d tappeles qui font de neuf mois e. un an de service a
temps plein puis entrent daus la r~serve active. Cha.que annee 30 000 appeJ.ea
environ sont incorpores dans Ie. milice. L'armce de terre comprend en permanence
22 000 a.ppeles envIron, l' armee de mer J.. 250 et l' armee de l'air 3 000. A Ia fin
de 1971, la milice disposait d tune reserve de 23 000 hOIIll'iles entratnes.

W Pour les renseignements les plus recents, voir Docrcnents offic~ls de
l'Assemblee generale, vingt-cinq1lleme sessian J.EP.Element ].'10 21 (A/8023/Fev.1),
chap. II, ar..nexe, appendice III; ibid., vingt-sixieJle session, eUEPlel:1,e..nt. N0 23
(A/8423/Rev.l), chap. II, ann~xe, appendi.ce II. Voir egaleI!lent' A/8723/Add.2,
annexe It en particulier les paragraphes 44 a 50, 62 ~ 67 et 96 ~ Ill.

cl Ibid.-
BI Voir A/AC.115/L.329/Rev.l.

. .
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c) Lea Commandos, eOUf.1,10SeS de 75 000 hommes envi ron, 1e. plupart venent de
1 'a.rmee de terre, qui s lentl'e.tl1ent en fin de semine et effectuent des periodes
annuelles de trois semaines environ dans des camps.

Llecrasante majorite des effectifs de 1e. Force de d~fenBe est blanche; 1a
conscription s'applique exc1usivement aux Blancs.

. .

.. .

5. En plus de lao Force de defense, la police sud-africaine dispose d tune formation
paramilitaire de 3 000 hommes qui sont formes specia.lement e.ux techniques anti
insurreetionne1les et emploient du materiel de l'armee de terre; cette formation
est independante des autres unit~s de 1a police sud-africaine.

6. Le renforcement masoit de 1a Fo~ce de defense sUd-atrica:ine ces demieres
annees est rendu evident par l' ausreente.tion des depenses consacrees a 1& defense,
lesquelles sont passees de 256 millions de rands !I en 1966/67 a 316 millions
de rands en 1971/12, comme il ressort du tableau suivant !! :

Forces armecs et armements de 1 'Afri que du S":.ld, 196§-1272

l •

Personnel

Armee de terre
Armee de mer
Armee de l'air
Forces paramdlitaires :

Commandos (mi1ice)
Police paramilitaire

Armements

1966/61

16 200
3'000
3 000

51 500

32 000
4 250
8 000

75 000
3 000

....a

n

Armee de terre .
•

Chars (tous types) -y 240
Vehicules b1indes - 550

Arm.ee de mer :
Sous-marins - 2-3
Destroyers et fregates 8 8
Dragueurs de mines 12 11

~e de l'air :
Avions de combat - bl 163
He1icopteres '8"0 130' (approx.)

,

Avions 1egers annes et • de transport 250 1706,vJ.ons
~ "

~ Un rand = 1,33 dollat' des 'Etats-Unis.

!I Vers 1a fin de 1971 on a.pprenait que les autorites militaires sUd-africaines
accordaient dans leurs plans stra~vegiques U"'le pla.ce bea.ucoup plus importa.nte a. 1a.
marine (voir tableau), tout en conservant f1U nombre des priorites 1a "d~fense des
frontieres septentrionales contre les incursions".
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7. On trouvera, ci-apres une r~capitu1ation du mat~riel militaire de base .dont
di.sposent les e1'l~es' de terre, de m~r et de l' a'ir ainsi que 1a police tielon 1es
informations contenues dans The Military Balanc.e, 19P(1-1972 et "The Armed Forces of
African States, 1970" (Adelphi Papers No. 61) Iii :

Forces paramilitaires':
Avions legers de commandos
Vehicules blindes de transport de troupes

de police

· .

• •

• •

.. ..

80

1911/72!966/6~

2;0£1

Tableau (suit~)

163 avions de co:nbat (plus 80 aviens de combat environ de 19. milice a6rienne)
1 groupe de bombardiers compose de 16 Canberra D-12
1 groupe de bombe,rdiers 1egers compos6 de 15 bombsrdiers Buccaneer Mark 50
1 groupe de chasseurs bomba.rdiers cOrPose de 20 chasseurs bombardiera .

Mirage lII-EZ equipes de missiles air-sol AS-20 et AS-30

J\rIn?-e de terre.

100 chars Centurion Mark 5, 100 Sherman e:t 40 chars mo~"ens Comet
500 k~60 et AML-90 et 50 ,~hicules blirid~s M-3
200 vehicules blindes de reconnaissance ]~erret

Vehicules b1indes de transport de troUIJe:s Sa.racen

Armee de mer- -
2 aous-marins du type Daphne (1a :!.ivraison d 'un autre soua-marin du ml!me type

est attendue J!our la mi.-1972) W
2 destroyel~ porteurs d'helicopteres de 1utte anti-aoua-marine Wasp
6 fregates de lutte anti-sous-~ne
1 dragueur oc~anique

10 dragueurs de mines c~tiers

5 vedettes de d~fense cOtiere
1 petro1ier ravitailleur d'escadre

Arn~e de l'air-.....,;;.,,-.--........-.;;;;--.c)

a)

b)

!I 1;0 chars de tOtlS types en 1966/69 ..

bl 210 avions de combat en 1968/69.- .

sf Appa:tenant a des particulie~s.

Source : Institute for Stra.tegic Studies, Londres.

.., -.

l'

j
j.
;,

sf Informations pUbliees par l' Institute for Strategi~ Studies, Londres.

,a' En mai 1971, 1e. premier sous-ma.rin de la marine suo.-a,f'r5.~aine, l.e M,p..ria. ven
Bieb~, qui avait ~t~ construit en France. a. fait escale a WaJ.vls Bay en route
POU..1" l'Afrique du Sud. Plus tard ls. m@me e.i''lnl1e, un deuxieJ!J!~ sous-me.rin neuf, le
!!k1.J.Z1!,Qbhouse a ~t6 aaJ.~ a Walvis Bay par J.e Ministre slid-africain de 18 defense.
les deux sous-marins auraient et~ en route pour Siunnstown.
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1 groupe d'interception compose de 16 intercepteurs Hirage !II-CZ equipes de
missiles air-air R-530

Aut·rea avions de comba.t comprenant 4 Mirage III-RZ, 30 F-86 Mark 6,
5 Vampire FB-5 et au moins .50 MB...326 Impala.

1 groupe de reconnaissance maritime compose de 7 avions. de reconnaissance
maritime Shackleton

Aviona legers de transport de troupes: 9 Transall, 30 c.. ~7, 4 C-54,
7 C-130 B/E, 1 Viscount et 9 P-166

Helicopteres : 106 Alouette II et III, 8 Wasp et 16 Super Frelon; la livraison
de 20 SA-330 Puma a co~~nce

Le systeme de d15 fense fl.erienne par m.i.ssiles Cv.ctus est en cours d' installa.tion
La Jrj,lice a.erienne dispose de 8 groupes represer...tant 50 Impa.la. (MB-:326

construits en Afrique du Sud) et· environ 120 appareils d 'en'craj:nement annes
Harvard et a.vicns de t~ansport c-47

Police

_.-!:;e mater5.el dont disposent lea unites de police, fortes de 3 0'00 homme~

entra1:n~s a. 1e. lutte contre Ie terroriSIlle, compr.end environ 80 vehicules
blindes de transpol·t de troupes Saracen pretes par 1 r armee de terre.
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i/ The Rand Daig MEq,1 du 12 avril 197]., cit6 par ']he_New Sta.tesman (Londres)
du 2 juin 1972"

~sib:iJ.:it~s de fabrication d' e.rmes 'p'.to!1l:i.9...ue~ en. Afrig,ue du Sud

Le 12 avril 1971. 1a declar'ation suivante a paru dens la presse :

"te President du Conseil de 1 'energie a.tomique, M. A. J. A. Rowe, declare
que grace e. son processus d 'e~richisselnent de 1 'uranium, l'Afrique du Sud est
theoriquement en mesure de :f'f.'.brique14 ses propres a.rmes nuc16aires (> M. Roux,
qui est auasj. President de :La. Uranium Enrichment Corporation, a declare bier
dans une interview a 1e. radio qu'i: sers.it pau pra.tique e.t presque impossible
pour 1 ;Afrique du Sud de f'abriquer des axnnes nuc1ea.ires So base de plut~iuJn,

car une grande partie des materia.ux et du materiel necessaires pour 1.1tiliser
le plutonium a. d~s fins militaires c.evrs.i.t ~tre iIllP0rtee de 1 'etranger. Une
telle installation serait aussi. soumise a. lme inspection internationa.le.
La politique de l'Afrique du Sud consiste a utiliHer son urani'l'Un enrichi a
des fins pacifiq'J.es, me.is le nouveau processus recemmel:t mis au ~Jint dans
Ie pays lui perme~' de tabriquer seS propres a:nIles atonU Clues " if.

9. Cette qu~stion e. par le. suite suseite de nombreux comme!'!.taires t au CO"..lrS
desquels on a sou1i~~ que la question. cruciaJ.e etait de savoir si l'Afrique -du Sud
av3it ou non reel-lament mis au point lm proced.e nOU"'1eau pour proouire de 1 'uranium
enrichi. Certains cbservateurs scientifiques ont maintenu Clue l'Afrique du Sud
n 'etait pas e.rrivee s. mettre a.u point \tn nOUVt~a.u precede" Aucune reponse publique
d~finitive n t a et~ faite a cette question, rnais des mesures ont ~te prises au debut
de 1972 pour ouvrir une impo~:tante mine d 'ur8.L"lium a Rossing 9 en liramibie.

8.
t •
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Les principaux actior.naires ce ~a societe Rossing Uranitun, Ltd., qtd exploitera
la mine d'uranium, sont Ia Rio Tinto Zinc Corporation, du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et (1tlrla..tlde dll Nord, et Ie. General Mining and Finance Corporation
d'Afrique du Sud. La societe Industrial Development Corporation (IDe), qui est
contrOlee par Ie Gouvernp.ment sud-af'ricain, c.6tient tUle partie des actions de
Ie. Rossing Uranium Ltd. J.!.

Activites d.es armees de terre, .de mer et d~ I' aj.~ e"t de Ia polie~

sud.-~,:r.ricainp.s en .R?mi l?ie

10. Comme on 1 'a sig.1ale dans Ie document de travail de 1 'annee derniere concernant
les activites militaires en Namibie, une estimation situait Ie nombre de troupes
sud-africaines en Namibie au debut de 1970 a 15 000 hommes k!. Vers Ie milieu d~

ll annee 1970~ on signalait aussi qu'il ~r avait en Namibie plus de 500 policierG
bla..'1cs, membres de le. police sud-africaine, et I'on croyai t egaJ..e:ment que 300 aut res
policiers non blancs environ etaient membres de cette m.@me po15 ce 6ud-africaine.
Ces effectifs venaier:.t s' ajou+er aux forces de police municipales, notamment
1e. police de la ~~.lle de B~~dhoek. On ~ignalait aussi que les policiers
sud-africains en peste en Namibie pcrcevaient des indemnites bien plus elev~es ~ue

leurs hOI:lologues en Repub1ique sud-africaine.

11. On signa!e en outre depuie quelque temps que Ia piorce de defense sud-africaine
possede deux installations dans le secteur de Ia Namibie, toutes deu.."C comprenant
des bases aeriennes : une a Walvis B8¥ et l' au~re a. Katima fIluli.lo, dans Ie
Caprivi orienta.l.

12•. En juin 1971, on a officie1Iement inaugure les troj.s premiers stades du
systeme de navigation Decca qui eouvrira a l'avenir liensemble des cotes de NB~~bie

et d'Afrique du Sud. Dans un discours pro~once a cette oceanian, M. P. W. Botha,
ministre sud-africa.in de la defense, a declal"e que le systeme de naviga~ion Decea
presenterait une importance particuliere :pour l'e-viation militaire et Ie. marine
de guerre, mais qu'il esperait que l'aviation civile, la flotte d.e peche et les
petroliers s'en ser.vi~aient aussi. Il a dit ~le ce systeme etai~ une contribution
suppl~mentai!'e au ~intien de Ia I _x et de la stabilite en Afrique.

QPere.tions mi1.itaires dans Ie te.rritc~re

13. La deSC1"iption suivante des operat~.ons militaires qui ont eu lieu en Namibie
au cours de 1971 et au debut de 1972 a. etG etablie St~ Is. base de declarations
faites par la South 1-lest African People's Organization (SWAPO) (qui est Ie seul
parti namibien qui participe activement aux operations militaires) et par lee
autorites sUd-africaines, ainsi qu'a partir de communiques de presse.

J! Pour plus de ~etails, voir A/8723 (troisieme partie) annexe. appendice IV.

~/ Documents officiels de 1'Assemblee e:e:lerale, vingt-sixie~~ session,
Su.pplemen~ No 23 (A/a423/Rev.l), chap. II ~ annexe, appendi-:e II, par. 1.
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14. Au debut de 197+, l'e~ee et 1e. police sud-africaines ont organise une chasse
a l'homme a grande echelle,pqur s'efforcer de capturer un commandant mi1itaire de
1a Sl'1.APO~ M. Israel Iye.nibo. La tentative a. ~choue, mais un certain nombre
d'Africains auraierrt parait-il ete fusi11es sous pretexte qu'ils auraient donne
asile l M. Iyambo et a d'autres dirigeants de la SWAPO.

15. Par Ie. suite, la Sl'UU'O a signaJ..e qu welle avait tue un certain nombre de
soldats sud-afr~y,~';.ns entre Kongo!a et Lilebe ainsi que pres de la base militaire
de Katima Mulilo ou, le 19 avril, quatre officiers sud~afrizains ont ete tues~

dont Ie colonel commandat 1a base. Des attaques repetees aure.icnt eu lieu en
avril et mai 1971 sur 1a route reliant Grootfcntein a. Runtu•

16. Les 5 et 6 octobre 1~7l, un lieutenant de la police s'U.d-af!"ice.ine a ete tue
et 4 po1iciers blesses grievement par l'explosion de deux ~3nes pres de Katima
lt1ulilo. M. B. J. V0rster, premier ministre d 'Afriqu.e du Sud, aurait declare a.
cette occasion qu 'une patrouille sud.-africaine avait reg'!.l l'oI'dre. de pourRuivre les
assaillants de I'autre cOte de 1a frontiere. Toucefois, Ie ~unistre de 1a police
d 'Afrique du Sud a declare ulterieurement, 1e 7 octobLe ~ qui at'!Cil..'1 membre de Is.
police sucl-af~icaine n 'avait en fait fran.chi la f:rontiere. L~incident a. fait
1 'objet d °une plainte de la part de la Zambie &.u Conseil cle securi'ce, ce pays ayant
declare que lea forces sud-africaines avaient fait des inc1lY.'sions sur son
territoire y.
17. Dans un communique publie a. Dar es-Salam Ie 21 octobre 1971, la SWAPO a. signalG
que ses forces avaient tue 59 soldats sud-africains en sep'·~embre et octobre. Le
communique indiquait egalement que les forces sud-africaines avaient lance des
operations de grande envergure dans Ie nord et Ie sud-est de la Ue.mibie et q~e des
mi11iers de personnes avaient dO. s t enfuir au Bot3\\ana. Par la suite, G.ans une
declaration faite a. Paris, M. Shipanga, porte-parole de 1a S\-!l~O~ a indique que
la 8WAPO ne possedait pas de basea hors du territoire namibien et. qu 'elle organisait
toutes ses operations offensives StU.. Ie territoire meme de la Namibie.

1
l

~

Incidents v:i.olents survenus dans IE?_.£onte:;rte de la.~ve des
traya.:i.llel,crz migr;.:l.nts

18. Entre decembre 1971 et j anir'ier 1972;. 13 000 trava..l1eurs migr~.!"!ts environ!>
originaires pour la p1upart de 1 'Ovambolan.d, ~;;, sont me en greve pour obtenir
1 'abolition du systeme de travail soua contra.t. Les renseignement~j les :plus recents ,j

concernant la greve et les mesures prises par'le Gouverne!l1~nt. sud.-africain au sujet 1
de Ia question des conditions de tra'"lai1 ont ete exposes en detail dans le •.
document traitant de la situation economiaue de la Nami:bie" et plus
particulierement de 1a qlA.estion des interets etrange::'s mi. La greve a donne lieu
a un certain nombre d'incidents violents eta des'he~~s avec 1a police
sud-africaine. .

1/ Pour plus aruples details, voir· 8/10352, S'/PV.1590-1592 et rGsolution
300 (1971) du Consei1 de securite en date du 12 octobre 1971.

BI A/8723 (troisieme partie) annexe, appendice IV.
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19. Vcrs la mi-janvier~ la police sud-africaine a envoye de Pretoria, par avion,
des :;,'enforts a Onrl,mgua (Ovtlmboland) et Ie 18 janvier 1972, le Conseil executif
du nGou'verneme&\t~q de 110vu\i.libola.nd a. fait publier 1 'arrt!te ci...a.pres :

091) Tcn.~ef;~ l~:s 1",euniui.1S publiqucs sont interdites dans 1 'Ovamboland a
1 cre:ltcepticn des 7;"eunions legales de tr:i.b'LlS et des reunions convc~u~ea par
le Gouvel"nemE'r:t de 1 1OvdJriboland.

2) La po1.ice snd-africaine est habilitee a prendre des mesures pour
emp~cher les ~vnion~ non eutcl~s~es, a disperser celles qui ont lieu et, ai
aIle Ie juge bon 9 a intenter des poursuitea contre 1es organise.teurs et les
pa.rticipBOt~ actifs."

20. Le lex fevrie:o 1972, au Cap, le Commissiouer General for the Na.tive Peoples
of South t'lest Af:;,;;·ica. {CoIllll1issaire general Four les populations autochtones du
Sud.....Ouest a.fl"ic$Jin~ ~ r.1. J. 1-1. de Wet, a dF;cla.re que de 15 a. 20 p. 100 de 1a
population Un~lt\)"£l100. etaient impliques dans les troubles (les Ukwnnye.ma, qui sont
env'il"on 70 000 ~ constituent 10. tribu la plus importante de 1 'Ovambo1and). Tout en
millimisant l'i:nrportance des incidents, M. de "let a declare qu til etait v-enu au C:.:.p
pour s I assurer que les force3 de police e'ca.ient Buff'isantes pour proteger la
roajorite des 'L'lt't'ia.V'lyama de ceux qui cherchaient ales intindder et pour desarmer
lea ele~~nts di~sidents.

21. I.e lendemai.r.\ ~ 1~ iAd.>1it:tl'e sud-africain de Ie. police, M. L. Ml.l11er t a signale
que lea clOtures frOl1ta],i~l'l~S ser!a!"~lt 1 'Ovambo1and de l' Ar..~ola. avaient ete tres
endomma.g(;es SQ~ \.~le longue oistance, que du betai1 avait eta tue et des ul:raa.ls"
d.etruits, que des i~1specteurs du betail avaient fa.i t 1'objet de me~aces a.insi que
des chefs de tribu~ Des heurts s'etaient nroJuits avec Ie. police s~d-africaine

et 8 O1ramboo avaient ete tues. Le Minist:'1 e de ~a police a. indiq\~8 egalement que
les IVrebelles S! de l' 'Jvambole.nd avaient complo-te d f attf-..que.r lea B2.anc3 a. Ondensua.
ainsi qua lea locaux de Ie. pclice e'G d 'autres locaux administ~"'atif9 de Ie. region.

22. Au cours de 1a :9~l"iode de janvier a avril 1972, on a signale un certain nomiJre
d'autres incidents au CQurs desquels des policiers sUd-africains 8uraient ate tues
ou blesses~ F~ avril, M. Mozes Garoeb, secr0taire acministratif et porve-parole de
1a SWAPO, 9. rJ.(;c.~lare devant Ie Condte sp(~cial charge d t etudier la situation en ce
qui concer:r.e l; application de 1a Declaration sur 1 ~ octroi de 1 t independence eu.x
pays et aux peuples co1oniaux} siegeant a Lusaka, que les op6rations mcnees par
la SWAPO contre les forces stld-africailles avaier.t eta si efficaces que 1es
Sud-Afrlcaine s t etaient trouves contraints d f appeler lea Portugais a. 1 1 aide n/.

23. Belon les rapports de 1e SWAPO , a 1a suite des incidents survenus dans
1 f Qyamboland, des deportatiorls en masse auraient ete e:'fectl~1es e..tloi des C8rc.pS

.dt internement crees en vue de pl'oceder a ce que l' on a apl')ele defJ lI verificat:!.ons
pour raisons de securite tf

• Un grand nombre C:.= travai1leurs Buraient eta encore
internes 'en avril 1972. ReI ndan'b le 11 avril 1972 a. une question au sain de 1a
Cbambre d'assemblee de 1'Afrique du Sud, Ie Ministre Bud-africain de la police a
declare que 22.3 personnes avaient eta ~mprisonnees dans l'Ovamboland pour une duree
representant un total de plus de 7 000 journeea depuis le debut du moi~ de fJvrierA

!l! Voir A/AC o l09/PNJ:.1202/Add.l etA/ACal09!SFW)e!:Jl.
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~ilitaires d'autres pays
Cooperation entre lea forces sud-africaines en Nemib1e et lea forces

II zuc::::t

pj Ibid.

E! Pour plus de renseignements, voir les appendices I et II.

24. Au debut de 1972" le Movimento Popular de L1berta~fio de Angola (MPLA) a
declare qu'une revolte organisee par des Angolaia agissant en collaboration avec
des Ovambos de Namibie avait eclate 1e 12 jan\1'ier dans le sud de l'Angola. IJe r-:lPLA
ava!t anncnce precede11lIlent 1a p!·esence de troupes GUd-fifricaines a. Lumeje, dans
1e district de Moxico en Angola.

26. Un detachement de Ie police aud-afrlcaine est toujours stctionne en Rnodesie
du Sud en vue d'aider Ie regime illegal a lutte~ contI~ lee ccmbattants de la
liberte Pi.

25. On 8 signale peu spres ql1.e 1e pollee sud-africainoe evait participe aux
operations de repress:f.on menee:s contre lea Africains en AngoJ.a et Cj,u'une unite c.e
troupes portugaisea 8"v'1lit eJ~e envoyee en Namibie et r.c1se a. ls d1sposition des

• autorites sud-africaines lors des tl'Ou'bles qu1 s l eta1erit produits dans l'Ovamboland
a 1a suite de la grove· des tra'V"'8illeurs migrants. Le Pres1dect de la SWAPO,
M. Sam NUjoma, a declare en 1972 df:vant le ConseU c.e securite que Ie Portugal et

a I'Afrique du Sud ava~cnt mcs!:Je des troupes Ie lo.,1g de la frQr:.tlel"e separant la
N&m1ble de I'Ang~la pour at'taqtler lea greviates et ceux qui lea eppuyaien't dans le
nord de 1e Namib!e 210
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!I Les renseignements presentes dans le present document proviennent de
pUblications.

p} T:re~y Ser:ie~ No. 15 (1967) : ~l:s;.p.nee ot Notea_betw!.en th~ r.-.ovo-:!~~t ~f
!.l'.\!L1,!!?ted Kingdom of Great Brtt.ain_,!'.ld No:t'thern Ireland fl':.\d thp. Go"lUnmet·,t of the
Jlpi'lied et~ of .Ameri Cil. cO!l(~e_.m~.ng the Availability for Dei:'cnce Pu.ry..Q.ees of
!.9.c F.ritish Iud! en Oce6:l Te:r:rj·to:q, London! 30 December 1966, Cmad. 323J.,
lDSO, Londres t 1967.
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"Territoire brit.ti",nnique de 1 'ocean Indien"

3. L'accord prevoyait tm ce.dre administratif en vertu duquel lea gouvernements
se consulteraient et pa!"tageraient les frais des installations. Chaque
gouvernement pourrait utiJiser lea ills'cal1ation:J construites pa'!:' l'autre, et
chacun prendrait a sa charge le cout de l'amenagement de son site. 11 etait prevu
que toute installation construite ~n comt11.U1 sereit financee ccnjointe~nt. Lee
deux gouverneuents envis~~~ient entre autres que les ilea constituent le
"territoire" resteraient a leur disposition 'Pour repondre a leurs besoins militaires
pendant une periode incief'inie. En consequence t spres une periode initiaJ.e de
50 aDS, l'accord resterait en vigueur pendant 20 ans enccre, a moins 'que J.'un
des goU\~rneIllents ne notitie a 1'a~re son intention diy ~ttre fin, au plus
tard deux ens avant 1a fin de cette periode initiale, aucl'ue1 cas liaccord viendrait,
a expiration deux ens e;pres 1a date de cette noti1'lca:tion.

2. Au mom::ct de 1 'inauguraticn du "territoire", le Gouvernement du Royswre-Uni
de Gre.'CJ.de-Bretaf!.Jle et d'Irlande du No:rd e. ennonce que les Gouvelnenents du
Royaume-'U~i et des Etats-Unis pqurraient utiliser les iles pour y coostruire des
installations milit ai.:t'es • I£ 25 avril 1967 t 1e Gouvernement du Ro:rfl.'l.lIre··Uni a
publie \Jr~ .£9IDlD-'1l1.d.J2.~~e~ '8./ conte.nallt un acco3:d entre les Gouvernemanta dl.1
Royaume-Uni et c5.es Etats-Unis concemr..nt l' lI~iliset:ion en comntm d,.1 "territoire li

a des fins ndlitairea. L'accord etai-t cO,nst5.tue par un echange de nates entre
1e Secreteire aux affm.res etrengeres et l'Ambassadeur a Londxoes. ef:f'ectue le
30 decembre 1966. date a lequelle l' accord est entre en vigueur.

APPENnICE IV

1. En vertu d'un ord..-re en conseil du R?ysume-'hi, en date du 8 noveDilre 1965,
trois des 92 iles et atolls COmpOOf.l1t 1(~s S~Y'chelles, a sa-voir les groupes
d' JUdahra, Faa.-quhar et Desroches, ont ete deta.ches adminiatrativeneot du territ<.,ire
pour fo:r.mer avec 1 t erchipel des Chagos (y compris Diego Garcia, 1s. plus grtmde ~t

1s. plus au sud des 1'les du groupe, d 'une s uperfi. cied'envireo 64 ltm2) qui fsis rait
pl'ecede:ourent partie de 1 t :lIe Ma.u~ce, une entite adIrD.n.i.strative distincte eppeJ.ee
"ter:.t"itoire brita.mlique de l'ocean InCien". Les £lcs Salt tres e1oigoees lea 'imes

~de8 autres : l'archi~l des Ghagos se situe a environ 1 760 km a l'est de Mahe,
principale rle des Seychelles, et les trois autres groupes (Aldabra~ Farq'.:har
et Desroches) entre 160 et 960 kIn au sud-ouest de MGhe. Le "territoire" est
a&ninistr'e par un conmf..:Jsaire qui est egalement go'uverneur des Seychelles.
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Base de Diego Garcia

4. En vertu dudit accord, lea Gouvemements du Royaume-Uni et des Etats-Unis
ont 8ll!lonce Ie 15 decalibr-e 1970 qu'ils co!!ptaient COIDn:!DCer a construire en
ma.:rs 1971 une base de commmicEtt.ions n(wa~es a Diego Garcia, dans l'eJ.·chipel
des Chag"s. Cette ba,.:;e serait dt.Jtee de services de comm\''ni.catior..s ct du mlr.d.mum
de s(~rvi~es .d.' appui necessaires, do~,t t."ne piste d' attel·rissa~. Elle serai:t
construite par c.es unites du sel'vice de construction nayale des Eta.ts-unis.
CepCndai'lt, elle arborerait it la lois le pa:lJ'illon britannique et cel\ti des
Etats-tbis, ct 1e RO'Jeume-Uni fournirei t une partie du personnel. Lea deux
gouvernan'.ents oot egalement declare que cette base permettrai.t de coni>ler une
~aC'l'C1e du systeme de com.munica:tions nave-les des Etats-Unis e't d' ~J.iorer les
communications avec les navires et lE's ~ronefs 8tl'icricains et britar;,niques dans
l'ocean Indi.en. On prevO'Jait. que la construction de cette base demanderait
moins de tl·ois ens. '

5. En novembre 1911, le Comite special a. a;ppris que d-ms le cadre de ls.
construction de Ie. bose, lea autori.tes locales avaient c~mmanc~, en septenbre t

a reinstaller lea habitants des Chagos a. Mahe, dans lea Seychelles sJ.

6. Le Congres des Etato-Unis a 8.ffecte a.u cours de 1 'exercice 1971 un mootant
de 5,4 millions de dollars au projet de D:teg(l Garcia. Selon certaines informations,
18. IIl!:!.rine des Eta~s-Unis estime le co\b ta~e.l a environ 19 millions de doD.ers.

Install.ation de pour.suite et de telemesure des Eta:ts-Uilis
!)4a.lle tseYch~lles) . .

7. Lea Etats-Un.i.s disposent egalement sur l'ile de Mahe d' un':! installation de
pou.."'"Suite et de teleme~nlre cou::r"~ruite ~(,llforme=nent a un accord conclu entre le
Roye.ume-Uni et les Etats-Uuis en decembl"e 1966, et pUblie dans un Livre blanc,
Ie 25 avril 1967 Sf.

sl Pour plus emples details, voir AIAC.l09/PET .11991Add. 1.

gj ~asv Series No. 16 (1967) : ~..:'!.c~Be of Notes betwefn the. Govemment of
,!ihe thited Kingdom of ,Great ~:t,j..,!;.£4r!.J.nd Northern Ireland ~d the Govern.ment of' the
'y!p-ted S~a;tes of P.merica c:.~2Jling the Unit.ad Sta.tes Trll;cki~~e1eJJ1ft~

F8.I~ilitie8 in the I&l~d of M~e ~n the S!l.ch~s I London I ~ Decel:tber J.90.2._
. CJrDd. 3232 t HMSO _ Londrea, 1961.
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APPENDICE V

BAHAMAS t BERMUDES, lLES ~URQUES ET CAlQUES ET ILES VIERGES AMERICAlNES

Introd'lction.

1. Des renseignements de c~ractere gen~ral concernant lea ectivites et disp~sition$

de ce.re.~t~re militaire ~ au.x Bahamas, a.we Bermudes, daus les ilea Tu.rqueFJ e':; Caiques
et dans les ilea Vierges wmericaineo figurent dana des rapports antcrieurs du
Comite special a/. On trouvera ci-e.pr~s un certa.in nombra de l~enseignements

supplemel£taires.

G" ... al· ,ener J.tes

2. Dans lea territoires non autonomes de 1a region des Antilles, lea inata.llations
mi.litaires lea plus impcrtantes s.C!lt etS:blies S.1~-.c Bahamt'iS ~ aux 13e1'IDUcles et dans las
tIes Vier~~s americf'..illOS, et elles sont utilisees par lea au'to]:'iteR du Royaume-Uni
de Gre.nde-Bretagne et d'Il"lende duo Nord et des Etats-Unis d 'Amerique ..

18 ,

I •

• e

.. t

3. D~s Ulle declaration sur les prev'isio:ls de depe~.ses militaires :9Our 1 'E'.xercic:e
1972 taite de"lant Ie Pa.:rlement du ROyl3.ume-Uni en fevrier de cette annee b/, 'le "
Secreta.ire d'Etat a Is. defense a dit que le Royaume-Uni mai~tenait da.ns Ia region
des Antilles deux fregates porte-helicoptereG ~ don·t; l'llue compre'i'lait 'm dets,chement

. , •+" ...... • de t ...da ~y&1 Ha:~2ne. D a:li.tres unJ. ",es ~e JO~Gltl1.ent a ~es va~sseal.1X cmps a autre
~ l'occasion dVexercices et d'essais. Un continsent de Rgyal Engine~£F~ stationne
a Anguilla a ete retire en septembre 1971.

Bah~~s-
Centre d'ess~i P2~~ cngins a longue portee aux Bahamas

4. On oe rappellera. que les Gouver.nem€:!lts du Royaume-Uni et des Etats-U:lis ont
conclu Ie 21 juillet 1950 un accord relatif a un ~entre d'essai pour engins tele
guides a longue port~e qui a ete appele Ie Ba'hamas Long-Range Proving Grol.md (Centre
d'essai ~our engins a ~ongue portee aux Bahamas). Cet azcord a ulterieurement ete
modif'ie en 1956 e'!; 1967. A 1 'heure actuelle, Ie centre d 'essai comprend une bo.se
principfUe et une zone de lancement situees au voisinage du ca.p Cana",eral (Florida,
Etats-Unis) ~t une zone d'essais en vel qui s'etend au-dessus des Bahamas, de la
zone de Iancement ~ It~le d'Ascension, laquelle est une dependance du territoire
de Sainte-Helene situee dans le sud de l'ocean Atlantiaue. Le Gouvernemeut des
Etats-Unis possede trois stations secondaires a Gold R~ck (Gra.'1d Bahe.ma), a
Governor's Hal"bor (Eleuthera) et Abrah~ B:i.Y {l-1a.y"aguana). Avar.l't fevrier 1970, il
avait egalement une autre sta.tion seco:ldail"e a S~n Salvador.

a/ Pour renseignements lea plus recents, voir poc~~nts o~f:tci~ls d.e l'A~sem.bl~e
ge~ralA, !.ingt....sixi~me session, SUl2-plet:ie.o:l; Nr.) :J (A/8423/Rev.l) , chap. II, annexe,
s.ppendice IV.

bl Roy&.ume-Uni : Sta.tement on. the Defe...nce Es·timetes 1$72, Cmnd.. 4891., HMSO,
Lendres, f~vrier 1972.
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Autres installations militaires
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5.. Ainsi qu' i1 a. dej a ete note ~/, lea Etats-Unis ont plusieurs autres instal-
lations militaires aux Bahamas. Il convient de citer note.mment 1 'Atlantic Underwater
Test and Evaluation Cen7er (Centre at::.antiique d' essais et de recherches sous-roe14 ines)
(Al.1rECj ,de'lX stations de poursvi.te d 'engins e't plusieurs installati,.:>cs navales.
L 1AUTEC, 1a :tl'..1S gre.nue installa.tion' dans le territoire , est ete.blie sur 1 1ile
Andros en ver.~u des dispositions dlU~ accord signe 1e 11 octoore 1963 entre les
Gouvernem.ents du Royaume-Uni et des Etats-Unis.. Depuis sa. mise en s~rl1'ice, le
14 e:tlril 1966, l'AUTEC (q,u.i s'etend sur 420 acres) a ete utilise comme ~ centre
de recherche, d'essai et d'evalua.tion en milieu sous-marin sur les ~~es enti
sUbmersibles, de po~~suite aa sonar et de communications. Il se co~pcse de trois
polygol1es principaux : lA.ll polygone d' arme:ments.. u,"l polygone ecoustiql!e et un
po~rgone sonar.

Declaration du Pr~mie~ Ministre des Beham~

6. D~s un discours prononce le 6 aout 1971 dev&,t l'Association des etudiauts
bahamiens de l'University of the. ~fest Indies, Ie Pre~ier Ministre c.es Bahamas a
declare qu t il serait 5 )':1haitc.ble que le tf:rritoix-e examine la question de sa
succession aux traites canclua pa~ le HOY8~e-Uni dans un dGlai raisonnable apres
son ~ccession a ltind~pend~~ce (que le gouvernement a declare vouloir obtenir en
1973). Nombre des t~aite~ dont le territoire assumera la successio~ necessiteront
probeblement de nouvelles negociati'Jr.-s. Les traites qui p:;:,,~senteront tIDe importEll1Ce
ii:.!:lediate pour leo Bahamas sent ceux que les GoU'vernements dUo Roy&ume-U~i et des
Etatz-Unis ont conclus d~lS Ie domaine de la defense et en vertu desquels les
Etats-Unis uti1isent des portions du ter:'itoire a des fins dive~8es. Se10n Ie
Premier MinisJ~re, les B~'lamas Ile ti!"ent actusllement aucun avantage direct de CfJS

traites.

Bermudes

j!a.se aerienne de 1s. ~arine e·t base naval? de KinR' s Point

1. Comme on I'a signale prec~demment £I, les Etats-Unis meintie~nent deux b~ses

~ilitaires auz BeI~ldes, Ia base ae~ienne de la marine Cancienne base de Irineley
transferee a Is. Marine des Etats-Unis Ie ler juillet 19"(0) et Ie. base navale de
King's Point. Ces instalJ.ations sont regies par l' e.ccor.'d du 27 me.rs 1941 conclu
entre les Gouvarnements du Royaume-Uni et des Etats~Unis. Les dispositions de cet
accord ont ete modifiees par les instruments suivants : a) I'accord du
24 tevrier 1948 relatitoa l'ouverture d~ le base aerienne existante aux aeronefs
civils; b) l' a.ccord port811t modification de l'accord de 191!1, effectue par un
echange de notes en date du 19 juillet et du 1er aout 1950; c) l'a.ccord relatif a
l'amenaBP~ent des installations et services d'un aeroport civil de Is base aerienne,
effectue par un echange de notes en date des 23 mars et 25 avril 1951; d) l'accord
rels,tif a l'agrandissement de l'aeroport civil des B~rmudes, effectue par un
echange de notes datees du 25 mai 1960 et e) l'accord concern~~t l'amenagement de

,. I • • 1 t b1"" 1 ...... ... ~£J Documents off:lC2.~~.s d.~ Assem ee ~~ra e! v1.ng~_xl.eme~SJ.0D:.t

.§.~pplt;ment No 23 (A/84~3/Rev.1), chap. II, ~nexet apPEa"'ldice IV, par. 4 a 6.

!!I Ibi:.!!. t vingt-cinqu~:m~ssion, Supplement No 2.3. (A/8023/Rev.1), chap. II,
&"Ulexe t appendice V, par. 18 a 23 ..
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8. Un accord relatif ·a 1 'ouverture d tune route traversant le. base de 190 marine, ,.' .
a ete concau entre les Gouvernements <:1.11 Royat'!.Dle-Uni et dea E"'.:;ats-Unis SOUS 1a forme
d'un ech~~ge de notes entre le Sec~etaire d'Etat aux affaires etrangeres et aux
affaires du Commonwealth et ltAmbassadeur des Etats-Unis a Londres; cet accord a
ete pUbli€ en av"ril 1971 darls un comms-~d pG.per ~. Les notes etaient datees du
28 j e.r..vier 1971, date a lo.quelle l'acccrd c::st entre en vigueur.

9. Cet accord est inteA.~enu ~ 1.1 s'J.ite des e1:tretiens qui s' etaient deroule3 entre
lea repreaenta,ts des Gouvernements des Bermudes et des Etats-Unis a propos de Ie.
constructio~ de la route susmentionnae. Aux termes de cc~ accord, nne zone Dera
degagee a l'interieur de le base aerienne de l~ marine pour que 1~ Gouvernement des
Bermudes const:-uise et utilise cette route a sea fl"a.is. Le Gouverneme.n:l.; des
Bermud('~ a le droit d \exercer son contrale e"t sa juridiction sur cct'ce zone, po~
laClue11e il n' a. pe.s a pa;rer de rede·r5.Ilces au GOU"lernement des Eta\if:-Un:'s. Pour
leur ps.rt, les autorites militaires c.::;s Etats-Unis auront le droi:t d 'utiliser ladite
route et de dete:rn:iner, de f~on a. evitoler q,ue les. a.ctivitea militaires q'~'elles
realise!lt d.9.IlS cette base ne s" en trou"rent g~:n~es, 1es modalites et l' err..placemen.t. d.cs
+,raveux de construction et d~installation des ouvrages d'art, agenceoents et services
dans la zone mise a 1a disposition d~ Gcuvernement des Ber.mud~3~ Sanf dispo~ition

erf:~sse ei.1 sens contraire de cet &cce'l""lj ces dlAP()3i·~iot'.G ne de~0enb aut:u.nemeu't
am;: ~,3positions de l:accord de 19J;·1~ tal qu'il a etie mod.ifie de 191i-8 a 1968~ et
d1JmeUl~rvllt erA vigueUl~ jusqu'a 1ce~~iliraticn du bail concernant 1a bane, en 2040.

Station d€s Antilles--
10. Les Bermudes sont Ie quartier general de la station des Antilles sous le
comma.r.der.ler~t d 'un contre-amiral portallt le titl"e de ComtIlandant en chef" de lc. marine
des Antilles. Lea reaponsabilit~s de la. s'ta.tion s' ~tel1dent aux ter·ritoires admi
nistres p~r 2e Roys.ume-Uni dans le. region des An,tilles.

Iles Tu!£ues et Carqu~

e,
d.

,

Installaticns militaire~

li. Les Etats-Unis ont une br..se d' engins telesuid~s et une sta.tion navale dens
1 tile Grand Turk. I1 existe d&"1S la ca3:que du Sud une station de garde-ccN:ies des

• Etats-Unis. En 1970, les deux installations milit&ires dp. l' ile Grand Turk
; . emp1oya.ient environ 80 habitants des tlcs (66 en 1969). Comme on l' a. signale

el T!"~ty Series Nfl. 22 (J..Q712. : .E.~~e dj! notes ent!"~ J__e G('\1!v(~rneIl!-.~.,j..1!
~yaune-Uni de Gr~.nde-P.reta.~'P.e c:t.. d. 'Irlande du Nord. ~~_l~ f~1.'.v~~~1!l~~ d<:.~~ts-tT!li.!.

2'AIILer~.glluelatif a l'ouver..1l:!'.e 9-'1me rOlrGe~~!J~,!ers~ut la bA.!3e a€:r:-~)navale d~§.
Et~ts-Unis aux Bermudes, LO:ldre3, 28 ja~rJ"ior 1971. Cmnd. 46~4, P~'1S0, Londres,

. avril 1971. .
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precedemment !./, I f accord conclu entre 1es Etats-Unis et le Royaume-Uni COnCel'"Ilo.nt

les bases situees dans lea iles Turques et Caiques fait l'objet d'un nouvel examen
depuis 1967. On ne dispose d t aucun renseigneuent concernant les resultats de ce

~.

ree,~ameno

, ... - t .. , .
generale.L~~_-s~~~emc sess~~,

annexe, appendice IV, par. 13.

I ,

• jj;

, "I>

• •

t .

f t

f I Documents offi cit-~ls d.e l'Assembl{~e
SUPPl~ment ~;o 2:i (A/8423!Hev.l), chap:-II,

B1 Th.~., par. 15.
h.1 Pour plus amples renseigneme.nts COllcernant l' e.pplication de la loi de 1967

da..:.,s Ie territoire au cours des a~lnees precedentes, voir Jbid., vir..gt-cinquielIle.
,session ~ Supplement No 23. (A/8023/Rev.1), chap. II, annexe, appe.'1.dice V, par. 50
a 52 et ib~., !!9gt-aixieme ssss~~n, SUPP!~ment No 23 (A/8423/Rev.l), chap. II.
annexe, appendice IV, par. 17 a 19.

lIes Vierges a~ericaines

- 244 -

Systeme de se-rvi("e m:"lita:'~e·selectif-- ---

Ba,3e na'Vale ei; mf.moeuvres navales--

14. Pe~dunt la p~~iode en consideration, les hommes des iles Vi~rg~s mccricaines
ont conti~ue d 'etre sou:nis au Milite..-ry Selective Servic;e Act de 1967 hI. Dans les
de"J.X bureaux d.e recrutement loce.ux, l~ nOffiore de jeunes gens suscep~ibles d 'etre
incol"pores est 1)ass.e de 11 5~;i e~ 19(.~:·\/70 a 12 594 en 1970i71. Pendunt la meme
:.oe!"iode~ le l:~~!:"e de jeune3 ge!lS pouva.?1t etre appel~s sous les d:-z-peaux (12..t13 Ie
territoire a etc ~"aY.Den~ de 97 it 58 e-G le nc:abre de CLUX q1li ont effective:-.leot C;t~

incorpo=es est tombe de 81 a 63. Le le~ janvie~ 1970, llii nouveau systeme de
'1 t · -1-' - "t" ., "". . . .,se ec 10n m~ ~~a1re a e c ~nstaUl·e. Selon ce eysteme, un ~~~a6C au s0rt nat10naL

a eu lieu le ler juillet pour les hommec nes en 1951 pour etabli~ l'crdre dans
leque1 se~aient inc~rpor6a, a partir du mois de janvier sui.y&~t lea j~unes gens
faisant partie de cette classe. I,e 28 septeilbre 19"(1, le CO:J.gres des E:ta:bs-UJ.1is
a. adopte une nouvelle loi (Selectiv::? Se:cvic'~ Law) qu:' repose davants.ge sur l.Ul
. t' "",," . rt ... . 11 ' 1'· 1 . d' .ays eme ae ~~~sge au so ver1tnble car e e e 1m1ne es surs~s accor es en ra1son
de l' exel'cice de cel'tainea professions 0\.: pour etudes et cherche a insta1..U'~r une
armee consti·tuee uniquem;:,nt de V'olontaires.

13. Au e.ebut de 1972, cinq destroyers ont mouil:e a Sa.int-Thom:ls - a savoir les
HMCS Skcen~, FGN' Bra~wei£i, mriMS Ed.d~r~§9_, rom Aurora et !ISS Ad'3~s - battant
respectiVf\.L1.ent pa'iTillon du Canad3. J e.e 10. Rfp·.lblique f~derale d t Allemagne, des
Pays-Bas, du Rcyaume-Uni ct des Etats·-Ux:.is. Ces destroyers executai~n~ des
manoeuvres da.ns les P..nti~les" et. l' At.l~.n-:-'~.que sud dans Ie ee.dre de l'Org9.!li::;ation
du traite de l'Atlantique nord (OTJU'i).

12. On se souviendra p;/ qn' a.u debut d~ 196r
( les Etats-Unis cnt abandon.'1e leur

ancienne base nays..le de Sa.int~~homas et cnt transfere les terrains qu' el~e occupait
(qui e'J e-+;~!J.<la::'eQt Si..tr 196,3 a·~res) et t6un les am~nagem~nts au gOUvt;:rncment du
territoire. Cependant, lea Eta~s-Unis se sont reserv"es Ie droit de reoccuper les
installations.

i
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APPENDICE VI

PAPUA-NOUVELLE-GUINEE, GUAM ET LE TERRITOIRE SOUS TtJ:'ELLE DES ILES
nu PACIFIQUE

Itrt,r~ducti~n

1. Les ronseignements de base sur les activites militaires et lea disp~siti~ns

de caractere militaire au Papua-Nouvelle-Guinee, a Guam et dans Ie Territ~ire

aous tutel1e des Iles du Pacifique jusqu' en 1971 figurent dans les rapp~rtB

precedents du Comite special !I. On tr~uvera ci-apres des renseignements
supplementaires.

papua-Nouvelle-Guinee

2. Dtapres Ie rapp~rt de la Puissance administrante p~rtant sur 1'annee ayant
pris fin Ie 30 juin" 1971, les forces de defense du Papua-Nouvell~,Guinee se
c~mposent de deux bataill:>ns, .d.1 autres unites operati::mnelles et d t appui et d' une
milice dont les membres servent a temps partiel lea Papua New Guinea Volunteer
Eifles. I1 y a une petite "base navale sur It !:le de Manus, en Nouvelle-Guinee, a
partir de laque11e des patrouilleurs operent dans les eaux du Papua-N~uvelle-Guinee.

En ~utre, un detachement de It armee de l' air' et trois avions de transport sont
bases a P~rt MOresby.

3. les unites de l' armee s~nt sous les ordres du Commandement du Papua-Nouvel1e
Guinee, a P~l"t M~resby. Au 30 juin 1971, les unites regulieres et les tr~upes
d'appui c~mptaient 3 226 h~mmes, dont 2 593 etaient des Papuans et des Neo-Guineens,
y c~mpris 28 officiers et 88~ sous-officiers autochtones. La majorite des
~fficiers du Commandement s~nt australiens, mais la politique actuellement suivie
c~nsiste a. les remp1acer pr~gressivement par des Papuans et des NeO-Guil1eens. Au
cours de Ia periode a l'etude, Ie n~mbre d'officiers et de BOllS-officiers papuans
et neo-guineens a augmente respectivement de 12 et de 37.

4. D'apres le dernier rapp~rt annuel de la Puissance administrante, on constitue
actuel1ement une division papuane et neo-guineenne de Ia Ro~l Australian Na~
qui servira de force de eecurite chargee de la surveillb.llce des cStes et des
fleuves. Cinq patrouilleurs modernes ont ete fournis a cet effet.

5. A l'heure actuelle, 1a division compte 235 autochtones, dont 7 sont des
officiere, contre 215 l'annee precedente. !Al personnel de la R~~al Australian NayY
base a Manus aide a. forDlEr les membres de la division et assure galement un service
de ravitai1lement en carburant. tes quatre premiers officiere autochtones regoivent
une f~Tmation a b~rd de patr~uilleurs en qualite de sous-lieutenant et trois aspiranm
de marine reQoivent une formati~n initia1e en Australie. Au 30 juin 1971,
46 marins papuans et a6o-guineens etaient a bord de patrouilleurs, contre 41 au
30 juin 1970. Envir~n 38 marins l"ecevaient une formati::m specialisee, 9 apprentis
recevaient une formation technique en Australie et 1es autres assuraient a 1a base
lea activites de soutien.

!I Pour les rens~ignements les plus recents, v~ir Documents officiels de
l' Assemblee senerale, vingt-sixieme session, Supplement No 23 (A/S423!Rev.l),
chap. II, annexe, appendice V.
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6. La R~yal Australian Air F~rce est representee au Papua-Nouvelle-Guinee par
un ~fficier resident de I' armee de 1 t air et un detachement de 27 avi ..'.teurs equipes
de tr:>j.s "Carib~un. lIs assurent des transports pour I' armee au Papua-N~uvelle

Guinee. 18 cas echeant, des services de transp~rt supplementaires sont assures
par des unites basees en Australie.

7. 18 15 juin 1972, Ie Ministre australien de la defense, M. D~Fairbairn} a
declare lors d'une reuni~n du Conseil executif de l'Administrateur qu'il appartenait
a l'Australie d'assurer la defense du Papua-I{~uvelle-Guinee et qu'elle continuerait
de rempli~r cette ~bligati~n jusqu' a. l' accession du territoire a. l'independance"
Dans sa deSclarati:)n, M. Fairbairn a explique la decision prise recemment de
constituer un poste de commandem.ent commun aux unites des trois s.rmes (armee de
terre, arn~e de l'air et marine) au Papua-N~uvelle-Guinee, decisi~n qui devait
permettre d'administrer et de supervisei' les forces armees dtune faqon plus
ec~n~mique et plUS efficace. II a pr~pose de n~mmer un p~rte-par~le resp~nsable

des questi~ns de defense ala· Charnbre d'assemblee ainsi qu'une petite equipe de
c~nseillers au sein du Departement de l'Ad~nistrateuJ.', dirige€ par un ~fficier

superieur du D6partement australien de la defense et qui c~nstituerait le n~yau

d'un departement de la defense du Papua-Nouvelle-Guinee.

8. Au cours d'une conference de presse, M. Fairbairn a declare qu'un accord
bilateral serait necessaire si l'Australie desirait continuer d'assurer le
ravitaillement en carburant dans la base de l.'ile de Manus, apres 1'accession du
territ~ire a l'independance~ P~ur ce qui etait de la formation dlun troisieme
bataill~n p~ur 1e regiment des Iles du Pacifique, il a dit qu'il ne serait pris
de decisi~n qurapres c~nsultation avec les membres du Cabinet du Territoire.
M. Fairbairn a aj~ute que Ie cout de la defense du Territoire sfelevait a
17 millions de dollars australiens £I par ~1.

bl La monnaie locale est Ie dollar australien; un dollar australien vaut
1,20 dollar des Etats-unis.
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Guam

9. Le Territoire de Guam qui a 48 kilometres de long et de 6 a 13 kilometres de
large a une superficie totale de 550 km2 . II a ete cede aux Etats-Unis d'Amerique
par Ie Trait~ de Paris de 1898 qui a suivi la guerre hispanoamericaine),l'ile
a ete a&ninistree par Ie Departeluent de la marine des Etats-Unis jusqu'en 1950,
sauf pendant l'occupation japonaise) qui a dure du 10 decembre 1941 au
21 jui11et 1944~ au cours de la deuxieme guerre mondiale. Depuis 1950~ Ie
Territoire est administre par des autorites civiles, conformement a la loi organique
de 1950 (Organic Act of Guam)~ sous la forme modifiee.

1e& bases navales et aeriennes des Etats-Unis

10. Comme on l'a indique dans de precedents rapports du Comite special a l'Assemblee
~enerale £/, Ie Territoire continue d'etre une base navale et aerienne aIDericaine
i1:lportante dans Ie Pacifique occidental". La marine ~ 1 iinf::lnterie de marine
liarwee de liair et les garde-cotes maintiennent des installations dans l'ile.
Les installations militaires les plus importantes sont la base navale d'Apra
Harbor ~ la base aeronava1e d' Agana et 1a base aerienne d iAnderson. Le detachement
d'infanterie de marine qui est stationne a Guam depuis 1899~ et nia ete ferme
que lors de 1 'occupation japonaise pendant la deuxieme guerre mondiale, a pour
tache de fournir Ie personnel necessaire pour assurer la securite de la base. -
nava1e~ de la base aeronavale. des installations de -communications navales et du
depot naval. II est egalement charge de la prison navale et de liOverland Sea
Rescue Team. Du personnel supplevlentaire administre l'hopit~l naval (~ericain

a Guam et s'occupe des victimes diaccidents maritimes q~i y sont amenGes.

Bombardements du Viet-Nam par des B-52

11. Ciest a parti~ de la base' aerienne d'Arderson qu'au debut de 1966 les
bombardiers B-52 de l/United States Strategic Air Command ont commence a
bombarder des objectifs au Viet-Name On a signale a la mi-fevrier 1972 que l'armee
de l'air des Etats-Unis avait repris les bombardements par B-52 sur Ie Viet-Nam
~ partir de GUilll. En juin 1972~ il a egale~~nt ete rapporte que 100 a 150 B-52
operaient. a partir de cette base et que diautres encore devaient y arriver.

Armes nucleaires en provenance dlOkinawa

12. D'apres des articles parus dans la ~rp.sse a la mi-juin 1971~ l~ Departement
de la Defense et Ie Departement diEtat des Etats-Unis avaient propose a la suite
de llaccord sur Ie retour d'Okinawa au Japon, de transferer a Guam plus de la
Iiloitie des arraes nucleaires qui etaient censees se trouyer a Okinawa~ les autres
devant etre envoyees dans d'autres pays et territoires. Le 16 juin 1971, la
presse a fait saV'oir qu 'un porte-parole du Departeinent d iEtat avait cate30riquement
!lie que les Etats-unis et Ie JalJOn avaient conc1u un accor6. secret sur les ar:nes
nucleaires a Okinawa.

s.l Documents officie1.? de I' Assemblee ~enerale '. vin;::t-troisj ~me.. session)
Annexes J additif au point ~3 de l'ordre du jour (A/7200/Rev.l), chap. IV,
appendice VIII J ibid., vin.:..t-guatrieme sessio11 2 Supplement 11[0 23 (A/7623/ReY .1) ,
chap. III, annexe, appendice VII.
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13. II a ete dit au Con,sres des Etats-unis en janvier 19'72 que d'apres les
statistiques:! plus de 60 personnes originaires de Guam avaient ete tuees au
Viet~Nam et en Asie du Sud-Est dans Ie contexte du conflit vietn~ien.

ProJet de Sella Bay

14. Comme on,li a signale dans Ie docilluent de travail etabli par Ie Secretariat d/,
Ie Gouverneur de Guam et Ie commandant des forces navales aux iles Mariannes
ant signe au deb~t de 1972 un accord sur l'echan~e de terrains en vertu duquel
Ie Gouvernement de Guam a regu possession d" environ 1 200 hectares de terrains
appartenant au Gouvernement federal. D'autres important~s dispositions de lfaccord~

signalees !>ar Ie Gouverneur:! prevoient que Ie GouverneIalent des Etats-Unis achetera
a Sella Bay un terrain de 108 hectares ou Ie Departement de la Defense construira
un quai de dechargement pour les munitions pour reLlplacer celui qui est a Apra
Harbor et qu'il restituera au Gouvernement de Guam ~cs abris installes autour de
Sella Bay si Ie quai de dechargement de munitions n'est pas construit. II ressort
de cOrrIDluniques de presse que lYaccord de Sella Bay continue de faire liobjet dtune
certaine controverse. Le Comit~ special de la le~islature de Guam a continue
de debattre de la question, bien que, COmBe la loi liexige, Ie Land Transfer Board
ait approuve l'~ccord~ signale-t-on, Ie 16 mai 1972.

Depenses militaires

15. D'apres un article, les depenses uilitaires dans les territciires siel~veraient

a quelque 120 laillions de dollars des Etats-Unis el chaque annee. Pour lfexercice
financier clos Ie 30 juin 1970, ce~otal comprenait les traitements verses au
militaires~ soit 45 millions de dollars des ~tats-Unis, les traitements verses
aux' civils, soit 49, millions de dollars~ et des depenses de construction de
'26 millions de dollars.
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dl Voir A/8723/Add.5~ chap. XVIII~ annexe I, par. 94 a 96.

el La monnaie locale est Ie dollar des Etats-Unis.
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Service militaire
I

Territoire SOllS tutelle des Iles du Pacifique

19. Des renseignements c~ncernant les forces armees des Etats-Unis dans le
Territoire s:)us tutelle figurent dans 1e rapp~rt precedent (v::>ir note de bas de
page ry ci-dessus), Ii n' a pas ete reQu de renseignements supplementaires.

17 ~ Ie pera:::>nnel, du service l::>cal. de recrutement c:Jm:prend quatre empl:;,yes diriges
pa~ un directeur d'Etat. En ~tre, i1 y a deux conseils de revisi::>n l:::>caux .
c~mprenant ChaC\ID cinq,m~mbres et qui sont responsables de ltimmatriculati:::>n, du
classement, du recrutement et de lli~c::>rpor~ti:::>n des c:::>nscrits au service mi1itaire.
'i.e service c:::>mprend egalement un c:::>nseil d' appel compose ,de cinq membres, deux
foncti:)nnaires' d'Etat charges des rec::>urs, un c:)nseiller medical aupres du directe1Jr

d'Etat. quatre c:)pseillers p:)ur les c~nscrits. un State Advia:::>ry C:::>mmittee :)0

Scientific Engineering (~o~~te consUltatif d'Etat ~harge des questions'scientifiques)
de trois membres, disposant d'un perB:Jnnel specialise, et un Guam Youht Advisory
C:Jrnmittee (Comite consultatif pour 1a jeunesse de Guam) de neuf membres.

18. Au cours de l' annee c::msideree, 1e Office of Veterans Affairs (Bureau ·des
affaires des anciens combattants) a vers~ 150 000 dollars des E~ats-Unis a des
fins d'en~eignement et 143 000 d::>l1ars des Etats-Unis en indemnites et pensions.
Le m~ntant estimatif de la t~talite des versements qu'il a effectues au cours de
l'exercice 1971 represente 500 000 dollars des Etats-Unis.

'16. Ia Puissance administrante signale que de:puis sa creati::>n en 1951, le service
l~cal de'recrutement (Selective Service S:'[stem) a inc::>rp::>re 2 591 jeunes gens dans
les f::>rces armees des Etats-Unis p~ur y acc:::>mp1ir leur service mi1itaire. Au c:::>urs
de l'annee c::>nsideree, 90 q:::>mmes ::>nt ete inc:::>rp::>res dans les f::>rces militaires des
Etats-Unis. ·Au m:::>is de juin.l971, 3 270 pers::>nnes immatriculees au service de
reerutement de·Guam servaient dans ltarmee, la marine et l('s "Marinesu des
Etats-Unis.
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A. EXAJreN ~AR LE COMITE SPECIAL

1. A sa 841eme seance, tenue Ie ~6 mars 1972~ Ie Comite special. en approuvan~

le soixante-cin~lie~e rapport du Groupe, de travail (A/AC.I09/L.763), a decide .
notamment d "etudier separement Ie Point intitule l!Application de la Declaration
sur l'octroi de Itindependance aux pays et aux peunles colonia~x par les
institutionsspecialisees et les institutions internationales associees a
l'Organisation des flations UniesH~ il a decide egalement que la question serait
examinee en seanCE pleniere.

,2. Le Comite s?ecial a examine cette questioll d ses 87leme, 872ellie, 882eme,
883eme, 885eme-et 886eme s~ances:> tenues entre Ie 16 mai et Ie 23 aout.

3. Le Comite special etait guide pour liexamen de la question par les dispositions
de la resolution 2874 (XXVI) de liAssewblee generale, en date du 20 decembre 1971,
sur l'application de la Declaration sur lioctroi de llindependance aux pays et aux
peuples coloniaux par' les institutions specialisees et les organismes internationaux
assacies a liOrganisation des Nations Unies, dont les ~aragraphes 9, 12 et 14 se
lisent comme suit :

""1 rAssemblee f;,enerale:l

...
9. Invite les institutions specialisees a continuer d'examiner, en

consultation avec liOrganisation de liunite africaine) des procedures pour
la participation aux conferences:t seminaires et autres reunions regionales
qu'elles organisent~ lorsqu'on l'estimera necessaire et opportun, de
representants des mouvements de liberation nationale des territoires
cOloniaux diAfrique, a un titre qui sera juge adequat et, afin de faciliter
l'examen de la question par les institutions specialisees, prie Ie Conseil
economique et socirl;l agissant. en'consultation avec le Comite special et
compte tenu des vues.de l'Organisation de l'unite africaine, de presenter

'des recommandations appropriees. '

...
,12. Prie le,Conseil econo~ique et social de continuer a envisager,

~ consultation avec Ie Comite special~ des Inesures appropriees tendant'a
~.IQo~~onner 1:5 politiques.et act~vites des instituti~ns ~pecialis~es et.des
~ut'('.C~ :~rgamsmes des Na~J.on~ ~nJ.es en vue de 1 vap:!?lJ.catJ.on des resolutJ.ons
~~~ne~tes de llAssemblee generale,

- 252 -

• •

>.

"',



14. Prie Ie Comite speci~l de poursuivre lVexamen de la question et de
presenter un rapport sur ce sujet al'A9semblee generale lors de sa
vingt-se:Pti~me'session.' .

'.
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II E/5186, par. 37 a 44 et E/AC.5l/SR.370 a 373.

21 E/5133, par. 38 a 48. .

5. Le Comite special a egalement pris.enconsideration les vues pertinentes
exprimees par les representants du secretariat general de l'OUA et par les
representants des mouvements de liberation nationa1e ainsi que par les diverses
personnalites des territoires coloniaux concernes qui se sont presentees devant
Ie Comite au cours des seances tenues en Afrique en avril 1972
(A/AC.l09/SR.847 a 870). ~On trouvera au chapitre II du present rapport
/A/8723 (Deuxieme partiell un compte rendu des seances que Ie Comite a tenues
hors du Siege. Le Comite special a egalement accorde une attention particuliere

/) ; aux conclusions et recommandations pertinentes de sa mission speciale en
Guinee (Bissau) (A/8723/Add.3, chap. X, annexe) qu'il a faites sien~es a sa
876eme seance, Ie ler aout, et qui etaient ainsi congues :

la resolution. .-
seance pleniere,

tr· ~ •Le Conseil economlgue et social~

4.' Le Comite s:!,>ecial a en outre tenu compte des dispositions de
1720 (LIII) du Conseil economique et social, adoptee ala I836eme
Ie 28 juillet 1972, et ~ont Ie ~aragraphe 5 se lit comme suit:

5. 3ignale a l'attention du Comite special J eu egard a la responsabilite
particuliere que l~Assemblee gen~rale a donnee a~ Conseil de continuer a
rech~rcher les moyens les plus a~propries de mettre en oeuvre immediatement
et integralement la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee generale et toutes
ses autres .resolutions pertinentes,.les discussions qui ont eu lieu au •
qonseil a la 456eme'seance du Comite de coordinat~on et au Comite du programme
et de la coordination 1/ sur la question;'.

En outre, Ie Co~ite a tenu compte deB resultats de l'examen de cette question par
Ie Comite administratif de coordination 2/.

Le Comite s·pecial. etait guide e~;alement par les dil:?:9ositions pertinentes d' autres
resolutions'de liAssemblee generale; en particulier par'le paragraphe 13 de la
resolution 2795 (XXVI) du 10 decembre 1971 concernant la question des territoires
administres par Ie Portusal. Ie paragraphe 9 de la resolution 2796 (XXVI) du
10 decembre 1971 concernant la question de·la Rhodesie du Sud et Ie paragraphe 9
de la ~esolution 2871 (XXVI) du 20 decembre 1971 concernant la question de la
N&nibie~ paragraphes dans lesquels IIAssembleegenerale priait tous les Etats et
les institutions specialisees et autres organismes des Nations Unies, agissant de
concert avec I~Organisation de l'unite africaine (OUA), d'apporter aux peuples des

'territoires toute l\ai<ie materielle et morale dont ils avaient besoin pour
poursuivre leur lutte en vue de recouvrer leur droit inalienable a l'autodeter
minat~on et a l'independance.

~J ,
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'8. La Mission speciale a ete en lilesure d vobserver les importants
progres realises par Ie peuple du Territoire par l'intermediaire de son
mouvement de liberation nationale, Ie PAIGC, tant dans sa lutte que dans
ses activites de reconstruction. Dans les regions liberees que la Mission
a visitees~ lVappareil administratif colonial a ete remplace par de nouvelles
institutions a~inistratives, politiques et judiciaires qui representent la
volante du peuple et l' on a cree des services d' enseisnement et de' sante, .
souvent 180 ou il n' en existait pas encore. Cependant, comme la Hission
1 'a inci:;.que ailleurs dans son rapport 'J il est tres urgent de fournir une
assistance materielle a la population') dans Ie cadre de sa lutte contre la
faim et la maladie. Les besoinsessentiels portent surtout sur les produits
alimentaires de premiere necessite~ les supplements dietetiques, les soins
medicaux, en particulier la protection maternelle et inf.antlle et les
fournitures medicales ainsi que sur l'assistance en matiere de formation et
d'enseignenlent. La Mission estime que tous les Etats, les institutions
specialisees et autres organisations internationaies devraient faire tout
leur possible pour fournir ou accroitre de toute urgence ce genre d'assistance.
A ce propos~ la Mission note avec regret que, bien que certaines institutions
specialisees de l'Organisation des Nations Unies aient recemment envoye des
representants speciaux afin de proceder a des consultations avec l'OUA en
vue d'elaborer des prograw~es d'assistance aux peuples coloniaux et a leurs
mouvements de liberation nationale, tres peu de mesures concretes ont
jusqu'a present ete prises par ces institutions pour satisfaire ces besoins.
La Hission est fermement d I avis que pour obtenir les resultats souhaites ~

il faut coordonner efficaceQent les efforts entrenris nar ces institutions- ...

et par d'autres organismes des Nations Unies. A cet egard, la Mission
note la recente decision prise par Ie Comite administratif de coordination
(CAC) diorganiser, avec la participation de 110UA, une reunion speciale
interorganisations en vue d'etuaier des arrangements fondes sur des
propositions concretes relatives a une action multidisciplinaire, qui
permettent une plus etroite cooperation. La.Mission espere que ceti."
reunion interorganisations aura lieu des que possible afin qu'on puisse,
dans les plus brefs delais') fournir une assistance soutenue au peuple du
Territoire. La Mission accorde egalement une e;rande iIJportance a la
necessite~ pour les Etats ~embres des organes directeurs et deliberants des
institutions specialisees et des autres or5anismes des Nations Unies, de
prendre des mesures efficaces confor~ement a la recommandation faite par
l'Assemblee generale au paragraphe 10 du dispositif de sa resolution
2874 (XXVI) du 20 decembre 1971. II convient de rappeler que. dans ce
para0raphe, llAssemblee generale a recommande que tous les 60uvernements
intensifient leurs efforts au sein des institutions specialisees et des
autres organismes des Nations Unies dont ils sont membres afin d'assurer
1~a9plication integrale et effective de la Declaration et des "resolutions
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies.
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7. Au debut de l:annee, sur reconmandation de son groupe de travail
(A/AC.I09/L.763), Ie Comite special a invite son president. en vue de faciliter
la prompte application des paraeraphes 9 et 12 de la resolution 2874 (XXVI)

6. Le Comite special etait saisi, pour l'examen de la question~ d'un rap:?ort
presente par Ie Secretaire general en re~onse a la demande que lui avait faite
l'Assemblee generale a l'alinea a) du paragra~he 13 de sa resolution 2874 (XXVI)
(A/8647 et Add.l). "
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1/ A/AC.109/L.835.

12. A la 885eJ:ie seance, Ie 21 aout:l Ie representc:z.nt de la BUlgarie a presente
un projet de resolution sur la question (A/AC.I09/L.829) au nom de l'Afghanistan~

de la BulGarie~ de l'Ethio~ie, de Illnde, de·l'lndonesie~ de l'Irak, de la
Republique arabe syrienne~ de la Republique-Unie de Tanzanie J de la Sierra Leone
et de la Yougoslavie.

11. A la meme seance, Ie President a egalement informe Ie Comite de ce qui suit
a) Ie 25 juillet, il avait eu avec Ie President du Conseil economique et SGcial
dtautres consultations, qui avaient eu trait~ en particulier, 'a des questions .
se rapportant a la participation aux debats pertinents des inst.itutiqns specialisees
et autres orsanislnes des Natiuns Unies,des mouvements nationaux de liberation
concernes~ comme Ie prevoit Ie paragraphe 9 de la resolution 2874 (XXVI); b) au
cours de ces consultations, Ie President du Conseil economique et social s'etait
charge d'obtenir les vues de l'QUA sur la question, pour les porter a l'attention
du Comite special. et ~) de l'avisde l'OUA, ainsi sollicitee, les organes
directeurs ou deliberants des institutions specialisees et autres orsanismes
interesses devraient envisa3er de modifier touie disposition de leur constitution
ou re31enent interieur qui ferait obstacles la participation effective des
mouvements de liberation aux debats qui les concernent.

mentionnee au paraGra~he 3 ci-dessus~ a e~treprendre les consultations necessaires
avec Ie President du Conseil economique et social ~t a faire rapport au comite
a ce sujet. Comme suite a cette demande~ Ie President, par une lettre dat~e du
3 juillet 1972 ~ a prie Ie :President du Conseil economique et social de lui connnu- , "
niquer ses Vues concernant les dates et modalites a envisager pour ces consultations.' ~

9. A sa 882ei.:le seance, Ie 17 aout, Ie Comite special, en adoptant Ie
l77eme rapport du Sous-Comite des petitions 3!'a decide dtacceder a une'demande
drauditio~ adressee par ~1lle Barbara Rogers.- A cette meme seance, la petitionnaire
a fait une declaration et repondu aux questions que lui a posees Ie representant
de I'lnde (A!AC.l09!PV.882).

10. A la 883eme seance, Ie 18 aout~ Ie Presid~nt, au cours d'une declaration
(A/AC.109/PV.883):, a presente un ra!:>port (voirl1annexe au present chapitre) sur
les consultations qu'il aV'ait eues les 18 mai et 15 juin avec le President du
Conseil economiQue et social~ et rendu compte de l'examen que Ie COllseil economique
et social avait consacre a sa cinquante-troisieme sessicn, a la question qui
occupait Ie Cc~ite. Le PresidAnt a aussi attire l'attenticn eu Ccmite sur une
declaration qu' il avait faite, au nom du Comte, devant l.e Comite de coordination du
Ccnseil economique et social, a sa 456eme seance, Ie 26 juillet (E/AC.24/SR.456).

8. A ses 87leme et 872eme seances, les 16 et 17 mai, les membres au Comite
special ont p~ocede a un echange de vues preliminaire sur la question, en
particulier ~our aider Ie President dans ses consultations avec Ie President d~

Conseil'economique et social. Des declarations ont ete faites a ce sujet a,la
87leme seance par Ie representant de la Tchecoslovaquie (A!AC.109/PV.87l et, Corr.~)
et a la 372eme sean~e par ceux de la Trinite-et-Tobago, de liInde~ de
l:Union des Republiques socialicltes sovietiques, de la YougoslRvie et du Mali,
ainsi que par les representants de l'Organisation des Nations Unies pour'l'alimen-.
tation et liagriculture (FAO), de l;Organisation internationale du Travail (OIT),
de 1 'Organisation mondiale de la sante (O~1S) et de la Banque internationale ~our

la reconstruction et Ie develonD~aent (BIRD) (A!AC.I09!pv.872 et Corr.l).

I , t, ..
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3. L'OUA communiquera aux institutions specialisees, s'il y a lieu,
les noms des representants des mouvements de liberation nationale qui
devront etre representes a certaines conferences, a certains seminaires ou
a certaines reunions regionales.

2. II faudrait inviter les institutions specialisees a informer a
llavance Ie secretariat general de l'OUA de la tenue des conferences,
seminaires ou toutes autres reunions ayant un rapport avec Ie Territoire
colonial considere.

Compte tenu de ce qui precede~ nous esperons que Ie Conseil economique
et social approuvera la proposition faite par l~OUA concernant les modi
fications 3 apporter aux constit~tions ou reglements interieurs des
institutions specialisees.:·

"Comme suite a notre teleeramme concernant la participation de mouvements
de liberation a des reunions d'institutions specialisees, nous souhaitons
completer comme suit notre proposition initiale :

1. Seuls les mouvements reconnus par l'OUA devraient etre invites a
etre representes auxdites reunions ..

14. A la merne seance~ apres avoir entendu les representants de la Tchecoslovaquie
et du Venezuela (A/AC.I09/PV.886), le Comite special a adopte sans objection Ie
projet de resolution (voir par. 16 ci-apres») etant entendu que les reserves
exprimees par Ie representant du Venezuela seraient refletees dans Ie proces-verbal
de la seance correspondante. Des declaratior.s ont egalement ete faites par les
representants de la Suede et du Mali (A/AC.I09/PV.886).

15. Le 27 septembre, Ie texte de la resolution (A/AC.109/417) a ete communique
a l'OUA ainsi qu'aux institutions specialisees et aux autres organismp.s des
Nations Unies.

A propos de 1a merne. question, le President a assure Ie Comite que. compte tenu
des dispositions du paragraphe 9 de la resolution 2874 (XXVI) et du paragraphe 7
du projet de resolution presente a ce sujet par les 10 Puissances (voir plus
haut~ par. 12) les vues susmentionnees de l'OUA seraient dliment prises en
consideration lors des consultations qu'il allait avoir avec le President du
Conseil economique et social a ce sujet.

13. A la 886eme seance~ Ie 23 aout~ le President a informe Ie Comite special que
Ie P~esident du Conseil economique et social lui avait t~ansmis le texte de la
communicati~n reproduite ci-dessous~ re~ue du secretaire general administratif
de l'OUA~ concernant la participation des ~ouvements de liberation nationale
concernes, "dont il est fait mention au paragraphe 11 :

'J
1
I
1



.1Le Comite special charge d' etudier la situation en ce qui concerne
l'application de la Declaration sur l'octroi de l'independanc~ aux pays et
aux ueuples coloniaux~

Tenant compte des rapports presentes par le Secretaire 0~neral 61, Ie
Conseil economique et social 7/, le Comite du programme e~ de la -
coordination 81 et Ie Comite administratif d~ coordination 9/, ainsi que Ie
rapport de son ~resident 101 sur ses consultations avec Ie President duo
Conseil economique et social,

Tenant compte de sa resolution du 18 avril 1972 sur la ~uestion des
territoires administres par le PortuGal, relative a la Guinee (Bissau)
et au Ca~-Vert 4/ dans laguelle Ie Comite special a, entre autres, affirme
qu'il recounait 1e Partido Africano da Independencia da Guine e Cabo Verde,
mouvement de liberation de la Guinee (Bissau) et du Cap-Vert, comme
constituant Ie representant uni~ue et authentique du ~eu)le du territoire,

>
[

,~

-1

Ia

sur

DECISION DU CmlITE SPECIALB.

ci-apres 'Ie texte de la resolution (A/AC.I09/417) adoptee par Ie
sa 886eme seance, Ie 23 aout, resolution dont i1 est question
ci-dessus :

Ayant examine la question intitulee 'Application de la Declaration
l'octroi de l'ind~pendance aux pays et aux peuples coloniaux par les
institutions specialisees et les organismes i.:.!ternationaux associes a.
l'Oreanisation des Nations Unies',

Rappelant la Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et.
aux peuples co1oniaux, contenue dans la resolution 1514 (xv) 'du
14 decernbre 1960, et Ie programme d'action sur l'application integrale de
Declaration,fic;urant dans la resolution 2621 (xxv) du 12 octobre 1970,
ainsi que d'autres resolutions pertinentes de l'Assemblee g~nerale et du
Conseil de securite,

16. On trouvera
Comite special a
au paragraphe 14

, .

... 1

, ,
" '"

4/ Voir ~/8723/Add.3, par. ~4.

2/ Ibid., par. :',6.

6/ A/8647 et Add.l.

71 Documents officiels de l'Assemblee ~enerale, vingt-seDtieme sesslo~,

Supplement No 3 (A/8703):

[ll E/5I86.

91 E/5133.

10/ Voir l'annexe au present chapitre.
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Conscient de la necessit~ urgente et ~ressante pour les peu~les des
territoires coloniaux, notamment des regions liberbes de certains de ces
territoires~ et poUr leurs mouvements de liberation nationale de recevoir une
assistance de la part des institutions specialisees et des autres organismes
des Nations Unies, notam.'nent dans les domaines de 1 ienseiGnel1!ent, de la
formation, de la sante et de l'alimentation~

A?ant presentes a. l' es·ori t lGS vues et les sugGestions avar..cees par les
representants de l'Organisation de l'unite africaine et des mouvements de
liberation nationale concern~s lors des reunions tenues 9ar le Comite en
Afrique en 1972, notaIJ1.i1ent leurs <1emandes d'assistance de la part des
institutions specialisees et diautres organisations internationales conce~nees~

Reconnaissant la necessitf ur~ente de prendre des mesures nouvelles et plus
eff'icaces pour assurer 1 ia:?plication inte~rale et r2,!?ide de Ie. Declaration et
des autres resolutions ~ertinentes de liAssemblee generale, du Conseil de
securite e-'c du Comi"t.~ special par t('us les orGanisl~"es des Nations Unies dans
leurs domaines respectifs de competence~

Notant avec une ~)reoccuDation c:i.4 oissante que, si plusieurs des
~nstitutions srecialisees et autres orbunismes des Nations Unies ont prete une
assistance considerable aux refugies des territoires coloniaux d'Afric:ue~ un
gl'and nambre d' entre eux n' ont pas "9rete leur entier concours a l' Organisation
des Nations Unie~ pour l'application des resolutions pertinentes concernant
l'octroi d'une assistance aux mouvements de liberation nationale et la
cessation de taute collaboration avec les Gouvernements ~ortuGais et
sud-africain ainsi qu' avec le rec;ime illegal de la Rhodesie fiu Sud,

. Natant avec ~ratitude que certains des organismes ont lance, ou prennent
des dispositions ~our et~blir, en consultation avec liOr8anisation de
1 'unite africaine, des pro.:?;rammes concrets vi-sant d. fournir, dans leurs dO:i.t1aines
de competence respectifs, une assistance aux peuples des territoires coloJiaux
qui s'efforcent ~e se liberer de la donunation coloniale,

Conscient de la necessite de suivre constamment les activites des
Ltstitutions s}">ecialisees et autres organismes des Nations Unies en ce quJ.
concerne l'application des diverses decisions de l'Organiciation des
Nations Unies relatives a la decolonisation,

Prenant note de la decision du Corllite administratif de coordination _11/
d'organiser, avec la participation de l'Or~anisation de l'unite africaine, une
reunion interorganisations speciale en vue d'etudier des arranGements Qui
pe~mettraient une cooperation ~lus etroite dans Ie dOflaine de la
decolonisation~ et exprimant l'espoir que les resultats de cette reunion
constitueraient un nouveau progres versl'application integrale et rapide~ par
les organisations interessees~ d.es resol~tions pertinentes de l'OrGanisation
des Nations Unies,

11/ E/5133, par. 46.
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1. Rea~firme que la reconnaissance, par l'Assemblee ceneraIe, Ie
Cons2il de s~curite et,les autres orSanes de l'Oreanisation des Nations Unies~

de Ia Ier;i tim:i.te de Ia'lutte <;;.ue !12nent les ~euples coloniaux pour
obtenir Ia liberte et l' inc3.ependance a ~)our corollaire 1 'octroi par les
organismes des lJctions Unies de tout l'appui ~oral et ~ateriel necessaire
aux i.UOUVerllents de liberation nation~,le des territoires coloniaux,
particulierement d~ns les reeions lib~rees desdits territoires;

2. Sait (;r~ eu Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugi.es,
a l'Organisation des Kations Unies ~our l'~ducation, la science et ~a cultur~

et aux autres institutions specialisees et organismes des I:Tations Uni~s

qui ont coop~re avec l'Organisation des IJations Unies, ~ des decres divers,
en vue d' ap~)liquer :La Decla:l.'atiol1 sur I' octroi de l' independance aux :9ays
et aux lJeupIes coloniaux et autres r~solutions pertinentes de I ~ Asse'~-:blee

::enerale:

3. Renouvelle so~ pressant appel aux institutions speclalis~es et aux
autres or6anismes des ~~ations Unies ainsi qu t.:.L tous les Etats pour qu' ils
pretent d'urt:;ence tout l'a:;:r;mi moral et materiel possible aux -,?eu}.?les d',ll.fri~ue

qui luttent pour se liberer du regime colonial, pour qu'ils instaurent des
contacts et une cooperation avec ces )eu,les, en consultation avec
l'Orgallisation de l'unite africaine, ou qu'ils les Glargissent:; et, en

. :,!2,rticulier ~ :?our q,u I' ils elaborent et !"':.ettent en oeuvre ~ C'.vec I' active
cooperation de l'Organisation de l'unite africaine et~ ~ar son intermediaire~

avec celIe des mouvements Qe liberation nationale des programmes concrets
d'assistance aux ~euyles de la Guinee (Bissau) et du Cap-Vert, de
l'An(;ola, du T!ozC'Jnbique, de la Jihodesie du Sud et de rTamibie, et en
~articulier aux ~opulations des regions liberees de ces territoires et a leurs
~ouvements de liberation nationale~

4. ~~itere son pressant appel aux institutions specialisees et aux
autres or0anismes des Nations Unies~ en particulier au Programme des
Nations Unies pour Ie developpesent ~t ~ la Banque internationale pour la
reconstruction et Ie developpement, pour qu'ils prennent des mesures, dans
leurs domaines de competence res)ectifs, en vue d'accroitre la portee de
leur as~istance aux refugies des territoires coloniaux, notamment en
pretant leur concours aux zouvernements interesses en vue d'elaborer et
d'executer des ,rojets en faveur de ces refu0ies et d'assouplir Ie plus possible
leurs nrocedures nertinentes7__ ..... oJ

5. Recommande ~ l'Assemblee generale d'inviter instaDlliient les
institutions s,eci~lis2es et les autres organismes des Nations Unies d mettre
fin a toute collaboration avec les Gouvernements ~ortugais et sud-africain
ainsi qu'avec Ie regime illegal de la Rhodesie du Sud~ conformement aux
resolutions ~ertinentes de l'Assemblee generale et du Conseil de s~curite;
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6. Recommande a l'Assenilllee 3enerale de demander ~ nouveau
instamment aux institutions specialisees et aux autres organismes des
Nations Unies, en particulier a la BanClue internationale !.)our la
reconstruction et Ie developpement et au Fonds monetaire international, de
prendre toutes les mesures necessaires ~our cesser toute assistance,
financiere, economique, technique et autre~ aux Gouvernements portugais
et sud-africain jusquia ce qu'ils renoncent a leur politique de
dis_rimination raciale et de domination coloi:liale:

7. Fecommande a l'Assemblee eenerale d'inviter a nouveau les
institutions s,ecialisees ~ continuer d'examiner, en consultation avec
l'OrGanisation de l'u~ite africaine, de~ procedures pour la participation aux
conferences, seminaires et autres reunions regionales qu'elles organisent,
de representants des mouvements de liberation nationale des territoires
coloniaux d'AfriClue, a un titre qui sera juge adequat et, afin de faciliter
l'examen de l~ question par les institutions specialisees, de prier Ie
Conseil economique et social, agissant en consultation avec Ie Comite
special charge d'etudier la situation en ce qui concerne l'application de la
Declaration sur l'octroi de l'independance a~~ pays et aux peuples coloniaux
et compte tenu des vues de l'Organisation de l'unite africaine, de
presenter sans retard des recommandations appropriees a l'Assemblee generale;

8. Recommande ~ l'Assemblee generale de demander e nouveau a tous les
gouvernpments d~intensifier leurs efforts dans les institutions specialisees
et les autres organiwfues des I:ations Unies dont ils sont membres afin
d'assurer l'application integrale et effe~tive de la Decla~ation et des
autres resolutions pertinentes de l'Organisation des mations Unies en
accordant la ~riorite, pour des raisons d'urgence~ a la question de
l'assistance a fournir aux peuples des territoires coloniaux et a letrrs
mouvements de liberation nationale:

9. ~ecommande ~ l'Assemblfe cenerale d'inviter les institutions
specialisees et les autres organisKes des Hations Unies, pour faciliter
l'application du paragrayhe 8 ci-dessus, a prier Ie chef de leur secretariat
d'elaborer et de presenter a leurs organes directeurs et deliberants
respectifs, ~ titre prioritaire et avec l'active coo~eration de
l'Organisation de l'unite africaine, des ~ropositions concretes relatives
a des programmes specifiques concernant toute l'assistance qu'il est possible
de fournir aux peuples des territoires coloniaux et a leurs mouvements de
liberation nationale, ainsi qu'une analyse complete des ~roblemes auxquels
ces institutions et organismes se sont heurtes, Ie cas echeant~

10. Recommande a l'Assemblee generale d'inviter Ie Secretaire general d

a) Etablir a l'intention des organes competents qui s'occupent
d'aspects connexes de la presente question, avec l'assistance des institutions
specialisees et des autres organismes des Nations Unies, un rapport decrivant
les mesures prises de~uis la ~ublication de son rapport 12/ en application
des resolutions ~ertinentes de l'Organisation des NationS-Unies, y compris
la presente resolution;

12/ -A/8647 et Add.l.
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b) ·Continuer dtaider les institutions specialisees et les autres
orLanismes des Nations ~nies en vue de mettre au point des mesures
appropriees ~our l'application de la presente resolution et presenter un
ra:9::?ort sur ce sujet a. l'Assemblee generale lors de sa vingt-huitieme sessl.on~

11. pecide, sous reserve des directives que l'Assemblee generale
voudra peut-etre lui donner a sa vingt-septieme session, de poursuivre
l'examen de la question et de presenter un rapport sur ce sujet ~ l''\ssemblee
generale lors de sa vingt-huitieme session~

12. Invite son president, compte tenu de ce qui precede, a ~oursuivre ses
consultations qvec Ie President du Conseil economique et social et a rester
en contact, selon qu'il conviendra, avec l'Or~anisation de l'unlte africaine."

- 261 -





i
l~

i .

, .,
} ",

ill

!
.(

I
j

J

J

I

t

, ·1

"
,I
1

.A.NNEXE *

5. Le President du Comite special a informe Ie President du Conseil qu'au cours des
reunions du Comite special qui avaient eu lieu hors du siege en avri1 7 Ie Comite
avait consulte des representants du secretariat general de l'Organisation de l'unite
africaine (OUA) au sujet de l'application de Ia resolution 2874 (XXVI) de
l'~ssemblee generale~ En outre, en mai, le Comite special avait procede a un
echange de vues preliminaires sur la question. Le Comite special etait alora sa~sJ.

du rapport (A/8647 et Add.l) que le Secretaire general avait presente en application
des dispositions de l'alinea a) du paragraphe 13 de la resolution 2874 (XXVI), sur
les mesures prises, depuis la publication de son precedent rapport (A/8314 et Add.1-6)
par les organisations interessees en application des diverses resolutions de
l'Assemblee generale sur.la question. Les vues exprimees par les Dlembres du Comite
special et les re~resentants du secretariat general de l'OUA~ ainsi que les
rensei~nements complementaires fournis par les representants de certaines institutions
specialisees~ ont ete consignees dans les comptes rendus des seances correspondantes
(A/AC.109/SR.847~ 865~ A/AC.I09/PV.871, 872). Le President du Conseil a informe
Ie President du Comite special que la question correspondante etait a l'etude devant
le Comite du programme et de la coordination (CPC) a sa dour.ieme session, dans Ie
cadre de la resolution 1651 (LI) du Conseil. Le CPC ~tait alors saisi des

RAPPORT DU PRESIDENT
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3. A sa vingt-sixieme session, l'Assemblee generale a adopte la resolution 2874 (XXVI)
du 20 decembre 1971, au paragraphe 12 de laquelle elle a prie Ie Consei1 economique
et social de continuer a envisager, en consultation avec Ie Comite special, des
mesures approDriees tendant a coordonner les politiques et activites des institutions
specialisees et des autres organismes des Nations Unies, en vue de l'application des
resolutions pertinentes de l'Assemblee generale.

4. Compte tenu de ce qui precede, le President du Conseil et Ie President du Comite
special ont tenu des consultations sur la question Ie 13 ffiai et Ie 15 juin 1972.

~ Ce rapport avait ete pUblie anterieurement sous Ia cote Jl/AC.I09/L.815.

a/ Documents officiels de l~Assemblee generale~ vingt-sixieme sessIon,
SUPpl€ment No 23 (A/8423!rev.l), chap. III, par. 12.

" ... Compte tenu des decisions que pourraient prendre Ie Comite special, Ie
Conseil et l'Assemblee generale, Ie President du Conseil et Ie President du
~omite special devraient continuer a tenir des consultations a ce sujet."

•
1. A sa 830eme seance, tenue Ie 21 octobre 1971, ~.e Comite special charee d'etud~er

la situation en ce qui concerne l'application de la Declaration sur l'octroi de
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux, apres avoir examine la question,
a adopte une resolution, au paragraphe 13 de laquelle il a prie son President de
poursuivre ses consultations sur cette question avec le President du Conseil
economiaue et social a/.- -

• 2'. A sa cinquante et unieme sessJ.on, le Conseil economique et social, en adoptant
la resolutioa 1651 (LI) du 29 octobre 1971, a fait siennes les conclusions contenlles
dans Ie rapport du President sur la question a l'etude (E/S079). L'une.des
conclusions est Ia suivante :
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paragraphes pertinents du rapport du Comite admir.. :stratif de coordination (CAe)
(E/SI33, par. 38-48). Le'rapport du CPC sera present~ au Conseil a sa cinquante
troisieme session (E/5186); les vues exprimees par les membres du CPC ainsi que les
renseigne~ents supplementaires fournis au CPC par les representant? de certaines
institutions specialisees, ont Gte consignes dans les comptes rendus des seances
correspondantes (E/AC.51/SR.370-373).

6. Apres un echange de vues, les deux presidents ont fait observer que depuis la
reunion, en juillet 1971, des presidents des deux organismes, des proGres sensibles
avaient ete realises touchant I'aide fournie aux refugies par l'entremise du
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HeR), avec la cooperation de
plusieurs organismes des Nations Unip.s. ~n particulier, les deux presidents ont note
avec satisfaction que Ie HCR avait continue de fournir une aide a quelque 500 000
refugies des territoires coloniaux et qu'il avait ouvert, pour 1972, un credit de
1,3 million de dollars essentiellement destine a faciliter l'installation dans
l'agriculture et a fournir des services medicaux et des moyens d'enseignement. lIs
se sont felicites de la creation par Ie HCR, dans plusieurs zones urbaines en Afrique,
de services dtorientation qui aideront a resoudre~ en cooperation avec Ie Bureau de
placement et d'education pour les refugies afr.icains de l'OUA, les problemes d'un
nambre croissant d'indivi~us en quete d'emploi. lIs ont aussi pris note de l'accord
relatif a la repartition 'Aes attributions entre Ie HeR et Ie Programme d'enseignement
et de formation des Nations Unies pour l'Afrique australe; en vertu de cet accord, Ie
HCR fournira, en matiere d'education et de formation~ une aide aux refugies qui

, peuvent y pretendre au titre du Programme, tandis que Ie Programme aidera ceux qui
reunissent les conditions voulues a beneficier d'un enseignement de niveau plus
eleve. A ce propos, les deux presidents se sont declares satisfaits que Ie
Secretaire general ait exprime son intention de prendre, en sollicitant l'avis du
Comite consultatif du Programme, des mesures tendant a fa~oriser l'apport de
contributions a ce Programme et a renforcer la cooperation entre celui-ci et Ie
Bureau de placement et d'educ~tion pour les refugies africains de l'OUA. De plus,
Ie President du Comite special a appele l'attention sur l'idee emise par Ie CAe que
les organisations des Nations Unies pourraient encore intensifier leur aide aux
refugies si d'une part les gouvernements des pays de residence, agissant en
cooperation avec l'OUA, donnaient un rang de priorite elevee aux projets de
developpement utiles aux refugies qui sont executes en collaboration avec les
organisations en question et si, d'autre part, les gouvernements pouvaient accorder
aux refugies un statut juridique satisfaisant, en leur delivrant notamment un permis
de travail et, Ie cas echeant, des documents de voyage contenant une clause
appropriee leur permettant de revenir dans Ie pays. Le President du Conseil, en
exprimant son accord, a dit que Ie Conseil voudrait certainement tenir compte des
points souleves par Ie President du Comite special.

7~ Le President au Comite special a fait observer que la proposition tendant a
etablir une cooperation mutuelle entre Ie Programme des Nations Unies pour Ie
developpement (~~m) et l'OUA (DP/L.2l4), qui avait ete approuvee ~ar Ie Conseil
a'administration du PNUD a sa treizieme session, ne l'avait pas encore ete par l'ODA.
La proposition envisage notamment des programmes comprenant une assistance donnant
par exemple aux personnes deplacees des territoires africains sOl~is au regime
colonial ou faisant l'objet d'une discrimination raciale, la possibilite de faire
des etudes, ainsi que des projets plus importunts faisant intervenir In cooperation
multinationale; Itaide fournie dans Ie cadre de ces programmes serait defalquee du
chiffre indicatif de planification concernant la region, comme il serait decide d'un
commun accord, etant entendu que les go~vernements interesses devraient prendre a
leur charge tous les engagements de contrepartie. Le President du Comite special
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a rappele a cet egard le voeu exprime par Ie representant de l'OUA aux reunions du
Comite a Addis-Abeba en avril 1972 a savoir que, pour ne pas porter prejudice aux
exigences du developpement des pays interesses, il fal1ait faire en sorte que l'aide
prevue dans Ie cadre de l'accord·propose ne soit pas defalquee du chiffre indicatif
de planification pour la region, sinon il fallait etudier la possibilite J'augmenter
ce chiffre. Les deux presidents ont estime que Ie Conseil. economique et social
pourrait envisager de demander au Conseil d'administration du PNUD d'entreprendre
rapidement la revision de l'accord propose, en consultation avec l'OUA.
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8. Le President du Comite special a note avec une vive inquietude que~ d'apres les
temoignages que plusieurs mouvements de liberation nationale avaient fournis au
Comite lors de ses recentes reunions en Afrique~ Ie besoin d'aide a ces mouvements
et notamment aux populations des regions liberees, avait un caractere extremement
urgent et grave. En outre, les resultats de la T~ission speciale envoyee dans la

• region liberee de Guinee (Bissau) en avril confirmaient nettement l'urgence d'une
action concertee de la part de la communaute internationale. Ce dont les populations
de ces regions avaient surtout besoin~ c'etait d'aliments de base et d'appoint, de
soins medicaux~ en particulier pour les meres et les enfants, de medicaments, ainsi
que d'une aide pour l'ensei3nement et la formation. A cet egard, les deux presidents
ont fait observer que certaines institutions avaient bien envoye des missions
speciales de consultation aupres de l'OUA dans Ie but d'elaborer des programmes
d'aide aux peuples coloniaux et aux mouvements de liberation nationale, mais que
tres rares etaient les mesures concretes qui avaient ete prises jusqu'a present
par ces institutions pour repondre aux besoins constates. Compte tenu des conclusions
du Comite sp~cial, enoncees par son President, les deux presidents ont ete d'avis
qu'il conviendrait d'inviter les chefs des secretariats des organisations a formuler
et a presenter a leurs organes directeurs ou legislatifs respectifs, a titre
prioritaire et avec la cooperation active de l'OUA~ des propositions de programmes
concrets d'aide a executer, par l'intermediaire de l'OUA ou des mouvements de
liberation nationale, en faveur des populations des territoires coloniaux, et en
particulier des regions liberees.

9. A cet egard, les deux presidents ont fait observer qu'a la suite d'une mission
commune de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la
culture (UNESCO) et du PNUD envoyee en Afrique en 1971, Ie Conseil d'administration
du PNUD, a sa treizieme session, avait alloue pour la r-remiere fois un credit de
353 600 dollars pour un projet d'aide a l'ei!seignement a l'intention de populations
des territoires coloniaux residant en Guinee, dans la Republique-Unie de Tanzanie et
en Zambie; Ie projet, elabore avec l'aide de l'UNESCO et de l'OUA etait patronne par
les gouvernements des trois pays qui avaient pris des engagements de contrepartie
de l'ordre de 2,4 millions de dollars. A cet egard, Ie President du Comite special
a informe Ie President du Conseil economique et social que, pendant les reunions
du Comite a Addis-Abeba en avril 1972~ les representants de l'OUA avaient exprime
l'espoir qu'a la suite de missions. analogues envoyees aupres de l'OUA en 1971 par
1 'Organisation mondiale de la sante (01'-18) et Ie Programme alimentaire mondial (PAM),
des programmes concrets d'assistance seraient bientot elabores. Le President du
Conseil a fait observer que d'apres les renseienements fournis au CPC, l'OMS, en
application d'une decision prise par son Comite executif, avait fait savoir a l'OUA
qu'elle etait prete a envoyer un representant pour aider les gouvernements des pays
d'accueil interesses a preparer les demandes d'aide necessaires~ a soumettre au
PNUD par l'intermediaire de 1'01.18 ou de lVOUA" Ie POOD avait au prealable indique
qu'il etait dispose a prendre ces demandes en consideraticn. De meme, l'Organisation
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) s'est mise en rapport
avec les gouvernements interesses et a exprime l'espoir qu'au moins deux projets
d'aide aux populations en cause, patronnes par la Republique-Unie de Tanzanie et la
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Zambie, seraient bientot Mis au point. A ce propos. les deux pr~sidents ont ete
d'avis qu'il serait beaucoup plus fac~le d'elaborer les programmes d'assistance
voulus~ si Ie PNUD finangait les engagements de contrepartie qui incombent
normalement aux gouvernements pour les projets dont beneficient les populations
en cause ...Les deux presidents ont aussi estime qu~, pour tirer Ie profit maxi~~

des programmes d'aide, il fallait adopter une methode intezree de caractere
multidisciplinaire; ainsi de nouvelles act~vites sectorielles devraient venir
s'ajouter, chaque fois que possible, aux projets existants et les demandes d'aide
devraient etre etendues a des domaines faisant intervenir autant d'institutions
specialis~es que possible. Les deux presidents ont donc exprime l'espoir qu'a la
reunion speciale d'interinstitutions qui sera convoquee sous peu par Ie CAC avec la
participation de l'OUA, il serait tenu compte des observations qui precedent.

10. Les de~ pre~idents ont constate avec inquietude que certaines organisations
n'avaient pas encore mis fin a toute collaboration avec les Gouvernements du Portugal
et de l'Afrique du Sud. Conformement aux dispositions pertinentes de la resolution
2874 (XX~I), ces organisations devaient rompre tout lien avec ces gouvernements
et s'abstenir de prendre des mesures qui pourraient impliquer une reconnaissance
de la legitimite de leur domination coloniale sur les territoires coloniaux. En
outre, a leur avis, les organisations visees ne devraient pa~ rester en relation
avec les organisations intergouvernementales au sein desquelles l'Afrique du Sud
et Ie Portugal pretendent representer les territoires qu'ils administrent. A cet
egard, les deux presidents ont note la decision recemment prise par Ia FAO, face
aux representations faites par Ie Conseil des Nations Unies pour Ia Namiuie, de se
separer de la Commission internationale des peches pour l'Atlantique du Sud-Est, ou
l'Afrique du Sud et Ie Portugal pretendent representer respectivement les interets
des popUlations de la Namibie et de l'Angola; la FAO a aussi decide de supprimer
tous les services qu'elle fournissait a cette commission. A ce sujet, Ie President
du Comite special a souligne que la Commission d'experts de l'Organisation inter
nationale du Travail (OIT), pour l'application des conventions et recommandations,
dans les activites qu'elle entreprenait en collaboration avec' Ie Portu6al au sujet
de I'application de la Convention ~r les populations autochtones et tribales)
semblait traiter les territoires sous administration portugaise comme s'ils
faisaient partie du Portugal. Le President du Comite special croyait comprendre
que la Convention devait s'appliquer tlaux populations autochtones et tribales"
d'Etats independants,·et non de territoires inde~endants, et qu'elle tendait
notamment vers l'integration progressive de ces populations dans la communaute
ttnationale". Le President du Conseil a reconnu que, compte tenu des dispositions
pertinentes de la resolution 1542 (xv) de l'Assemblee generale et du paragraphe 6
de la resolution 2874 (lrAYI), la position de l'OIT a cet egard appelait des
eclaircissements.

11. A propos de 1 'application du paragraphe 9 de Ia resolution 2874 (XXVI) relatif
a l~ participation desrepresentants des mouvements de liberation nationale des
ter~itoires coloniaux africains aux conferences~ seminaires et autres reunions
regi~nales convoqu~s par les institutions specialisees et autres organismes des
Nations Unies, les deux presidents ont exprime Ie voeu d'avoir bient6t une nouvelle
occ~ion de 5e'consulter a ce sujet, afin d'aider efficacement Ie Conseil economique
et ~i~ a.formuler, a sa presente session, des recommandations approprieeso
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12. A propos des dispositions de la resolution 1651 (11) du Conseil economique et
social, aux termes de laquelle le Conseil a donne pour instructions a son Comite
charge des organisations non gouvernementales d'etudier comment les organisations
non gouvernementales dotees du statut consultatif contribuaient a la realisation
des objectifs de la Declaration et d'autres resolutions pertinentes de l'Assemblee
generale~ Ie President du Comite special a declare que~ comme il l'avait indique
dans Ie rapport /A/8723, (Premiere~partie) annexe VI! qu'il avait presente au
Comite speci,~.l au sujet des consultations qu I il avait tenues recemment avec certaines
des organisations non gouvernementales interessees~ de nombreuses organisations
etaient disposees a participer aux efforts deployes par les Nations Unies pour assurer

'. integralement et rapidement la mise en oeuvre de la Declaration. Certaines de ces
orGanisations avaient du reste deja contribue au processus de decolonisation en
fournissant directement une aide financiere aux mouvements de liberation nationale

~. { des territoires coloniaux africains au en diffusant des renseignements sur les .
activites des Nations Unies en la matiere~ sur la lutte engagee par le~ mouvements
de liberation et sur l'urgence d~ l'aide exterieure dont ces eouvernements ont
besoin. 1es deux presidents ont reconnu que Ie Comite special devait s'associer
etroitement aux travaux entrepris par Ie Comite charge des organisations non
gouvernementales et par les se~retariats des diverses ONG en mle de l'application
de la resolution 1651 (11) du Conseil.

y')

13. Soulignant qu'il importe de maintenir ces problemes a l'ettide et de donner suite
aux debats constructifs qui ont eu lieu au cour~ de 1 i annee lors des I-eunions du CAC..,
du CPC et du Comite special, le President du Conseil economique et social et Ie
President du Comite s~~cial ant estime qu'il et~it sowlaitable que ces organes
continuent a examiner ces questions au cours de leurs sessions de l'an p:ochain. En
conclusion, les deux presidents sont convenus que, eu egard aux decisions que
pourraient prendre Ie Conseil~ Ie Comite special et l'Assemblee generale a sa
vingt-septieme session, ils devraient continuer d'avoir des contacts mutuels a ce
propos.
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